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DIXIEME JOURNEE. 
Samedi l«r decembre 1945. 


Audience du matin^ 


LE PRESIDENT (Lord Justice Lawrence). — Je donnerai d’abord 

lecture de la decision du Tribunal concernant la requete deposee 
par Tavocat de Taccuse Hess. 

Le Tribunal a examine cette demande avec attention et il a ea 
Favantage d’entendre toutes les opinions emises sur ce point, tant 
de la part de la Defense que de la part du Ministere Public. Le 
Tribunal a aussi etudie les rapports medicaux tres complets etablis 
apres Fexamen de Faccuse Hess, et il en conclut qull n’y a aucune 
raison pour demander qu'il soit examine a nouveau. 

Apres la declaration que Faccuse Hess a faite hier devant le 
Tribunal, et apres examen des preuves, le Tribunal considere que 
Faccuse Hess est actuellement en etat de comparaitre devant lui. 
En consequence la requete de son avocat est rejetee et les debats 
continuent. 

Le temoin doit maintenant revenir a la barre. 

(Erwin Lahousen reprend sa place.) 

M. G. D. ROBERTS (Avocat General britannique). — Plaise au 
Tribunal. Hier, Sir David Maxwell-Fyfe a dit qu’il n’avait 
aucune question a poser a ce temoin. Il vient maintenant de me 
prier de le contre-interroger brievement sur un evenement dont 
il est fait mention dans FActe d’accusation, en Fespece Fassassinat 
de cinquante officiers de la RAF qui s’^taient evades du Stalag 
Luft III, en mars 1944. 

LE PRESIDENT. — Vous avez dit « contre-interroger » ? 

M. ROBERTS. — Je me rends compte que ceci rentre dans la 
partie de FActe d’accusation dont sbccupe le Ministere Public de 
FURSS. J'ai soumis cette question au general Rudenko qui, avec 
sa courtoisie et son amabilite habituelles, m’a dit qu’il ne f aisait 
aucune objection a ce que je pose des questions sur ce sujet. 

LE PRESIDENT. — Tres bien, Monsieur Roberts. 

M. ROBERTS. — Je vous remercie. 

(Au temoin.) 

Pouvez-vous me donner des renseignements sur les circonstances 
de la mort de cinquante officiers de la RAF en mars 1944? Ils 
s'etaient echappes du Stalag Luft III a Sagan, et ont ete repris. 
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TiMOIN ERWIN LAHOUSEN. — Non, je ne peux rien dire 
a ce sujet. A cette epoque, je commandais un regiment dans I’Est 
et je n’avais plus aucun contact avec mes occupations precedentes. 

M. ROBERTS. — Puis-je vous demander si vous en avez entendu 

parler par d'autres officiers? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, je n^ai rien entendu a ce sujet 

M. ROBERTS. — Done, vous ne pouvez apporter au Tribunal 
'aucune aide dans cette affaire? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, en aucune maniere. 

Dr EGON KUBUSCHOK (avocat de Taccuse von Papen). — 
Temoin, vous avez dit hier que vous etiez Tami intime et le colla- 
borateur de Famiral Canaris. fitant donne que je ne puis poser 
de question a Tamiral lui-meme, je vous prie de repondre a la 
question suivante: Tamiral Canaris connaissait-il Tattitude de 
Taccuse von Papen a Tegard de la politique de guerre de Hitler, et 
comment Tamiral Canaris s’en est-il ouvert a vous? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — D’abord, je voudrais faire une legere 
mise au point au* sujet de la question que vous venez de me poser. 
Je n’§i jamais prMendu que j'etais Tami intime de Canaris. 
Pieckenbrock etait un ami de Canaris, alors que je n’etais qu'un 
de ses confidents. Ces relations me permettent cependant de me 
souvenir que la position qu’avaient prise Canaris et von Papen sur 
la question soulevee par la Defense, etait une attitude de desappro- 
bation. 

Dr KUBUSCHOK. — Est-ce que cette desapprobation se rappor- 
tait. uniquement a la politique de guerre ou a toutes les methodes 
de force qui devaient etre employees dans Taccomplissement de 
cette politique? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Autant que je m’en souvienne, je 
devrais donner a cette question une reponse affirmative a en juger 
par une conversation qui eut lieu entre Tamiral Canaris et von Papen, 
lors du passage de ce dernier a Berlin, et a laquelle j’ai assiste. 

Dr KUBUSCHOK. — Saviez-vous que von Papen aurait declare 
a Canaris qu’une resistance contre la politique d'agression de Hitler 
n'etait pas possible dans les milieux politiques, mais que cette 
resistance devait etre recherdiee dans les rangs militaires? 

TEMOIN LAHOUSEN. — En ce qui concerne cette affaire, telle 
qu’elle est presentee maintenant, je ne peux personnellement rien 
dire. En d’autres termes, je n’ai pour ma part entendu aucune con- 
versation entre Canaris et von Papen, au cours de laquelle cette 
question f ut abordee et il ne m^est pas possible au jourd’Hui de me 
rappeler si Canaris, lors de telles conversations avec von Papen, 
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m’en' a rapporte quelque chose. C'est parfaitement possible, ' 
je ne peux me le rappeler; en consequence, ay ant prete semient, 
je ne puls faire aucune autre deposition. 

Dr KUBUSCHOK. — Temoin, en concluez-vous que Canaris 
croyait que von Papen restait intentionnellement a un poste poli- 
tique expose, dans le but d’exercer une influence moderatrice? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je le crois, sans que je puisse extraire 
de ses declarations aucune certitude probante, mais c’est mon im- 
pression d’apres ce que je puis me rappeler aujourd’hui. 

Dr OTTO NELTE (avocat de Taccuse Keitel).* — Mon client m'a 
prie de vous poser les questions suivantes : Depuis quand con- 
naissiez-vous Canaris et Pieckenbrock? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je les connaissais depuis 1937 a Tocca- 
sion de mon activite precedente dans le Service autrichien de ren- 
seignements. 

Dr NELTE. — Existait-il a cette epoque des relations d^ordre 
militaire entre vous-meme et TAbwehr, qui etait dirigee par Tamiral 
Canaris ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non seulement de telles relations 
existaient avec le Service autrichien de renseignements, mats 
TArmee federate autrichienne et la Wehrmacht allemande entre- 
tenaient, a cette epoque, un ediange d’informations absolument legal 
et purement militaire — legal en ce sens que les autorites autri- 
chiennes connaissaient cet echange et cette collaboration dans le 
domaine des informations militaires — . Pour parler clairement, il 
s’agissait d'une collaboration purement militaire concemant Techange 
de renseignements sur les pays voisins de TAutriche. 

Dr NELTE. — Pouvez- vous nous dire sfll existait egalement entre 
Canaris et vous des contacts personnels? J’aimerais savoir, en 
d’autres termes, quelle etait Tattitude de TArmee autrichienne vis-a- 
vis de r Anschluss? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cette question et d^autres semblables, 
c’est-a-dire tous les problemes de nature politique, en particulier 
la question de T Anschluss ou des activites nazies illegales tres in- 
tenses a cette epoque, devaient etre et resterent completement 
ignorees. II etait generalement convenu entre le comte Marogna, 
agent de liaison officiel — lui aussi fut execute apres le 20 juillet — 
Canaris et le Generaloberst Beck, que cette ligne de conduite serait 
suivie. , , 

Dr NELTE. — Si je vous comprends bien, vous laissez supposer 
que ce contact personnel ne signifiait pas que les officiers de Tfitat- 
Major general autrichien aient donne des renseignements sur leur 


9 



ler'd'^c. 45, 


position a regard de la question de rAnschluss,, qu’ils aient voulu 
les donnerj ou qulls aient pu les donner ? 

TlIMOIN LAHOUSEN. — Ce contact personnel eut lieu la pre- 
miere fois que je vis Canaris, alors qull etait encore of ficier 
autridiien. C^^ait dans le bureau du ministere de la DMense du 
Gouvemement federal, ou Canaris travaillait avec le chef d’fitat- 
Major general autrichien, 

LE PKfiSIDENT. — Voudriez-vous repeter la question, Je vous 
prie? 

Dr NELTE. — J’ai demande au temoin dans quelle mesure 
existaient des contacts personnels entre les officiers de rfitat-MaJor 
general aliemand ou de TAbwehr et les officiers du Service de 
renseignements ou de I’Etat-Major general autrichien, pour deter- 
miner leur sentiment vis-a-vis de TAnsdiluss. 

TllMOIN LAHOUSEN. — Tout d’abord, il n'y eut aucun contact 
personnel dans le sens indique ici. Cette prise de contact qui eut 
veritablement lieu — et il y a dans cette salle des temoins qui peu- 
vent confirmer cette declaration, von Papen doit etre informe sur 
Tessentiel de ce probleme — se produisit en un seul jour, pen- 
dant lequel Je n'ai Jamais parle seul avec Canaris, mais toujours en 
presence de mes superieurs. De toute fagon, les questions relatives 
a r Anschluss et a la politique relative aux problemes interieurs 
autrichiens ne furent pas discutees lors de cette reunion. Person- 
nellement, Je n’en ai, bien entendu, souleve aucune et Canaris s’est 
expressement abstenu d'en formuler. 

Dr NELTE. — Quelle etait votre activite a la Section II de 
TAbwehr? 

TEMOIN LAHOUSEN. — A la Section II de TAbwebr, que J’ai 
prise au debut de 1939 — Je vous Tai decrite hier et Je ne demande 
qu’a le repeter — mes fonctions speciales ne port.aient pas un nom 
particulier; en realite ma tache consistait a mener a bien certaines 
actions et entreprises, que Je puis vous definir avec precision: 
activite dommageable, actes de sabotage, ou mesures a prendre pour 
empecher des actes de sabotage et d’activite dommageable, ou en 
general toutes les entreprises executees par des commandos. Toutes 
ces activites devaient etre realisees en accord et conformement aux 
exigences miiitaires de TEtat-MaJor d'operations des Forces armees 
ou de rEtat-Major general. 

Dr NELTE. — Qui, en general, vous donnait les ordres coordon- 
nant ces activites et les operations miiitaires? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Mon chef immediat, Canaris, me don- 
nait habituellement les ordres concernant Tensemble de mon 
activite. 
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Dr NELTE. — Je faisais allusion au service. S’agissait-il de 
rOKH ou de rgKW? ■ 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ils ne venaient pas toujours del’OKW; 
d’ordinaire ils emanaient de TOKW, represente par son chef Keitel, 
ou par le chef de Ffitat-Major d’operations de la Wehrmadit; et 
lorsque Tfitat-Major general ou Tfitat-M^jor d’operations de rArmee 
de Fair s’interessait a une entreprise, les instructions, autant que 
Je puisse m’en souvenir, etaient aussi transmises par la vole de 
rfitat“MaJor d'operations des Forces armees et les representants des 
trois Armees, c’est-a-dire TArmee de terre, TAviation et la Marine, 
qui y etaient affectes. Tous ces ordres parvenaient par la meme 
vote au Service des renseignements etrangers de Canaris (Ausland/ 
Abwehr), qui me transmettait ceux concemant mon activite pour les 
actions a entreprendre. 

Dr NELTE. — Decrivez-vous maintenant le canal officiel par 
lequel vous receviez ces ordres? Les ordres etaient-ils donnes par 
TArmee ou par Tfitat-Major d’operations des Forces armees? Ou 
etait~ce TArmee qui donnait les ordres a transmettre par la voie du 
Haut Commandement des Forces armees ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Parlant de moi-meme et des ques- 
tions qui n’ont reellement de rapport qu’avec mes fonctions, je 
n’etais en relation qu’avec mon supdrieur hierarchique imm^diat, 
Canaris; le superieur de Canaris a ce moment-la etait TOKW, sous 
les ordres de Keitel, et il etait en rapport avec les officiers de Tfitat- 
Major d’operations des Forces armees et de temps en temps avec 
les membres de Tfitat-Major gmeral de TArmee. Je puis men- 
tionner quelques cas particuliers, de memoire. Mais en general, 
le processus etait celui que Je viens de retracer. 

Dr NELTE. — Est-il exact que Keitel, en sa qualite.de chef 
de TOKW, parla aux chefs des services et des bureaux de TOKW, 
d’abord diaque annee, et apres 1943 a des intervalles reguliers et 
plus courts, et qu’a chacune de ces occasions, il se faisait un devoir 
de leur faire remarquer que si Tun d’entre eux croyait qu'il lui 
etait demande quelque chose que sa conscience ne lui permettait 
pas de faire, il devait le dire a lui, Keitel, personnellement ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Il est exact que le chef de TOKW a 
parle a plusieurs reprises au groupe auquel il vient d’etre fait 
allusion. Je ne puis me rappeler ses propres paroles, mats elles 
pouvaient etre interpr^tees comme signifiant que Ton pouvait 
prendre le risque, dans les cas sur lesquels j’ai temoigne hier, de 
lui parler aussi ouvertement et frandiement que moi-meme et 
d’autres (c’est-a-dire certains temoins encore vivants) le faisions 
avec Canaris a n’importe quel moment. Je n’ai pas eu en fait cette 
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impression, quel que fut le sens que Ton ait donne a ses paroles a 
ce moment-la. 

Dr NELTE. — Si je vous comprends bien, je pense qu*en prin- 
cipe votis ne voulez pas nier que Keitel ait exprime ces paroles 
reellement? 

■ TfiMOIH I^HOUSEN. — ne peux ni Taf firmer, ni le nier, 
parce que je ne me les rappelle pas eXactement. Je me souviens 
que ces discours ou conferences ont eu lieu et il est parf aitement 
possible que le chef de TOKW ait employe ces termes a ce moment- 
la. Je ne puis ajouter que ce que j'ai deja dit. 

Dr NELTE. — Est-il exact qu'a maintes reprises, tant en com- 
pagnie de Tamiral Canaris que seul, vous ayez ete regu en audience 
par le chef de TOKW pour discuter avec lui de plans ou d^entre- 
prises d’une nature delicate qui relevaient de vos fonctions offi- 
cieiles ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. J’en ai beaucoup parle hier et 
je n’aurais pas le droit de mentionner ces choses-la, si je n’etais pas 
personnellement au courant. 

Dr , NELTE. — J’ai eu Timpression hier, qu’a beaucoup d'egards,' 
vous agissiez comme porte-parole de Tamiral Canaris, qui se servait 
notamment de vous pour rediger les notes de son Journal. Etait-ce 1^ 
votre temoignage ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cette impression est completement 
trompeuse. Je ne suis pas un porte-parole et je suis aujourd'hui, 
comme je Tetais alors dans mon for interieur, tout a fait ind^pen- 
dant a propos de ce que je dis, Je ne me suis jamais permis, et ne 
me permettrai jamais de devenir le porte-parole d'aucune concep- 
tion ou de faire une declaration qui soit contraire a mes convictions 
intimes et a ma conscience. 

Dr NELTE. — Vous m’avez mal compris si vous pensez que j^ai 
employe le mot « porte-parole » dans un sens pejoratif . Je veux sim- 
plement dire qu’hier, a plusieurs reprises, vous vous etes refere 
aux observations du journal de Canaris, c’est-a-dire a celles que 
vous avez citees. 

TEMOIN LAHOUSEN:— C'est exact, j’ai agi ainsi dans certains 
cas oil le sujet en question concemait personnellement Canaris. 
Etant mort, ii ne peut en ttooigner. Simplement parce que je suis 
tres exactement au courant, et possede de nombreux details, j’ai le 
devoir de dire tout ^ce que je sais. 

Dr NELTE, — L’accuse Keitel a-t-il pose des questions ou de^ 
mande que des enqudtes fussent faites sur les conceptions politiques 
des off iciers du Service de renseignements? A-t-il demande sfil y 
avait des nationaux-socialistes dans les departements dece service? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — II a souvent parle sans equivoque de 
ces questions et autres problemes semblables dans les reunions 
periodiques que Ton vient de mentionner, et il ne fait pas de doute 
que, dans un service tel que TOKW, il ne pouvait tolerer aucun 
officier qui n’eut une foi absolue dans Tidee de la victoire finale 
ou qui ne donnat pas de preuves de sa Melite inebranlable envers 
te Fiihrer, et meme au dela. 

Dr NELTE. — Ces declarations pouvaient-elles etre comprises 
comme une demande d’obeissance sur le plan militaire, ou pensez- 
vous que Keitel parlait d'un point de vue politique ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Naturellement il s’exprimait d'un point 
de vue militaire qui n'etait pas tres eloigne du point de vue 
politique, car il etait difficile d’etablir une difference entre les deux. 
La Wehrmacht devait former un tout: la Wehrmadit nationale- 
socialiste. Il touchait la au probleme de base. 

Dr NELTE. — Vous pensez done que Tattitude de base etait 
r^ellement militaire aussi a I’OKW ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Uattitude de base etait, ou aurait dt 
§tre nationale-socialiste et non militaire. En d'autfes termes, 
d’abord et avant tout, nationale-socialiste et nTmporte quoi par la 
suite. 

Dr NELTE. — Vous avez dit: elle aurait du etre? 

TEIMOIN LAHOUSEN. — Oui, parce qu’en fait ce n’etait pas le 
cas. 

Dr NELTE. — Parfaitement, vous avez dit qu’elle etait en pre- 
mier lieu militaire, et non pas nationale-socialiste. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — D’apres notre point de vue, elle aurait 
du etre pur ement militaire, mais d’apres le point de vue du chef de 
rOKW a ce moment-la — je ne sais s’il avait regu un ordre en ce 
sens ou non, et je ne peux le savoir car je n’y etais pas — Tattitude 
de base devait avant tout etre dirigee dans le sens d’une obeissance 
absolue au national-socialisme. 

Dr NELTE. — Connaissez-vous la position prise par les generaux 
sur ce probleme? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je la connais evidemment parce que 
immediatement apres ces conferences, ainsi que Je I’ai mentionne 
id, un vif echange de vues avait lieu sur le sujet, et un grand 
nombre de ceux qui etaient presents ■ — je pourrais les nommer et 
certains d’entre eux sont id — ^ se sont froisses du fait que les mots 
qui leur 6tait adresses avaient ce fort goM politique, et etaient 
prononces dans ce «langage de haut lieu » (Sprachregelung von 
oben), comme nous avions Thabitude de Tappeler, et contenaient, 
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a rexclusion de toute autre chose, si peu d’elements pertinents et 
purement mliitaires.- 

Br NEIiTE. — Hier, au sujet de Tentretien qui eut lieu dans le 
train du Fiihrer, le 12 septembre 1939, vous avez pr^endu, a rocca- 
sion de la communication du dief de TOKW, que Taccuse Keitel 
s’etait adresse personnellement a vous, ou mieux aux personnes 
presentes, et vous avait dit que ces mesures avaient ete prises par 
le Fiihrer et par Goring. Lui, Keitel, n’avait aucune influence sur 
cette affaire. Le Fiihrer et Goring se tMephonaient frequemment: 
Keitel savait quelquefois ce dont il s’agissait, parfois il en ignorait 
tout. Gest bien ce que vous avez dit? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — C*est exact, j’ai fait un compte rendu 
de tout ce qui avait ^t^ dit en ma presence, et je Tai repete ici 
parce que c'est la verit§. 

Dr NELTE. — Puis-je vous demander si votre remarque: « Quel- 
quefois je sais quelque chose, quelquefois je ne sais rien du tout», 
se rapporte a un cas particulier et concret, ou bien s^entend d’une 
maniere generale? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — li faut Tentendre comme une decla- 
ration generale, autant que je puisse m'en souvenir. 

Dr NELTE. — Lors de cette conference dans le train du Fiihrer, 
le 12 septembre 1939, vous avez parle en premier lieu de la trans- 
mission des directives politiques qui, d’apres vous, venaient de 
Ribbentrop. Vous ai-je bien compris? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Cest exact. 

Dr NELTE. — Et vous avez dit que I’accus^ Keitel a transmis 
ces directives politiques a ceux qui se trouvaient la. Mais Je ne 
saisis pas si elles concemaient Tordre du bombardement de Varsovie 
par avion. Vous ai-je bien compris? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. En ce qui concerne le bombar- 
dement aerien de Varsovie, au mieux de mes souvenirs et d^aprds 
mes notes, Je puis seulement dire que ce fut la meme chose que 
lorsque la question des fusillades en Pologne se presenta; Canaris 
prit 1' initiative de provoquer une discussion sur ce sujet — je ne 
me souviens plus comment il le fit — au cours de laquelle il fit 
remarquer les terribles repercussions politiques qu’xme telle con- 
duite pourrait amener, en particulier a Tfitranger. 

Dr NELTE. — L’accuse Keitel tient beaucoup a ce que Je vous 
pose la question de savoir si, lorsqu’on a fait connaitre cet ordre 
du bombardement de Varsovie, il n*a pas soulignd le fait qu’il ne 
devait etre mis a execution que si la forteresse de Varsovie ne se 
rendait pas apres la sommation qui lui serait faite par le porteur 
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du drapeau blanc, et seulement lorsqu’une occasion d’evacuer la 
ville aurait ete donnee a la population civile et aux diplomates. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne peux me rappeler quelles ont 
6te ses paroles exactes, mais autant que je connaisse la situation 
d^alors, il est vraisemblable que le chef de TOKW, Keitel, ait fait 
cette remarque. 

Dr NELTE. — Savez-vous que le Commandant en dief de 
rArmee, qui etait alors von Braudiitsch, et le chef de TOKW, 
Keitel, ont eleve avant le debut de la guerre de Pologne, des objec- 
tions categoriques centre Temploi de la Gestapo et de commandos 
du SD, estimant que ceux-ci etaient insupportables a Tinterieur de 
la Wehrmacht, et qu^'a cette occasion, ils avaient sollicite Tassen- 
timent de Hitler et Favaient obtenu? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non, je n^en savais rien et ne pou- 
vais le savoir en raison de ma position subalterne a cette epoque. 
Je vous serais reconnaissant de ne pas surestimer Fimportance de 
mes fonctions a cette date. 

Dr NELTE. — Etant donne qu’il s’agit ici de prendre connais- 
sance d’un document qui, je le suppose, a ete transmis a tous les 
services et sections de FOKW, je pensals que vous vous en souvien- 
driez. II s’agissait de soi-disant directives, n’est-ce pas ? Et, dans 
ces directives il est mentionne, en rapport avec la campagne centre 
la Pologne, contrairement a ce qui arriva plus tard . . . 

LE PRESIDENT. — Je crois que vous allez un peu trop vite. 

Dr NELTE. ^ — Je disais qu’en ce qui concerne de telles actions 
militaires, les ordres et directives etaient tou jours transmis aux 
differents services de FOKW, sous la forme d'une copie au carbone. 
Je veux dire les services qui etaient interesses par ces ordres, 
J'estimais done . . . 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, mais ces ordres ne' concemaient 
pas mon service en particulier; j’insiste sur le mot particulier. Je 
ne les ai meme pas vus. 

Dr NELTE. — Comme plus tard vous avez ete amene a parti- 
ciper a une discussion sur ces sujets — il est vrai que vous avez 
souligne que vous ne connaissiez pas le libelle exact de ces ordres . . . 

TEMOIN LAHOUSEN. — De ces ordres que je n’ai ni vus, ni 
lus ; bien entendu j*en connaissais une bonne partie, car il m’arrivait 
d’en entendre parler. 

Dr NELTE. — Pour cette raison, je desire vous demander si 
vous vous rappelez que la Gestapo et le SD sent intervenus en 
sous-main au cours de Favance en Pologne, contrairement aux in- 
tentions expressement manifestees dans les ordres des chefs miM- 
taires? ' 
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• TfilMOIN LAHOUSEN. — Je ne puis me rappeler , cela au- 
jourd’hui. Je ne puis faire etat que de ce que j’ai entendu et de ce 
qui est enregistre dans les documents, a savoir cette remarque de 
Hitler qui fut transmise par Keitel qui commandait a cette epoque; 
elle prescrivait que si les Forces armees elevaient des objections 
centre ces mesures, ces memes Forces armees, aussi Men que le 
Haut Commandement (e’est apparemment ce que vous voulez dire), 
auraient a accepter la chose si la Gestapo et les SS allaient de 
Tavant dans ce sens. C’est tout ce que je puis vous dire. Je sais 
cela, car J’etais present a ces discussions. 

Dr NELTE. — Au cours de cette conversation, ne vous a-t-il 
pas ete dit que le general Blaskowitz, en d’autres termes, TArmee, 
avait eleve une protestation centre les methodes des SS et du SD ? 

TfiMOIN LAHOUSEN, — Je ne puis me souvenir si cette ques- 
tion fut debattue ou non lors de cette conversation. Je peux diffi- 
cilement le supposer parce - que, dans ce cas, elle aurait ete en- 
registree au proces-verbal de cette conference, en particulier parce 
qu’il s’agissait d’une protestation du general Blaskowitz, dont Tatti- 
tude en la matiere etait tres clairement definie et bien connue. Mais 
en dehors de cette conversation dans le train du Fuhrer, je me 
rappelle quelque chose a propos de ce qui vient d'etre mentionne, 
c’est-a-dire les objections soulevees par Blaskowitz. Je ne puis dire 
aujourd’hui sous quelle forme elles furent faites, si elles furent 
ecrites ou orales, ni Toccasion qui les suscita. Bien que je me rap- 
pelle leur substance, je ne puis me souvenir si elles furent formu- 
lees au cours de la reunion k laquelle j'etais present. 

Dr NELTE, — Ce qui me parait essentiel en la matiere, e’est 
qu'effectivement la Wehrmacht, les troupes, ont en realite eleve une 
protestation, ou pour le moins, refuse . . . 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Que les Forces aimees aient fait une 
objection est pleinement evident. 

Dr NELTE. — C’est ce que je voulais savoir. Qui a donne 
Fordre ... 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Un instant. Quand je dis Forces 
armees je veux dire la masse des soldats, les simples soldats. 
Naturellement il y avait dans la Wehrmacht d’autres hommes 
que je desire exclure. Je 'ne voudrais pas etre mal compris, 
le mot Forces armees dans ce sens n'englobe pas tout le monde, 
mais la masse des hommes simples aux sentiments naturels. 

Dr NELTE. — En employant le terme Wehrmacht, je voulais 
simplement faire ressortir Fopposition qui existait entre la masse 
des soldats qui la composaient; et les SS et SD, et je pense que 
nous sommes d'accord sur ce point. 
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TEMOIN LAHOUSEN. — Ce contraste ressort, sans equivoque et 
pour I’essentiel, de nombreuses preuves, notamment de celles 
relatives aux circonstanees du moment et aux methodes qui se 
revelerent alors pour la premiere fois, incontestablement, sous cette 
forme et sur cette echelle, a la grande masse de la Wehrmadit, 
et independamment de ce que je puis dire a ce sujet en quelques 
phrases. 

Dr NELTE. — Qui a donne Tordre relatif a la collaboration avec 
le groupe ukrainien? Vous en avez parle hier. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, mais alors il faut que je revienne 
un peu en arriere. Avant tout, il me faut dire que ce groupe etait 
constitue de gens de differentes nationalites : Hongrois, Tcheques, puis 
Polonais qui, a cause de leur attitude d’opposition, avaient emigre ou 
etaient venus en Allemagne. Je ne puis plus dire qui ordonna cette 
collaboration parce que, lorsque cette affaire est arrivee, il y a deja 
un certain temps, si je me souviens bien c’ etait en 1938 et meme 
avant, je n'etais pas membre du Service de TAusland/Abwebr et 
n’etais pas en rapport avec ce service dont je ne pris la direction 
qu’au debut de 1939 seulement. J’ai pris en main un service qui 
etait deja en parfait etat de fonctionnement. 

Je tiens a a j outer en outre, parce que, hier aussi, cette question a 
ete abordee, que ces Ukrainians dans Tensemble, n’ avaient aucun lien 
quel quhl fut avec T Allemagne. Je peux dire en definitive que ces 
hommes avec lesquels le Service de renseignements etait alors en 
rapport, etaient trouves en grande partie dans des camps de con- 
centration allemands, et que nombre d'entre eux se battaient pour 
leur patrie dans des unites de partisans sovietiques. Voila les faits. 

Dr NELTE. — L’amiral Canaris ne vous a-t-il jamais dit que 
Keitel, au moment ou les SS lui transmirent leur demande d’uni- 
formes et d’equipements polonais, ordonna expressement au service 
de TAbteilung Abwehr de se desinteresser de cette affaire? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Comme je Tai deja dit hier, cette 
affaire etait traitee dans notre groupe d’une fagon mysterieuse et 
secrete et jusqu'au moment de sa realisation, je ne savais rien de 
ce projet pas plus que les autres. Cela apparait clairement dans 
le journal de guerre du service qui indique qu'un jour une demande 
fut regue en trombe et par ordre de Canaris, pour une quantite 
d’uniformes necessaires a une operation connue sous le nom de 
« Himmler ». A ma question, qui fut consignee dans le journal 
de guerre non par mes soins mais par ceux de Tofficier charge de 
la tenue de ce journal, question qui exprimait retonnement et mon 
d§sir de savoir comment Himmler en etait venu a une entreprise 
en rapport avec des uniformes polonais, il me fut repondu sans 
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plus, qiie ces articles d’equipements seraient pris, un certain jour, 
par une persoime determinee. 

Bien entendu, lorsque le nom de Himmler fut mentionne, la 
chose devint non seulement mysterieuse mais extremement suspecte, 
pour nous qui constituions le cercle determine qui devait s’occuper 
de cette affaire, Jusqu’au soldat ou adjudant qui, finalement devait 
se procurer ces uniformes d’une fagon ou d’une autre pour les 
remettre a un Hauptsturmfiihrer SS dont le nom est rapporte dans 
le journal. Chacun s’etait fait une opinion sur la question, et il 
etait impossible de I’interdire. 

Dr NELTE. — Vous avez fait hier aussi des declarations sur le 
traitement des prisonniers de guerre. De quelle fagon TAbwehr II 
etait-elle en rapport avec cette question? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — LAbwehr II, je peux vous le dire en 
un mot, etait au courant de cette affaire, en ce sens qu'elle avait 
d’une fagon objective le plus grand interet a s’assurer que les 
prisonniers de guerre etaient bien traites, au meme titre que tous 
les services de renseignements du monde entier. C^est tout. 

Dr NELTE. — Dois-je comprendre que TAbwebr II n’avait en 
tant que telle, rien a faire avec les questions de prisonniers de guerre? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Elle* n’avait absolument rien a faire 
avec les prisonniers de guerre. 

Dr NELTE. — Hier, vous avez donne des explications sur le 
probleme du traitement des prisonniers de guerre discute au cours 
d’une conference qui date, si je me souviens bien, de la fin de 
juillet 1941. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. Je n’y assistais pas seulement en 
tant que representant de mon service, mais de tout TAmt Ausland/ 
Abwehr c’est-a-dire pour les questions generales de Droit inter- 
national, les questions militaires et politiques, problemes qui, dans 
la plus large mesure, interessaient les pays etrangers et le 
service tout entier. La Section III, qui s’occupait d’espionnage, etait 
interessee a la question d’une maniere pratique, et pour cause, 
puisque les officiers qui y etaient aff ilies etaient dans les camps 
de prisonniers de guerre. NaturelLement, du point de vue de ma 
section, il etait important d’avoir des informations sur ces questions. 
C’est pourquoi, en dehors de toutes autres considerations, ma 
section n’etait interessee dans le cadre du probleme general, qu’a 
ce que les gens ne fussent pas mis a mort, mais traites decemment. 

Dr NELTE. — Vous avez dit hier, que les camps de prisonniers 
de guerre du theatre ddperations de TEst dependaient de rOKW. 
Est-ce exact? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, ce que j’ai dit au sujet des camps 
de prisonniers de guerre, ainsi que je Tai precise hier, je Fa! appris 
d'un entretiem avec Keinecke, et non pas apres avoir pris con- 
naissance des ordres eux-memes, que je n’ai ni lus ni vus. Durant 
cet entretien, j’ai pu me faire une idee nette de la question des 
prisonniers de guerre grace a la presence de Reinecke, chef de la 
Section des prisonniers de guerre, qui representait son propre 
departement et rOKW. J’ai repete tout ce dont J’ai pu me rappeler 
siir ce, sujet. ■ 

Dr NELTE. — Ce que je demandais reeilement concernait la 
limite des competences. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui.- 

Dr NELTE. — Ne savez-vous pas que sur le thedtre d’ operations 
de TArmee, c'etait TArmee qui operait qui etait responsable des 
prisonniers de guerre ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — GuL 

Dr NELTE. — -Et que FOKW n'en devint responsable qu’a partir 
du moment ou lesdits prisonniers de guerre entrerent en Alle- 
magne''? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, autant que je m’en souvienne, 
rEtat-Major de I’Armee avait tout prepare pour ramener ces gens 
a Tarriere; mais, sur un ordre de Hitler, TOKW slnterposa, arreta 
I’affaire et, par la suite, I’Etat-Major general de TArmee rendit 
rOKW responsable des consequences. Apres cela je ne sais ce quTl 
advint, et je n’ai pas, 4 en juger. Je puis simplement repeter ce. 
que j’ai vu et entendu. 

Dr NELTE. — Je pensais que vous aviez emis hier une sup- 
position selon laquelle les prisonniers n’etaient pas ramenes par 
ordre ■ de Hitler. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je n'ai emis aucune presomption; j’ai 
seulement repete ce que j’ai entendu a I’epoque, et ce que je sais, 
ce qui pent naturellement etre faux. 

Dr NELTE. — Par qui Favez-vous entendu dire? 

TEMOIN LAHOUSEN.— Je le tiens du meme cercle de gens 
au milieu desquels se deroulait la vie quotidienne, c’est-a-dire des 
entretiens de tous les jours sur la situation, auxquels assistaient 
Ganaris, les chefs de service, et un certain nombre de personnes 
pr^sentes venues au rapport. C’est la que j’ai entendu parler de 
ce probleme, dont il a d’ailleurs ete interminablement question. J’ai 
constamment insiste sur ce point depuis mon premier interrogatoire 
et j’ai jete au visage de M. Reinecke ce qu’il avait dit lui-meme, 
a cette epoque, a propos de ce qui nous occupe, que.. . 

' ' t , , 
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Dr NELTE. — Ceci n’a rien a voir avec ma question. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je comprends parfaitement votre 
question. Je desire cependant preciser clairement comment j’en suis 
venu Mer a ce que j’ai dit : examiner si c’est conforme aux 
delimitations de fait, administratives ou autres. 

Dr NELTE. — Mais vous savez qu’en principe I’OKW n’avait 
la diarge des prisonniers de guerre qu'en Allemagne meme ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — C^est absolument certain. 

Dr NELTE. — Comment pouvait-il se faire qu’a propos des 
entreprises de commandos ennemis, le Service de I’Abwehr ait pris 
la position que vous avez deflnie hier? En realite vous etiez suppose 
traiter ce genre de questions du cote allemand, mais n’etiez-vous 
pas officiellement charge, je veux dire votre service, du reglement 
de ces questions ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, pas directement. Le Service Aus- 
land s’en occupait parce que, d’une maniere quelconque, il avait 
connaissance d'une intention, avant meme que cette intention ne 
se fut traduite par un ordre ou, tout au moins, au moment meme, 
ou immediatement apres la redaction de Tordre. Et cet ordre 
renfermait une question essentielle de Droit international. Le Service 
Ausland du Departement de FAbwehr, ou mieux le Sachbearbeiter, 
c’est-a-dire Texpert, comme 11 etait appele, y etait directement 
interesse. 

En pratique, mon departement s’interessait directement a cela, 
pour les motifs que j’ai deja exposes, et en raison des consequences 
qui pouvaient surgir et toucher directement des personnes dont 
j'etais responsable. 

Dr NELTE. ^ — Le service de T Ausland/ Abwehr qui s’occupait 
du Droit international, a-t-il jamais pris par ecrit une position 
officielle sur cette question? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Comme je i’ai mentionne hier, j’ai 
ecrit, en me plagant du point de vue de mon service, un rapport 
sur ce sujet, qui fut transmis a Canaris et qui devait faire partie 
d'un long document. Je n'ai appris Tusage qui en fut fait que par 
ce qu’en a dit Biirckner en son temps ; il Taurait transmis verbale- 
ment ou par ecrit, comme une protestation ou une prise de position 
hostile, susceptible en tout cas de reveler les dangers de la mesure 
envisagee. Et le meme fait s’est reproduit une deuxieme fois, mais 
a nouveau je ne puis dire sous quelle forme, verbalement ou par 
ecrit, ou inversement, la premiere fois par ecrit, puis verbalement, 
apres que les executions furent consommees et que j’eus a nouveau 
effectivement proteste a cette occasion. Tel fut le developpement 
logique de cette affaire. 
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Dr NELTE. — Hier, vous avez egalement parle des prisonniers 
de guerre russes qui auraient ete marques d'une fagon recon- 
naissable au fer rouge, N’avez-vous pas eu connaissance qu’un tel 
projet fut annule par un ordre telephonique du chef de FOKW qui, 
a cet effet, s'etait rendu au Quartier General du Fiihrer, et que ce 
n’est qu’en raison d’un malentendu regrettable, effroyablement 
regrettable, que cet ordre fut transmis en quelques exemplaires 
seulement ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, je n’en ai rien su, car je n’ai 
eu a connaitre, directement ou indirectement, que des questions 
qui se sont presentees a Tinterieur du Service Ausland/Abwehr et 
qui m’etaient confiees par les sections de Canaris, si jV etais directe- 
ment interesse. Je n’ai eu connaissance d.e ce qui se passait entre 
Canaris et les autorites superieures, qu’autant que je suis intervenu 
moi-meme sur ce plan-la sous quelque forme que ce soit. 

Dr NELTE. — Vous n’avez pas vu Tordre vous-meme? 

TEIMOIN LAHOUSEN. — De quel ordre parlez-vous? 

Dr NELTE. — De Tordre de marquer les prisonniers de guerre 
russes au fer rouge ? 

TEIMOIN LAHOUSEN. — Non, de meme que pour Tordre des 
commandos et d’autres encore, j’ai seulement assiste k une tres 
vive discussion relative a cette question. Je me souviens a propos 
du marquage de ces prisonniers de guerre russes, que Canaris fit 
mention d’un rapport medical indiquant comment il pouvait dtre 
effectue avec le maximum d’efficacite. 

Dr NELTE. — Vous avez declare hier que Tamiral Canaris aurait 
dit que Keitel avait donne Tordre de supprimer le general Weygand? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

Dr NELTE. — L’accuse Keitel le nie. Et il demande si vous 
avez jamais vu un document ou une preuve ecrite de cet ordre. Il 
veut connaitre Torigine d’une assertion qui ait concerne le general 
Weygand. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cet ordre ne fut pas transmis par 
ecrit ; il me fut donne directement car je devais Texecuter, sinon 
moi-meme du moins mon service. Il fut diffuse par Canaris dans 
le groupe, a publicite tres limitee, que j’ai deja maintes fois decrit. 
Je fus personnellement initie a cette affaire par un entretien que 
Canaris eut dans le bureau de Keitel a I’OKW, auquel j ’etais 
present; Keitel m’avait deja parie de la question. J’ai note cela 
dans mon journal ainsi que la date ; apres tout c’etait loin d’etre 
pour moi une affaire quelconque de tous les jours. C’etait le 
23 d^cembre 1940. 
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Dr N^ vous rappelez-vous pas les termes exacts 

de la question que I’accuse Keitel vous aurait posee ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Naturellement, je ne puis me souvenir 
des mots precis, ce fait etant trop ancien, mais je me rappeEe tres 
bien leur sens : il s’agissait de savoir ce qui avait ete fait dans 
cette affaire et ou elle en etait. 

Dr NELTE. — Hier vous avez dit avoir repondu d’une maniere 
evasive. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — J^ai dit hier que je ne pouvais plus 
me rappeler exactement les termes que j ’avals employes dans ma 
reponse, mais je sais que je n’ai certainement pas repondu ce que 
j’ai declare en presence de Canaris : « II ne me viendrait jamais a 
I’esprit d’executer xm tel ordre de mort ; mon service et mes 
officiers ne sont pas une organisation de criminels. Tout mais 
pas cela. » 

J’ai vraisemblablement du dire a Keitel : «Cela presente de 
grosses difficultes» ou quelque chose d’approchant qui m’est passe 
par I’esprit. 

Dr NELTE. — Si le chef de I’OKW, de sa propre initiative ou 
sur un ordre superieur, avait ordonne une telle action, cela n’aurait 
pas manque de devenir ime affaire d’fitat en raison de la haute 
personnalite du general Weygand. Vous ne nous avez pas dit hier 
si, apres le 23 decembre 1940, quelque chose avait ete divulgue sur 
cette question, c’est-a-dire si le chef de TOKW n’est pas revenu 
a nouveau sur ce sujet ? « 

TEIMOIN LAHOUSEN. — Non, je n’ai rien dit hier a ce propos, 
mais j’ai repete frequemment au cours de mes interrogatoires, que 
par la suite le chef de I’OKW n’est plus intervenu dans cette affaire. 
L’attitude de Canaris me fit comprendre que rien de plus n’avait 
ete entendu; rien non plus dont je n’aurais entendu parler par la 
voie hierardiique qui etait determinante pour moi. A la difference, 
d’autre part, de I’affaire Giraud, je m’en suis tenu a ce que j’ai 
entendu dire. 

Dr NELTE. — Nous reviendrons sur cette question. II est tout 
de meme frappant que si Fassassinat du general Weygand — qui 
aurait revetu Faspect d’un crime d’Etat — a ete commande, rien 
de plus n’en ait ete entendu. Pouvez-vous me donner une ex- 
plication a ce sujet? 

TfilMOIN LAHOUSEN. — Je ne puis dormer a ce sujet que 
Fexplication qui correspond non seulement a mon point de vue 
mais a notre point de vue du moment. Je dois ajouter que la 
situation a cette epoque etait tres agitee. Les evenements se 
succedaient rapidement et il y avait touj ours quelque chose de 


22 



ler dec. 45 


nouveau ; nous supposions — je reviendrai sur le point de savoir 
pourquoi — qu’en raison d'un evenement politique ou militaire 
plus important, cette affaire et Tinteret qu^on y avait attache, 
avaient ete supplantes et etaient tout simplement tombes au 
second plan. 

Dr NELTE. — Voulez-vous ajouter quelque chose? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, je veux ajouter que ce que je 
dis maintenant est en correlation directe avec le developpement 
de I’affaire Giraud. Canaris, les autres et moi qui en avions con- 
naissance, avions espere, quand Taffaire se presenta, qu’elle se 
developperait de la meme maniere que pour Weygand, c’est-a-dire 
tomberait dans Toubli. Que Tordre ait ete donn§ par Keitel, ou 
Hitler, ou .Himmler, il aurait ete enterre a son arrivee pres de 
Canaris ou de moi-meme. Dans nos groupes, il eut ete relativement 
facile de Tintercepter ou de le detourner. 

Nous esperions que cette affaire Giraud tournerait court, a la 
lumiere du developpement pratique du cas Weygand. Je ne puis 
pas juger si cela etait exact ou non. Voila Texplication. 

Dr NELTE. — Votre explication est evidemment plausible pour 
un cas ordinaire, mais pour une personnalite aussi haute que celle 
du general Weygand, cela ne me parait pas avoir ete le cas. Meme 
sll en avait ete ainsi, si cette intention de supprimer le general 
Weygand existait pour un motif quelconque et dans un des services, 
comment expliquez-vous alors le fait que ce dernier ait §te emmene 
plus tard en Allemagne, heberge dans une villa, sans contrainte 
exterieure, traite avec tous les honneurs, et quhl ne lui soit rien 
arrive ? A ce moment-la, il etait facile d’executer Tordre de le f aire 
disparaitre sll avait ete exprime serieusement. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne peux vous repondre qu’une 
chose : le point de vue etait different vis-a-vis des personnalites 
de la vie officielle, suivant qu'elles etaient allemandes ou etrangeres. 
Des personnalites haut placees, presentant parfois le plus grand 
interet et dignes de la plus grande faveur, pouvaient tout d’un 
coup se trouver dans un camp de concentration. 

Dr NELTE. — Mais pour Faff aire Giraud? Vous avez dit hier 
que Famiral Canaris, en votre presence et en presence d’ autres 
personnes, avait declare que, sur ordre superieur, le general Giraud 
devait disparaitre. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. Cela ressort de la remarque que 
fit Pieckenbrock et dont je me souviens parf aitement : «M. Keitel 
devrait dire une fois pour toutes ces choses a M. Hitler. » 

Dr NELTE. — Je conclus done de la communication qui vous 
a ete faite par ramiral Canaris, qull ne s’agissait pas d’un ordre 
de Keitel, mais d’un ordre de Hitler. 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — Ce que nous savions au Service de 
rAusland/Abwehr, ce fut que Keitel donna Tordre a Ganaris. Je 
puis seulement supposer que c’etait un ordre emanant de Hitler. 
Je ne sais qui a donne effectivement cet ordre, car, en remontant 
dans la voie Merarchique, je ne pouvais voir au dela de Canaris. En 
ce qui me concerne personnellement c^etait un ordre de Canaris, 
c'est-a-dire un ordre que je pouvais discuter sur-le-champ avec lui, 
de la meme maniere dont je parle ici. 

Dr NELTE. — Mais vous-m§me, personnellement, n’avez-vous 
pas entendu cet ordre? 

TfiMOIN LAHOUSEN, — Non, je ne Tai pas entendu person- 
nellement; je ne Tai jamais pretendu non plus. 

Dr NELTE. — Mais vous avez declare que, plus tard, Taccuse 
Keitel vous en avait parle. 

TEMOIN LAHOUSEN. — C^etait le meme processus que celui 
de raffaire Weygand. 

Dr NELTE. — Vous rappelez-vous si, a cette occasion, une 
expression precise ou positive a ete employee, telle que, par exemple, 
« execution », « elimination », ou quelque chose de semblable? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Le mot generalement employe etait 
«abattre» (umlegen). 

Dr NELTE. — Ce que je desire savoir a ce propos, c’est si un tel 
mot a ete employe par Taccuse Keitel en s’adressant a vous. 

TEMOIN LAHOUSEN, — Oui, cela va sans dire, au cours de 
mon entretien que j’ai consigne dans mes notes avec la date, tout 
comme dans le cas Weygand. Pour des raisons qui me sont in- 
connues, I’affaire Giraud etait apparemment poussee avec plus 
dhnsistance que Taffaire Weygand, car Canaris et moi avons pu 
determiner les differents moments et etapes au cours de son 
developpement. 

Dr NELTE. — Vous n'avez pas repondu a ma question. Que vous 
a dit exactement Taccuse Keitel lors d’un entretien auquel vous 
assistiez a Toccasion d’un rapport de Canaris et ou il en vint a 
parler de Taffaire Giraud ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — La meme chose: «Ou en est raffaire?» 
et Taffaire etait clairement et sans equivoque la suppression de 
Giraud. G’etait exactement le meme su jet sur lequel nous avons 
discute dans des conditions identiques a celles de Taffaire Weygand. 

Dr NELTE. — C’est votre avis, mMs ce n*est pas le fait que 
vous avez a prouver. J e desire apprendre par vous-meme ce que 
vous a dit reellement Taccusd Keitel. A-t-il employe en s^adressant 
a vous ou en votre presence, Fexpression « abattre» ou «eliminer » ? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — II m’est impossible de, me rappeler 
quelle expression il a employee, mais une chose est certaine c’est 
qu’il n’etait pas question d'epargner la yie de Giraud ou de Tern- 
prisonner. Et Toccasion nous en etait ofjerte, puisqu’il se trouvait 
en zone occupee. 

Dr NELTE. — Cest a cela que j ’arrive. Vous connaissez 
certainement ce detail: apres la fuite du general Giraud, et son 
retour en France non occupee, un entretien a eu lieu en territoire 
frangais oecupe. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, j’en ai entendu parler. 

Dr NELTE. — L’ambassadeur Abetz a eu avec le general Giraud 
un entretien portant sur la question de* son retour volontaire en 
captivite. Vous etes au courant de cela? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, j’en ai entendu parler. 

Dr NELTE. — Alors vous savez aussi, sans doute, que les 
autorites militaires locales ont telephone immediatement au Quartier 
General du Fiihrer, par la ligne de Paris, pour communiquer une 
nouvelle tres importante: a savoir que Giraud se trouvait en France 
occupee et pouvait etre fait prisonnier. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, je suis au courant de Tessentiel. 

Dr NELTE. — Vous savez egalement que TOKW, c’est-a-dire 
Keitel, decida que cela ne devait pas se faire. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non, 3 e Tignore. 

Dr NELTE. — Vous savez pourtant que le general Giraud est 
revenu sain et sauf en zone non occupee. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Naturellement. 

Dr NELTE. — Dans ces conditions la reponse a ma question 
precedente est evidente. 

TEMOIN LAHOUSEN, — Conformement a la verite, Je repete 
que Je ne le sais pas. Je n’aurais pu le savoir sll n’en avait pas ete 
parle devant moi. 

Dr NELTE. — Oui, c’est ainsi et les faits le prouvent. Saviez- 
vous que la famille du general Giraud habitait la France occupde ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non, Je ne le savais pas. 

Dr NELTE. — Je pensais que le Service Abwehr etait charge 
de surveiller cette region. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non, vous faites erreur, certainement 
pas mon service. Je ne sais pas si un autre I’a fait. 
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-Dr HE'LTE. — Je ne posais cette question que pour etablir que 
la famlEe n’avait pas ete inquietee, au moment de la fuite du 
general Giraud, ni plus tard quand il se refusa a retourner en 
.captivite. , 

J’ai encore une question a vous poser qui doit vous etre connue 
et a laquelie vous pourrez peut-etre repondre. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Puis-je me permettre de revenir sur 
raffaire Giraud encore une fois ? 

Dr NELTE. Cette question aussi concerne Giraud. Savez-vous 
qu’un Jour votre chef, Canaris, regut par courrier special une com- 
munication du general Giraud, dans laquelle celui-ci demandait sll 
pouvait rentrer en France,. Ne le savez-vous pas? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, non. Peut-etre n^etais-je pas a 
Berlin a ce moment-la; Je n’etais pas toujours a Berlin. 

Dr NELTE, — Je sais. Je pensais que c’etait peut-etre mentionne 
dans les notes de votre Journal. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, ce n’est pas moi qui tenais le 
Journal. Je n’y portals moi-meme des notes, de temps en temps, que 
dans la mesure ou elles interessaient ma section; mais Je n’ai pas 
Me au courant de Tensemble du Journal. 

Dr NELTE. — Je vous remercie. 

LE PEfiSIDENT. — L’audience est suspendue dix minutes. 

(Uaudience est suspendue.) 

FLOTTENRICHTER OTTO KRANZBUEHLER (avocat de Taccuse 
Donitz), — Je voudrais faire une demande a propos de Torganisation 
materielle des debats. Plusieurs temoins allemands seront entendus 
au cours du Proces, et il importe que leurs declarations soient exacte- 
ment connues du Tribunal. A Toccasion de Tinterrogatoire de ce 
temoin, J’ai essay e de comparer sa declaration originale avec la 
traduction anglaise. Je crois pouvoir affirmer que sur un certain 
nombre de points essentiels, la traduction ne correspondait pas a ce 
que le temoin a vMitablement dMlarA C’est pourquoi J'aimerais 
suggerer que des stenographes allemandes puissent recueillir directe- 
ment en allemand les declarations des temoins, afin que les avocats 
aient la latitude de comparer le texte original avec la traduction 
anglaise et de demander le cas echeant, la correction de la traduc- 
tion. C’est tout ce que J’ avals a dire. 

LE PRESIDENT. — Mr Justice Jackson. 

M. JUSTICE ROBERT H. JACKSON (Procureur GenMal 
americain). — Je dMire simplement informer Je Tribunal et les 
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defenseurs a propos des observations qui viennent d’etre faites, que 
la possibilite en question a ete prevue, et que chaque explication en 
langue allemande est consignee dans un proces- verbal de telle sorte 
que, si une question est soulevee, la declaration du temoin pent etre 
verifiee en tout temps, a la demande d’un avocat. 

LE PEfiSIDENT. — Est~ce que ce proces-verbal en aliemand est 
mis a la disposition des avocats? 

M. JUSTICE JACKSON. — Pas encore jusqu’a present, je crois. 
Nous le mettrons a leur disposition lorsque la necessite s’en 
presentera. 

LE PKfiSIDENT. — On en fait des copies, je suppose? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je ne suis pas exactement au courant 
de I’aspect technique de ce probleme. Je consulterai les techniciens 
et j’aviserai; mais je sais que tout est enregistre. Je sais meme qu'on 
conserve le proces-verbal sous une forme telle que, si une question 
est soulevee, le Tribunal peut decider avec precision, dans le cas ou 
les juges desirent attirer I’attention sur un point particulier, si le 
temoin peut corriger sa deposition ou si nous pouvons produire ce 
proces-verbal. II serait difficile de remettre Tenregistrement aux 
avocats sans mettre aussi les machines enregistreuses a leur disposi- 
tion. Comme je ne suis pas un tedmicien en la matiere, je crois qu’il 
serait difficile de mettre ce materiel a leur disposition. 

LE PRESIDENT. — Ne serait-il pas possible de faire transcrire 
la stenographic allemande et, un ou deux jours apres la deposition, 
d’en transmettre une copie au bureau des avocats? 

M. JUSTICE JACKSON, — Je crois que cela se fait. Le colonel . 
Dostert peut I’expliquer exactement et bien mieux que moi, puisqu’il 
est technicien en la matiere. Je crois qu’aucune difficulte ne se 
produira en fait de traduction correcte. 

COLONEL LEON DOSTERT (chef des interpretes). — Messieurs, 
le compte rendu des debats est etabli simultanement dans les quatre 
langues et chaque mot prononce en aliemand est pris immediatement 
par les stenographes allemandes du Tribunal. Ces notes sont poly- 
copiees et mises a la disposition des avocats. De plus, une installa- 
tion electrique enregistre chaque mot prononce, en quelque langue 
que ce soit devant le Tribunal. En cas de doute sur rauthenticite des 
notes prises, nous avons la possibilite de verifier I’exactitude de la 
stenotypie a I’aide de cette machine enregistreuse, de telle sorte 
que les avocats auront toute facilite de controler la traduction. 

M. JUSTICE JACKSON. — Le colonel Dostert m’apprend, en 
outre, que vingt-cinq copies du proces-verbal aliemand sont foumies, 
chaque jour, aux avocats. 
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FLOTTENEICHTER' KRANZBUEHLER. — Monsieur le Presi- 
dent, je ne savais pas que les temoignages allemands etaient egale- 
ment stenographies en allemand. Je supposais que le texte qui nous 
etait remis etait une traduction. Si les stenographies sont veritable- 
ment prises en allemand a Taudience, je retire ma demande. 

LE PRESIDENT. — Je pense que nous pourrions accelerer les 
debats si les avocats, avant de deposer leurs requetes devant le 
Tribunal, slnformaient des faits qu’ils desirent presenter. 

Dr FRITZ SAUTER (avocat de Taccuse von Ribbentrop). — Je 
demande a poser quelques questions au temoin. 

Temoin, vous avez dit precedemment qu’un ordre avait ete 
transmis pour que les prisonniers de guerre russes fussent marques 
d'une certaine maniere, et que cet ordre avait ete retire par Faccuse 
Keitel. Vous avez bien dit cela, n'est-ce pas? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, j’ai dit que j'avais eu connaissance 
de cette intention. 

Dr SAUTER. — Bon. Ceci est interessant du point de vue de 
Faccuse Ribbentrop, et je vous prie de me dire si vous savez quelque 
chose a ce sujet. Ribbentrop affirme que lorsqu’il fut informe, a son 
tour, de cet ordre de marquer au fer rouge les prisonniers de guerre 
russes, il se rendit immediatement au Quartier General du Fiihrer ; 
en sa qualite de ministre des Affaires etrangeres, il informa le 
Generalfeldmarschall Keitel de cet ordre et lui demontra que lui, 
Ribbentrop, en sa qualite de ministre des Affaires etrangeres aussi 
bien qu’en sa qualite de protecteur du Droit international, il se 
devait d’elever une protestation contre un pareil traitement des 
prisonniers de guerre russes. 

Il m’interesserait maintenant de savoir, Temoin, si Fon a parle 
dans votre milieu de la personne qui a attire Fattention du General- 
feldmarschall Keitel sur cet ordre, et qui lui a suggere de le retirer. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non, je ne sais rien de cela. Je connais 
simplement le fait que j*ai rapporte hier, selon lequel cette inten- 
tion a existe mais n'a pas ete mise a execution. 

Dr SAUTER. — J*ai une autre question a vous poser. Temoin, 
vous avez parle hier de remarques de Faccuse Ribbentrop, en parti- 
culier d^une declaration selon laquelle il f allait mettre en scene une 
emeute en Pologne — non pas en Russie — et qu’on devait mettre 
le feu a toutes les fermes polonaises et tuer tous les Juifs. C’est a 
peu pres ainsi que cette opinion a ete formulee. 

TEMOIN LAHOUSEN. ~ Oui. ; 

Dr SAUTER. — Vous avez dit ensuite, sur une question d’un 
Procureur russe je crois, et pour completer vos assertions, qull 
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s'agissait d’un ordre de Faccuse Ribbentrop. II m’interesserait de 
savoir si vous voulez dire reellement qull s'agissait d’un ordre de 
Ribbentrop adresse a un departement militaire ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non. 

Dr S AUTER. — - Attendez un instant, afin de pouvoir repondre 
en une fois a mes deux questions : je vous rappellerai qu’hier, lorsque 
ce probleme a ete discute pour la premiere fois, vous avez parle 
d^une instruction que votre superieur, si je ne me trompe, avait reque 
de Ribbentrop? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, c^est le chef de TOKW qui a 
repu cet ordre, et non mon superieur hierarchique qui etait Canaris. 
II faut peut-etre que je le repete afin d’eclaircir cette affaire. C’est 
un sujet qui fut aborde, le 12 septembre 1939, dans le train du 
Fuhrer. Eu egard aux circonstances de temps et de lieux, ces con- 
versations eurent lieu dans Tordre suivant : tout d'abord, eut lieu une 
courte entrevue entre le ministre des Affaires etrangeres du Reich 
Ribbentrop, et Canaris, dans son wagon. 

Dr S AUTER. — £tiez-vous present? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, j’y assistais. On discuta des ques- 
tions de politique generate relatives a la Pologne et au probleme 
des Ukrainiens de Pologne. Je ne sais rien de plus sur cette pre- 
miere reunion. 

Immediatement apres celle-ci, se produisit une autre rencontre, 
dans la voiture de Keitel, qui etait alors chef de FOKW ; au cours de 
cette reunion, Keitel resume et commenta les directives politiques 
generates donnees par Ribbentrop. Puis il enumera diverses pos- 
sibilites qui, du point de vue de la politique etrangere, ^taient 
susceptibles d’intervenir dans la solution du probleme polonais : telle 
ou telle chose pouvait arriver, tel ou tel cas se produire. 11 dit a cette 
occasion: «Vous, Canaris, vous avez a preparer un mouvement 
d’insurrection avec les organisations ukrainiennes qui collaborent 
avec vous et qui ont les memes objectifs, c’est-a-dire les Juifs et les 
Polonais. » 

En liaison avec cette affaire, m'est parvenue, non pas une con- 
versation proprement dite, mais une simple remarque faite en 
troisieme lieu a Fissue d’lm tres court entretien entre Canaris et 
Ribbentrop, alors ministre des Affaires etrangeres; elle revelait la 
signification concrete de Fintention qui devait presider a la conduite 
de ce mouvement d’insurrection et ce qui devait se passer. Je m’en 
souviens tres bien, et en particulier, parce qu'il demandait que « les 
fermes soient incendiees». Plus tard, Canaris a longuement discute 
cette question avec moi et s'est ref ere a cette remarque. 

Tel est le cours des evenements tel que je Fai retrace : grandes 
lignes et ordres du Haut Commandement donnes a Keitel, transmis 
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par cellii-ci a Canaris au cours de cet entretien, puis repetes a 
Canaris sous forme d’une remarque concernant rincendie des fermes 
et qui m’est fidMement presente a la memoire, en raison de son 
caractere tout a fait insolite. 

LE PBfiSIDENT. — Cela aiderait le Tribunal si une seule ques- 
tion etait posee a la fois : le temoin repondrait simplement par oui 
ou non, reservant les explications pour les points juges importants. 
On ne devra proceder que question par question, et demandes et 
reponses devront etre aussi breves que possible. 

Dr SAUTER. — Maintenant, Temoin, une autre chose m’a frappe. 

LE PRtSIDENT. — Avez-vous entendu ce que J^ai dit? Le 
comprenez-vous ? 

Dr SAUTER fcontinuantj. — Vous avez dit hier, si Je vous ai 
bien compris, que ces assertions de Ribbentrop ne se trouvent pas 
dans le journal? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, il n’y a aucune mention de ce 
genre dans le journal. Mais je puis faire cette remarque en rapport 
avec le journal de Canaris. 

Dr SAUTER. — Vous avez dit egalement, hier, que cette remarque 
avait particulierement eveille votre attention, 

TfiMOIN LAHOUSEN, — Oui. 

Dr SAUTER. — Et vous avez declare, aujourd’hui, que le gene- 
ral Blaskowitz avait fait aussi une remarque frappante. Vous avez 
ajoute egalement que ces declarations de Blaskowitz n’ont pas et6 
inscrites dans le journal. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non. 

Dr SAUTER. ^ — Maintenant il me vient a Tidee • — et je voudi'ais 
que vous repondiez a ma question — je voudrais maintenant savoir 
pourquoi cette remarque de Taccuse Ribbentrop n’a pas ete portee 
sur votre journal, puisqu'elle a specialement attire votre attention? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — A propos de Blaskowitz, je dois dire, 
ou plutot repeter, ce qui suit. J’ai declare: je n’ai pas entendu et ne 
peux pas admettre que le cas Blaskowitz ait ete souleve au cours 
de la conversation, sans quoi il n'aurait pas manque de figurer dans 
ces notes. Il est tout a fait possible que cette affaire Blaskowitz ait 
ete discutee en mon absence. Je n'ai en tout cas inscrit que ce que 
j’ai entendu ou que ce que Canaris m’a dit etre digne d’etre retenu. 

Dr SAUTER. — Mais n'aviez-vous pas, personnellement, entendu 
Ribbentrop en parler? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, mais I’essentiel ne changea pas: 
qu’il s’agisse d’ extermination, de suppression ou d’incendies de 
fermes, ce sont toutes des mesures terroristes. 
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Dr SAUTER.* — Von Ribbentrop a-t-il reellement parle de tuer 
les Juifs? Pouvez-vous vous le rappeler avec precision? 

, TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, je , m’en souviens tres bien, car 
Canaris n’en a pas parle qu’a moi-meme; il s’en est ouvert aussi 
a d’autres, a Vienne, et n'a pas manque de m’en prendre souvent 
a temoin. 

Dr SAUTER. — Vous avez entendu aussi cela? 

TEMOIN LAHOUSEN. — L’affaire n'en a pas etd pour autant 
terminee, mais ces mots de Ribbentrop etaient f requemment discutes. 

Dr SAUTER. — -Temoin, une autre chose. Vous nous avez parle 
de proJets d'assassinats, que vous, votre service ou d’autres officiers 
auraient ete charges de mettre a execution. Avez-vous fait, a ce 
sujet, a quelque autorite de police, la declaration prescrite par la loi? 
Je me permets de faire remarquer que la loi allemande punit de 
peines de prison ou de la peine de mort, dans les cas graves, Tin- 
fraction a Tobligation de denoncer de telles intentions criminelles. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Si vous parlez de Droit allemand, je 
ne puis plus suivre vos explications. Je ne suis pas avocat, mais 
simplement un homme ordinaire. 

Dr SAUTER. — Autant que je le sache, ce fait est egalement 
punissable par le Droit autridhien. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Mais, autant que je le sache, le Droit 
autrichien n’dtait plus en vigueur a cette epoque. 

Dr SAUTER. — En d’autres termes, Temoin, vous n’avez jamais 
fait la moindre denonciation ou le moindre rapport de service sur 
ce sujet, officiellement ou en tant que particulier. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cest alors que j’aurais eu une grande 
quantite de rapports a faire: j’ai peut-etre connu, et je devais les 
connaitre, cent mille projets d’assassinats. Fouillez les archives, 
glanez les fusillades et autres executions dont j’ai du obligatoire- 
ment avoir connaissance, que je le veuille ou non, du simple fait 
que j’etais malheureusement mele a ces affaires. 

Dr SAUTER. — II ne s’agit pas, en ce moment, d’executions qui 
avaient eu lieu et ne pouvaient plus etre empechees, mais de projets 
d’assassinats a une epoque ou il etait peut-etre possible de les 
eviter. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je puis seulement repondre ceci : pour- 
quoi celui qui regut Tordre le premier, n’ a-t-il pas fait la meme 
diose? Pourquoi, par exemple, n’a-t-il pas denonce Hitler ? 

Dr SAUTER. — Mais en votre qualite de general de TArmee 
allemande, vous auriez du demander a Hitler. .. 


31 



Ier.:d6c. 45 


' TfiMOIN LAHOUSEN. — Je regrette, vous surestimez ma posi- 
tion a ce moment-la. Je n’ai ete general de FArmee allemande que 
depuis le janvier 1945, c'est-a-dire quatre mois. A I’epoque,^ J’etais 
lieutenant-colonel et par la suite colonel d’fitat-MaJor, mais non 
dans rfitat-MaJor. 

Dr SAUTEE. — Mais, en 1938, aussitot apres Tagression de Hitler 
centre TAutriche, vous avez immediatement sollicite de M. Hitler 
d’etre acjcepte dans I’Armee allemande. 

TfiMOIN LAHOUSElsr. — Je n’ai pas fait cette demande et je 
n’avais pas besoin de la faire. Partout ou je me suis trouve en 
activite, j’etais connu pour mes capacites professionnelles. Je n’etais 
pas un etranger. Avec ma connaissance du Gouvemement autrichien 
et aussi, dans un sens plus restraint, avec ma connaissance de cer- 
taines personnes appartenant aux autorites allemandes, je travaillais 
pour le Gouvemement autrichien a des questions qui concernaient 
exclusivement des dioses en dehors de la portee de la politique 
interieure autrichienne. Je travaillais avec FArmee allemande et les 
Gouvernements hongrois et italien, au su du Gouvemement autri- 
chien et des autorites responsables. II y avait des choses de la poli- 
tique qui n’etaient pas de mon ressort. 

Dr SAUTEE. — Je crois cependant, Temoin, que votre memoire 
vous fait defaut, car immediatement apres Fentree de Hitler en 
Autridie, vous etes alle a FEtat-Major a Berlin pour y solliciter une 
nomination d?ins FArmee allemande, ce que vous venez de nier. 
A ce moment-la, vous avez aussi rempli un questionnaire dans 
lequel vous avez manifeste, sous votre signature, votre plus entier 
devouement au Eeich Grand Allemand et a Adolf Hitler, et, peu 
de temps apres, vous pretiez a Adolf Hitler le serment d’allegeance. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, naturellement, je n’ai fait que ce 
qu’a fait quiconque se trouvait sur le point d’etre mute d’un service 
a un autre. 

Dr SAUTEE. — Vous avez declare tout a Fheure que vous n’aviez 
fait aucune sollicitation, mais je suis au contraire informe de ce que, 
en compagnie de deux ou trois autres officiers, vous avez ete les 
premiers a vous rendre a Berlin dans le seul but de prier Beck, qui 
etait le chef d’Etat-Major general allemand, de vous incorporer dans 
FArmee allemande. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je suis heureux que vous abordiez ce 
sujet maintenant, ce qui me permet d’eclaircir completement ma 
position. II n’etait pas necessaire pour moi de faire la moindre 
demarche en vue d’un service eventuel dans FArmee allemande. 
J’etais connu en raison de mon activite militaire, exactement comme 
tout autre attache militaire est connu dans le pays ou il est accredite. 
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De plus, je puis facilement expliquer pourquoi ma situation s'est 
elevee si rapidement. J'ai dit que mon activite et ma cooperation 
avec le Service autridiien de renseignements, qui n’avaient pas ete 
determinees par mes soins, mais par le service autrichien qui 
m'etait superieur, etaient a ce moment dirigees centre la Tdieco- 
slovaquie, qui, comme je desirerais le marquer, fut la premiere 
apres I’Autriche, a subir son sort. II etait done tout naturel que mon 
ancien chef Canaris, qui me connaissait de par mes fonctions ante- 
rieures, fut interesse a ce que j’appartinsse a son service. II fit des 
efforts en ce sens, de meme que le Generaloberst Beck, aupres de 
qui je me trouvais. D’autres personnes savent cela et j'ai maintenant 
dit tout ce que le general Beck m’a dit a cette epoque. 

Dr SAUTER. — II est alors exact que vous etes parti pour Berlin 
et que vous avez sollicite votre transfert dans I’Armee allemande, 
ce que vous venez de contester. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, ce n'est pas exact. iJe n’ai rien 
sollicite, d’autres Font fait pour moi. Je puis meme dire que je n’y 
suis pas alle en voiture, mais en avion. C’est Canaris qui a fait les 
demarches, Canaris qui connaissait, non seulement mon activite 
professionnelle, mais egalement mon point de vue personnel, tout 
comme Marogna me connaissait ou le Generaloberst Beck qui avait 
ete renseigne sur mon compte par Canaris. Je n’ai rien demande par 
moi-m^me, mais ce sont d’autres qui Font fait pour moi, pour des 
motifs que je n’ai compris que plus tard, parce qu’ils savaient ce 
que je pensais, de meme que mes camarades autridiiens qui etaient 
necessairement peu nombreux, qui me connaissaient et etaient au 
courant. Voila I’affaire. 

Dr SAUTER. — Je n’ai plus de questions a poser a ce temoin. 

LE PRESIDENT. — Avant de contre-interroger, je desire an- 
noncer que le Tribunal ne siegera pas en audience publique cet 
apres-midi. 

Dr OTTO STAHMER (avocat de I’accuse G5ring). — Je desirerais 
poser aussi quelques questions au temoin. 

Temoin, si je vous ai bien compris, vous avez indique hier comme 
etant sa pensee intime, que Tamiral Canaris estimait que le fait 
qu’il n’ait empeche la guerre d’agression contre la Pologne amtoerait 
la fin de I’Allemagne et notre malheur. Le malheur devait encore 
etre accru par un triomphe du systeme. Empecher cela, tel aurait 
ete le but de Canaris. Vous ai-je correctement compris? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, a xme exception pres, non pas 
qu’il n’ait pu reussir a empecher cela, mais qu’il n’etait pas possible 
de rempecher : Canaris ne pouvait pas le savoir, car . . . 

Dr STAHMER. — Savez- vous que Canaris, dans les | 5 remieres 
annees de la guerre, possedait des organisations de sabotage tres 
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actives, derriere le front ennemi dans lesquelles il est intervenu 

personnellement d'une maniere tres toergique? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je suis naturellement au courant, et 
fen ai inform^ en detail les autorites americaines qui sont interessees 
a cette question. 

Dr STAHMER. Mais comment cela est-il possible? Gette 
attitude n*aurait pas ete en accord avec ses convictions politiques 
intimes. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ceci s^explique par le fait que, dans 
le milieu ou il exergait son activite, il ne pouvait jamais dire ce 
qull pensait reellement et des milliers d’autres ne le pouvaient pas 
davantage. Ce que j’ai dit est une verite qiii court les rues. La 
chose essentielle n’est pas ce qull a dit ou aurait du dire pour 
atteindre un but, mais ce qull a fait et comment il Fa fait. Cela 
je le sais, et d’autres le savent egalement. 

Dr STAHMER. — Mais il ne s^agit pas ici de savoir ce quMl 
a dit, mais ce qu’il a fait en realite. Il ne s’est pas contente de 
proposer de telles mesures, mais s’est aussi devoue lui-meme a 
leur execution ; est-ce exact ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Ostensiblement, il devait toujours res- 
ter dans les limites de ses fonctions, afin de garder son poste 
pour eviter en 1939 ce qui se produisit effectivement en 1944, que 
Himmler ne prenne la chose en main. Je pl^ce devant vous ces 
deux hommes, Canaris et Himmler en face I’un de I’autre, et je 
ne crois pas qu’il soit necessaire de preciser le but des efforts de 
Canaris quand lui-meme prit part, ostensiblement, a ces activites. 

Dr STAHMER. — Vous avez prononce le nom de Himmler; a ce 
propos je voudrais vous poser la question suivante : Savez-vous 
que I’amiral Canaris, durant les premieres annees de la guerre, 
a appuye fortement sur ses bonnes relations avec les SS et la 
necessite d’une etroite collaboration avec eux a tel point que 
Faccuse Gdring dut lui conseiller de conserver, vis-a-vis des SS, 
plus d’independance dans ses fonctions militaires ? 

LE PRESIDENT. — Vous allez trop vite et d'autre part vous 
ne tenez pas compte de ce que j’ai dit: vous faciliteriez la tddie 
du Tribunal en posant vos questions separdment. 

Dr STAHMER. — Je vais poser brievement ma question : le 
temoin savait-il que Famiral Canaris, pendant les premieres annees 
de la guerre, avait de bonnes relations avec les SS et reconnut 
la necessite d’une cooperation intime avec cette formation et n'a 
jamais manque d’y donner toute son importance? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, je suis au courant, et je sals 
pourquoi 
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DrSTAHMER. — Pourquoi?- 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Par ce qull etait ainsi en mesure de 
voir et de savoir, de se tenir au courant de tout ce que ces gens 
faisaient, et d’avoir ainsi la faculte dlntervenir la et quand il 
etait possible. 

Dr STAHMER. — Etait-ce la tadie de votre organisation, ou 
plutot celle du service de Canaris, que de transmettre en temps 
utile a la Direction des operations militaires les renseignements 
importants sur Tennemi ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je ne comprends pas ce que peut 
avoir affaire avec cela le service de Canaris. 

Dr STAHMER. —Votre section du service de Canaris? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, naturellement, c’etait la section I. 

Dr STAHMER. — Votre service n’a-t-il pas, tout au moins 
d^apres mon information, transmis aux bureaux militaires com- 
patents les renseignements sur le debarquement anglo-americain 
en Afrique du Nord ? Est-ce exact ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je n’en sais rien; je vous prie.de 
ne pas me rendre responsable du service tout entier. C*est une 
question a laquelle le colonel Pieckenbrock pourrait repondre en 
se jouant, mais pas moL 

Dr STAHMER. — Au sujet de Taffaire Rowehl, vous avez dit 
hier qu’un certain colonel Rowehl, de I’Armee de Fair, avait forme 
une escadrille speciale qui avait pour mission de proceder a des vols 
de reconnaissance au-dessus de la Pologne, de la Grande-Bretagne 
et de la region sud-est avant le debut de la campagne de Pologne, 
Est-ce exact ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

Dr STAHMER. — Et vous avez dit egalement que le colonel 
Rowehl s’etait rendu aupres de Canaris pour lui faire un rapport 
sur ces vols et lui soumettre aussi des photographies. Est-ce exact ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. Comment Faurais-je su autre- 
ment? Je ne Fai pas invente. ^ 

Dr STAHMER. — Je n’ai pas dit cela. Comment se fait-il que 
le colonel Rowehl ait ete amene a faire un rapport sur ce sujet 
a Famiral Canaris? * 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je crois Favoir dit hier, emit une 
tache de la section I de FAmt Ausland/Abwehr. 

Dr STAHMER. — Avez-vous vu vous-meme des photographies 
prises au-dessus de FAngleterre ? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, je les ai vues. 

Dr STAHMER. — Quand et ou vous a-t-on montre ces pho- 
tographies? 

TfiMOIN LAHOtfSEN. — Dans le bureau de Canaris. Au point 
de vue service je n’avais rien a voir avec cela. J^etais par hasard 
present et je me suis interesse a ce qui se passait 

Dr STAHMER. — Que representaient ces photographies? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — J’ai oublie les details. II s’agissait de 
photographies aerienneS. 

Dr STAHMER. — Ces photos ne vous ont pas ete presentees a 
Toccasion de votre service? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, ces photos ne m'ont pas ete 
presentees officiellement. Je n’ai assiste qu’en spectateur interesse, 
comme je viens de le declarer. 

Dr STAHMER. — Rowehl a-t-il remis au Service Abwehr un 
rapport ecrit sur ses vols? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je Tignore. 

Dr STAHMER. — Vous ne le savez pas? Vous avez ajoute encore 
que rescadrille Rowehl avait effectue des vols a partir de Budapest. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

Dr STAHMER. — En avez- vous eu connaissance personnelle- 
ment ou par d’autres moyens? 

TfilMOIN LAHOUSEN- — Je Tai constate au moyen de recherches 
personnelles. On pourrait determined la date d’une maniere precise 
par le journal de guerre de la section, parce que j’etais moi-meme 
a ce moment-la a Budapest, ou j’avais ete invite a assister a une 
remise de decorations. 

Dr STAHMER. — C’etait avant la campagne de Pologne? 

TiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

Dr STAHMER. — Pourquoi ces vols ont-ils ete effectues a partir 
de Budapest? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je ne le sals pas. J’ai deja dit hier 
qull faudrait le demander a un aviateur. 

Dr RUDOLF DIX (avocat de Taccuse Schacht). — Connaissez- 
vous, Temoin, un capitaine Struenck de FAbwehr ? 

TEMOIN LAHOUSEN. ~ — Voulez-vous me dire quelque 
de plus^ sur lui, le nom seul ne me rappelle rien. Donnez-moi quel- 
ques details qui puissent rafraichir mes souvenirs. 
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Dr BIX. — C’est un juriste qui a servi a FAbwehr en quaiite 
d’officier de reserve ; je ne sais pas dans quel service, mais, je 
presume dans celui de Pieckenbrock. Si, toutefois, vous ne le con- 
naissez pas, je ne vous poserai pas d’autre question. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — S’il etait avec Pieckenbrock, je ne le 
connais pas. Je n’en connaissais que quelques-uns. Struenck est41 
encore vivant ? 

Dr DIX. — Non, il est mort. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — A4-il ^e execute? 

Dr DIX. — II est mort comme Canaris et Oster. Je voudrais 
ajouter, a titre d’information pour le Tribunal, que j'ai pose cette 
question parce que j'ai cite Struenck comme temoin ; sa com- 
parution a ete autorisee et je voulais saisir cette occasion pour.., 
Mais, si vous ne le connaissez pas, je ne vous poserai pas d’autre 
question. 

TEMOIN LAHOUSEN. — En demandant s’il est encore vivant, 
je crois me rappeler que cet homme qui se trouvait en rapport 
avec d'autres que je connaissais bien, a peut-etre 6te tue, mais je 
ne puis preciser ce point. 

Dr HEINZ FEITZ (avocat de Taccuse Fritzsdie). — Je d^sirerais 
poser quelques questions au temoin. 

Temoin, savez~vous que Taccuse Fritzsche, apres qu’il eut ete 
affecte comme soldat a la 6® Armee en mai 1942, et qull entendit 
parler pour la premiere fois de I’existence d’un ordre d’ execution, 
recommanda a Paulus, commandant en chef de la 6® Armee, de 
suspendre cet ordre dans Tetendue de . son secteur, et de faire 
connaitre sa decision au moyen de tracts qui devaient etre lances 
sur le front russe ? 

LE PRESIDENT. — Veillez a ne proceder que question par 
question. Vous venez d’en poser trois ou quatre en meme temps. 

Dr FRITZ. — Tres bien, Monsieur le President. Savez~vous que 
c’est Fritzsche qui conseilla a Paulus de rapporter Fordre donne 
pour Fetendue de son secteur ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — L’ordre avait deja ete donne a F Armee. 
Voulez-vous, s’il vous plait, m’indiquer la date approximative ? 

Dr FRITZ. — C’etait pendant la campagne de Russie, dont il a 
deja ete question hier. Ces choses pour la plupart survinrent en 
mai 1942. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non. Je ne sais rien de ceci en, 
rapport avec Fritzsche. Pour ce qui est de Reichenau, dont on. a 
parle ici, je me souviens d’une conversation entre Reichenau et 
Canaris a laquelle j’ai assiste et qui m’a vivement frappa Les 
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idees tout a fait differeiites et, les jugements egaleiuent differents 
exprimes par Reidheuau au cours de cette conversation, dans ce 
cercie ou figuraient d’autres personnes, me Tont montre sous un 
jour aucjuel je ne m’attendais pas. Outre cela, je ne sais rien sur 
la question que vous m'avez posee. 

Dr FRITZ. — Rien non plus sur le fait que Paulus avait sus- 
pendu Tordre dans le secteur de son armee? 

TfiMOIN LAHOUSEN.— Non, pas en relation avec le nom de 
Paulus, mats d’une fagon generale je crois ; ainsi que je^ Tai etabli 
bier, plusieurs commandants d'armee ont ete mentionnes par moi 
dont les noms ont ete enregistres, ou dont je ne me rappelle plus 
les noms aujourd'hui. 

Dr KURT KAUFFMANN (avocat de I’accuse Kaltenbrunner). — 
Connaissez-vous Kaltenbrunner ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — J'ai vu Kaltenbrunner une seule fois 
dans ma vie, a une date qui est, et restera toujours dans ma 
memoire. C’etait egalement la premiere rencontre entre Canaris 
et Kaltenbrunner. Elle eut lieu a Munich, a Thotel Regina, pre- 
cisement le jour ou deux jeunes gens, un etudiant et sa soeur, 
furent arretes et executes pour avoir distribue des tracts dans un 
amphitheatre de TUniversite de Munich. J'ai lu, a Tepoque, ces 
tracts qui renfermaient, entre autres, un appel a la Wehrmacht. Je 
puis facilement reconstituer cette joumee. Ce fut la premiere et 
la demiere fois que je vis Kaltenbrunner, dont le nom m'dtait 
connu. Naturellement Kaltenbrunner traita de ce sujet avec Canaris 
qui etait completement bouleverse par ce qui venait d'arriver, et 
se trouvait encore sous la penible impression de cette journee — il 
y a encore des temoins, Dieu merci, qui peuvent deposer sur ce 
point — Kaltenbrunner en parla a Canaris d’une fagon telle, que 
cynique serait une bien faible epithete. C'est tout ce que je puis 
dire sur cette question. 

Dr KAUFFMANN. — Kaltenbrunner a dit que Himmler s’etait 
reserve pour lui seul le pouvoir executif entier pendant qu’il 
tfavait eu que le Service de renseignements. Est-^ce que cela concorde 
avec la conversation que vous venez de mentionner? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je voudrais que vous sachiez quel 
rapport ce sujet peut avoir avec Kaltenbrunner et Himmler, c’est- 
4-dire avec les luttes intestines pour le pouvoir, qui se deroulaient 
au sein des SS; j’ai donne la simple description d’une rencontre 
qui fut impressionnante pour moi et pour ceux qui y assistaient — 
je puis vous donner leurs noms — et sans doute pour les raisons 
exposees. 

M. GEORG BOEHM (avocat des SA). — Hier, on vous a demande 
si les ordres concemant le traitement des prisonniers de guerre. 
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russes avaient ete connus des chefs des organisations, des SA et 
autres organisations. A cela, vous avez repondu qu’ils avaient du 
avoir connaissance de ces ordres. Je desirerais maintenant vous 
demander qui etaient ces chefs a ce moment-la et comment ils 
s’appelaient ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je ne sais pas du tout qui ils etaient, 
ni comment ils s’appelaient. J’ai explique clairement, hier, pourquoi 
je m’exprimais ainsi. Ils ont necessairement du etre au courant de 
ces choses — eux-memes et de nombreuses autres personnes — -par 
le fait meme de T execution de ces ordres et, naturellement, par le 
retour des blesses. Le peuple allemand a du en avoir connaissance. 

M. BOEHM. — En d’autres termes, c’etait un point de vue qui 
vous etait personnel, mais, en aucune fagon, un fait base sur une 
observation personnelle. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, ce n’etait pas cela. Je n’ai jamais 
rien eu a faire personnellement avec ce chef SA. Je n’avais 
jamais eu affaire a eux et je ne pense pas que Tun quelconque 
d’entre eux me cbnnaisse bien. 

M. BOEHM. — Pourriez-vous me dire si vous saviez que les 
ordres dont nous avons parle hier furent remis aux formations 
deSA? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Voudriez- vous repeter cette question? 

M. BOEHM. — Pourriez-vous faire une autre declaration afin 
de savoir si le contenu de ces ordres, discutes hier, etait envoys 
aux formations des SA par la voie hierarchique ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, pas par la voie hierarchique mais 
par la voie que je vous ai indiquee ; en d’autres termes, des 
membres des SA, qui etaient egalement dans la Wehrmacht 
pouvaient reellement voir ce qui se passait et, a leur retour, le 
racontaient comme Font fait tous les autres. Ce n’etait que dans 
ce sens ... 

M. BOEHM. — Savez-vous si les membres des SA etaient affec- 
tes a des services qui s’occupaient des prisonniers de guerre? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Dans le cadre de rutilisation des SA 
dans la , Wehrmacht, oui. 

M. BOEHM. ^ — Avez- vous fait une observation personnelle a ce 
sujet? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non, je n’ai pas pretendu cela ; je 
pense que j’ai deja traite la question des SA. 

M. BOEHM. — Je yous ai demande quels chefs des formations 
de SA ont eu connaissance de ces choses, et vous m’avez repondu 
qu’ils auraient du les savoir. 
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, TfiMOIN LAHOUSEN. — Je disais que les chefs de ces organi- 
sations vinrent a apprendre quelque chose par.cette vole. 

M. BOEHM. — Et maintenant, je vous demande si toutes les 
formations individuelles de SA regurent ces ordres? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je ne peux que repeter ce que J’ai dit 
hier, et Je croyais m'dtre explique clairement sur le point de savoir 
comment ces ordres etaient donnes. Ces ordres, Je ne les ai pas 
lus moi-meme, mais J’en connais cependant le resultat ... 

M. BOEHM. “Je peux m’imaginer de quelle fagon ceci se pas- 
sait, mais Je vous demandais si vous saviez comment ces ordres 
etaient arrives a des formations de SA? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non. 

M. BOEHM. — Vous ne savez pas? Savez-vous, d'apres vos 
observations personnelles, si les membres des S A etaient affectes a 
la surveillance des camps de prisonniers de guerre? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, d’apres mes observations person- 
nelles, car J'ai surpris moi-m§me, a Toccasion d’une visite au groupe 
d’armees Nord, im homme SA qui frappait du pied un prisonnier 
de guerre russe. Je lui ai dit ce qui convenait; Je crois que ce fait 
est mentionnd dans mes notes, de meme qu’un incident concernant 
un homme du Service du travail. 

M. BOEHM. — Avez- vous rendu compte de ces faits par la voie 
hierarchique, et avez-vous veille a ce que les chefs de cette organi- 
sation en fussent informes? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — J’en ai rendu compte a mon superieur 
hierarchique ou Je I’ai mentionne, verbalement ou par ecrit, dans 
le rapport sur mon voyage. Nous avons discute sur de tels incidents. 

M. BOEHM. — Est-ce que vous trouveriez des annotations, sur 
vos cahiers, relatives a ces incidents? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — OuL 

M. BOEHM, — Je vous prie de les presenter; 

TfiMOIN LAHOUSEN. — ^Je les cherche, Ce document concerne 
rhomme du Service du travail. 

M. BOEHM. — II ne s’agit pas de I’homme des SA? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non. 

M. BOEHM. — Vous ne possedez done aucune note en reponse 
a ma question? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je n’ai pas cela ici; il faudrait que Je 
fasse des recherches. . ^ 

M. BOEHM. — Vous serait-il possible de retrouver vos notes? 
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/ TfiMOIN LAHOUSEN. — II faudrait que Je puisse avoir la pos- 
sibilite de parcourir et d’examiner tout le materiel qui est entre les 
mains des services americains et a cette condition ... 

M. BOEHM. — Je demanderai alors au Tribunal de bien voii- 
leir vous accorder cette possibilite. Je voudrais vous demander aussi 
si vous avez pu constater que des membres des SA qui etaient, 
ainsi que vous Tavez dit, utilises comme surveillants, prirent des 
mesures correspondant a Tordre publie au sujet des prisonniers 
de guerre sovietiques? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, pas personnellement 

M. BOEHM. — Merci. 

Dr STAHMER. — Je demande au Tribunal de prendre une de- 
cision de principe sur le point de savoir si Taccuse a le droit de 
poser personnellement des questions aux temoins. D’apres le para- 
graphe 16 du texte allemand du Statut, qui nous a ete remis, cela 
me parait indubitable. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal prend en consideration la ques- 
tion que vous venez de poser et vous donnera une reponse plus tard. 

M. JUSTICE JACKSON. — Le Ministere Public americain de- 
sirerait faire une remarque, j’en suis sur, pour le cas ou le Tribunal 
repondrait favorablement k cette requete. 

LE PRESIDENT. — Nous ferions peut-^tre mieux de vous en- 
tendre maintenant Mr Justice Jackson. 

M. JUSTICE JACKSON. — Je crois qull est tout a fait clair 
que ces prescriptions ne peuvent souffrir d’exception, ni d’un cote 
ni de Tautre. Chaque accuse a le droit d’^assurer sa defense lui- 
menie ou d’avoir Fassistance d’un avocat. Si nous acceptions cette 
fa$on de proceder, ce Proces deviendrait certainement un spectacle I 
Lors de Fetablissement du Statut on a admis la possibility, 
pour certains des accuses qui sont avocats de profession, de 
conduire leur propre defense. S’ils le font, ils ont les memes droits 
que les avocats, mais, s'ils beneficient de leur privilege de prendre 
un avocat, ils n’ont pas le droit d’assurer leur defense en personne. 

Dr STAHMER. — Je voudrais faire ressortir une fois de plus, 
qu’a mon avis le paragraphe 16, e, appuie mon point de vue, car 
il y est dit que Faccuse aura le droit d’apporter des moyens de 
preuve, soit personnellement, soit par Fintermediaire de son avocat; 
d^apres le texte allemand, il est clair que les accuses ont le droit 
de contre-interroger nlmporte quel temoin produit par FAccusation. 
En tout cas, d’apres le texte allemand, tant dans son esprit que 
dans sa lettre, cela ne peut se rapporter qu’aux accuses. Il est done, 
a mon avis, clairement etabli que tout accuse a la possibilite de 
contre-interroger n’importe quel temoin produit par FAccusation. 
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LE ■ PRESIDENT/— Un, autre avocat desire-t-il contre-interroger 
le temoin,? , 

Dr ROBERT SERVATIUS (avocat de Taccuse Sauckel). — Je veux 
simplement faire remarquer que dans les formulaires mis a notre 
disposition par le Tribunal, Taccuse, tout comme son avocat, peut 
adresser une requite au Tribunal. Sur le questionnaire, une place 
est reservee pour deux signatures. Par consequent, j^en conclus que 
dans le cas present, Taccuse lui-meme a le droit de parler a la barre. 

LE PRESIDENT. — J’avais demande si d’autres avocats avaient 
Fintention de contre-interroger le temoin? 

(A M. Boehm s^approchant de la h arte). — Que voulez-vous? A 
moins que vous ne compreniez Tanglais, voulez-vous prendre Tecou- 
teur, je vous prie. Que voulez-vous demander maintenant? Vous 
avez deja interroge contradictoirement le temoin. 

M. BOEHM. — J’ai contre-interroge le temoin. Mais il m’a revele 
qu'a Foccasion d’un voyage d’inspection, il avait constate des faits 
dont il a rendu compte et qu'il a consignes dans des notes ecrites. 
Ne pouvant pas encore renvoyer le temoin, je desirerais demander 
que Foccasion lui soit donnee par le Ministere Public d^avoir a sa 
disposition, le cas 4cheant, les notes et rapports se rapportant aux 
observations qu*il a pu faire a Fepoque, de fagon k ce qu’il puisse 
trouver la preuve qu’il desire. 

LE PRESIDENT. — Je pense que vous devez terminer votre 
interrogatoire contradictoire maintenant. 

M. BOEHM. — Certainement. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal pense qull est preferable, que 
vous presentiez^plus tard par ecrit toutes les requetes que vous 
d^sirez produire a propos de ce temoin. 

M. BOEHM. — Oui. 

LE president. — Aucxin avocat ne desirant contre-interroger 
le temoin, le Tribunal va maintenant se retirer afin d’examiner la 
question soulevee par le docteur Stahmer, desavoir si un accuse peut 
contre-interroger un temoin aussi bien que son propre avocat. 

(Uaudience est suspendue,) 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal a examine attentivement la 
question soulevee par le docteur Stahmer, et decide que les 
accuses qui sont representes par un defenseur n’ont pas le droit de 
contre-interroger les temoins. lis ont le droit d'etre appeles eux- 
memes. comme temoins et de donner des explications a la fin du 
Proces. 
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Le Ministere Public desire-t-il entendre a nouveau ce temoin et 
lui poser encore quelques questions? 

COLONEL JOHN HARLAN AMEN (Procureur adjoint americain). 
— Une seule question, Votre Honneur ... 

LE PRESIDENT. — Que le temoin revienne ici. 

L’OFFICIER ATTACHE AU TRIBUNAL (colonel Charles W 
Mays). — II a ete emmene. 

LE PRESIDENT. — Emmene ? 

L’OFFICIER ATTACHE AU TRIBUNAL. — Oui ; il a ete emmene 
par le capitaine qui Tavait conduit a Taudience. Quelqu’un est alle 
le chercher. 

LE PRESIDENT. — Savez-vous s’il est loin? 

L’OFFICIER attache AU TRIBUNAL. — Non, Monsieur le 
President; je vais m’en informer immediatement. 

LE PRESIDENT (s^adressant au colonel Amen). — Les questions 
que vous desirez poser sont-elles suffisamment importantes pour que 
le Tribunal attende le retour de ce temoin, ou pour le faire citer 
lundi ? 

COLONEL AMEN. — Je ne crois pas, Votre Honneur. 

LE PRESIDENT. — Bien. Le Tribunal va suspendre Taudience 
et il est entendu qu’a Tavenir, aucxm temoin ne sera ernmen^ hors 
de la salle d’audience alors qu’il est soumis a un interrogatoire, sauf 
sur ordre du Tribunal. 

(U audience sera reprise le 3 decembre 1945 a 10 heures.) 
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ONZIEME JOURNEE. 
Lundi 3 decembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT. — La parole est au Ministere Public americain. 

M. SIDNEY S. ALDERMAN (Procureur adjoint americain.) — 
Plaise au Tribunal. II me semble que peut-etre le Tribunal pour- 
rait etre interesse par un tres bref apergu du d^roulement probable 
de ce Proces dans les semaines a venir. 

Je vais trailer immediatement la question des guerres d’agression 
et la violation de la Tchecoslovaquie, 

Peut-etre cet expose ne pourra-t-il pas etre termine aujourd’hui. 
Sir Hartley Shawcross, Procureur General britannique, a demande 
quTl lui soit permis de faire demain son discours d’ouverture sur le 
chef d’accusation 2 et je lui laisserai volontiers la place, etant 
entendu que je puis reparler ensuite de la Tchecoslovaquie. 

Ensuite, le Procureur britannique presentera la question de la 
guerre d’agression contre la Pologne, qui entraina la France et 
I’Angleterre dans la guerre. Puis il parlera de Textension des guer- 
res d’agression en Europe: agression contre la Norvege, le Dane- 
mark, la Hollande, la Belgique, le Luxembourg, la Yougoslavie et 
la Grece. Et, a propos de ces agressions, le Procureur britannique 
presentera au Tribunal les differents traites et les differentes vio- 
lations de traites qui ont precede ces agressions. Ceci, a mon avis, 
iinira la presentation anglaise du chef d’accusation n° 2 et prendra 
sans doute la fin de la semaine. 

Puis le Ministere Public americain devra revenir au chef d’accu- 
sation n® 1, afin de trailer certains points qui n’ont pas ete examines, 
particulierement les persecutions contre les Juifs, les camps de con- 
centration, les spoliations en territoire occupe, le Haut Comman- 
dement et autres organisations inculpees et specialement les preuves 
relatives a la responsabilite individuelle de chacun des accuses. 

Je pense que ces exposes prendront une ou deux semaines. 
Toutefois, ce n’est qu’une evaluation tres approximative. 

Ensuite, le Procureur General frangais tiendra son discours 
d’ouverture et presentera les preuves concemant les crimes contre 
THumanite et les crimes de guerre, figurant dans les chefs d’accu- 
sation n^ 3 et 4 pour les pays occupes de rOuest. 

Puis le Procureur General sovietique prononcera son dis- 
cours d’ouverture et presentera les preuves correspondantes aux 
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crimes de guerre et aux crimes centre THumanite dans les pays 
de rEst. 

Voici done les grandes lignes de ce que nous avons Tintention 
de presenter. 

J’en arrive maintenant a la troisieme partie de rexpose chrono- 
logique et detaille, de la question de la guerre d’agression centre la 
Tdiecoslovaquie. Les parties de TActe d’accusation qui s’y rappor- 
tent sont au paragraphe 3 de la section IV, P. 

Ce passage de I’Acte d’accusation est divise en tr6is parties: 

a) La phase du plan comprise entre 1936 et 1938, e'est-a-dire 
la preparation du plan d'attaque a la fois de TAutridie et de la 
Tchecoslovaquie ; 

b) L'execution du plan d’invasion de rAutriche: novembre 1937 
a mars 1938 ; 

c) L' execution du plan dlnvasion de la Tchecpslovaquie : avril 
1938 a mars 1939. 

Jeudi dernier, .j’ai termine la presentation des documents relatifs 
a Texecution du plan d’invasion de TAutriche; ils sont rassembles 
en un seul livre de documents qui a ete remis au Tribunal au 
debut de Texpose du cas de rAutriche, 

Les pieces concernant Fagression contre la Tchecoslovaquie ont 
ete rassemblees dans un livre de documents separe que je pr^sente 
maintenant au Tribunal sous la designation de « Livre de docu- 
ments O ». 

Le Tribunal se souviendra qu’au cours de la periode allant de 
1933 a 1936, les accuses avaient etabli un programme de rearmament, 
destine a donner au IIP Reich la puissance militaire et les moyens 
politiques de pression permettant de tenir tete aux autres nations. 
Vous vous rappellerez aussi qu’a dater de 1936, FAllemagne s’etait 
engagee dans un programme preliminaire d’ expansion qui, tel qu’il 
se presentait, devait s’etendre jusqu’au mois de mars 1939. 

Ce programme etait etabli dans le but de raccourcir les fron- 
tieres, d’augmenter les reserves industrielles alimentaires et de 
mettre le pays dans une situation a la fois industrielle et strate- 
gique telle qu’il pourrait se lancer dans une campagne d’agression 
encore plus ambitieuse et devastatrice. 

A ce moment — au debut du printemps de 1938 — lorsque les 
conspirateurs nazis commencerent a etablir des plans concrets pour 
la conquete de la Tdiecoslovaquie, ils avaient attaint a peu pres 
la moitie de leur programme preliminaire. 

L’automne precedent, lors de la conference tenue a la chan- 
cellerie du Reich le 5 novembre 1937, rapportee par les notes de Hoss- 
bach, Hitler avait fixe le programme que FAllemagne devait suivre. 
Ces notes de Hossbadi, vous vous le rappellerez, sont contenues dans 
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le document PS-386 (USA-25), que j’ai lu au Tribunal il y a une 
semaine dans mon discours d'introduction. 

« La question qui se pose pour TAllemagne — avait declare le 
Fubrer a ses chefs militaires au cours de cette reunion — est de 
savoir dans quelle direction nous pouvons faire la plus grande con- 
quMe au prix le moins eleve. » 

En tete de son programme figuraient deux nations: Autriche et 
Tdiecoslovaquie. 

Le 12 mars *1938, TAutriche fut oceupee parTArmee allemandeet, 
le Jour suivant, annexee au Reich. Le moment etait venu de d^nir 
a nouveau les intentions allemandes a regard de la Tchecoslovaquie. 
Un peu plus d’un mois apres, deux des conspirateurs, Hitler et 
Keitel, se rencontrerent pour discuter des plans d'encerclement et 
de conqu^te de Tfitat tchecoslovaque. 

Parmi les quelques documents selectionnes que j'ai lus devant 
le Tribunal il y a une semaine dans mon introduction, pour etablir 
Texistence du crime de guerre d’agression, se trouvait le compte 
rendu de cette reunion du 21 avril 1938. Ce compte rendu est la 
deuxieme piece de notre document PS-388 (USA-26). 

Le Tribunal se rappellera que Hitler et Keitel discuterent sur 
le pretexte que rAllemagne pourrait creer comme excuse a une 
attaque soudaine et irresistible. Us s’entendirent pour susciter des 
querelles diplomatiques qui, devenant . de plus en plus serieuses, 
arriveraient a constituer un pretexte a la guerre. 

Dans Taltemative — et c’est cette solution qu’ils trouverent pre- 
ferable — ils' projeterent de lancer une attaque-eclair qui viendrait 
a la suite d’un evenement invente par eux-memes. 

Pour creer Tincident requis, ils s’arreterent done, comme nous 
le pretendons dans TActe d’accusation et comme le document I’a 
prouve, a Fassassinat de Tambassadeur allemand a Prague. 

On reconnut la necessite d’une propagande destinee a indiquer 
aux Allemands la conduite a tenir en Tchecoslovaquie et a intimider 
les Tcheques. Les problemes de transport et de tactique f urent 
discutes en vue d’aneantir toute resistance tchecoslovaque en 
quatre Jours, presentant ainsi au monde un fait accompli et 
empediant toute intervention venant de rexterieur. 

Ainsi, vers la mi-avril 1938, les intentions des conspirateurs nazis 
de conquerir la Tchecoslovaquie avaient deja atteint le stade des 
plans etablis. 

Plaise au Tribunal. Tons ces evenements eurent pour toile de 
fond des relations diplomatiques amicales. C’est par rapport a cet 
arriere-plan qu’il faut envisager la conspiration. Bien qu’a Tautomne 
de 1937 les Allemands aient ete decides a detruire Tfitat tcheco- 
slovaque, les chefs du Gouvernement allemand etaient lies par un 
traite d’arbitrage et par les assurances qu’il avait librement donnees 
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d’observer la souverainete de la Tchecoslovaquie. Par un traite 
formal signe a Locarno le 16 octobre 1925 — document TC~14, qui 
sera presente par le Procureur britannique — T Allemagne et la 
Tchecoslovaquie etaient d’accord, a certaines exceptions pres, pour 
soumettre a un Tribunal d’arbitrage ou a la Cour permanente de 
Justice internationale les sujets de differends. Je cite : elles soumet- 
traient «... toutes contestations entre T Allemagne et la Tcheco- 
slovaquie de quelque nature qu'elles soient, au sujet desquelles les 
Parties se contesteraient reciproquement un droit, et qui n’auraient 
pu etre reglees a Tamiable par les precedes diplomatiques ordi- 
naires ...» 

Et le preambule de ce traite etablissait : 

«Le If resident de TEmpire allemand et le President de la Eepu- 
blique tdiecoslovaque, 

« figalement resolus a maintenir la Paix entre T Allemagne et 
la Tchecoslovaquie en assurant le reglement pacifique des diffe- 
rends qui viendraient a surgir entre les deux pays; 

«Constatant que le respect des droits etablis par les traites ou 
resultant du droit des gens est obligatoire pour les tribunaux inter- 
nationaux ; 

« D’accord pour reconnaitre que les droits d’un £tat ne sauraient 
etre modifies que de son consentement ; 

« Et considerant que la sincere observation des precedes de regle- 
ment pacifique des differends internationaux permet de resoudre 
sans recourir a la force les questions qtii viendraient a diviser les 
fitats, 

« Ont decide de realiser dans un traite leurs intentions com- 
munes a cet egard ...» 

Ceci termine la citation. 

Des assurances formelles et categoriques de la bonne volonte des 
Allemands a regard de la Tchecoslovaquie ont ete donnees par les 
conspirateurs nazis jusqu’au mois de mars 1938. Les 11 et 12 mars 
1938, au moment de I’annexion de TAutriche, FAllemagne avait un 
interet considerable a detourner la Tchecoslovaquie d’une mobili- 
sation. A ce moment, au nom du Gouvemement allemand, I’accuse 
Goring assurait M. Masaryk, ministre de Tchecoslovaquie a 
Berlin, que revolution de la situation en Autriche n'avait pas une 
influence malheureuse sur les relations germano-tcheques et que 
rAllemagne n’avait pas d’intentions hostiles vis-a-vis de la Tdaeco- 
slovaquie. Comme preuve de sa sincerite, I’accuse Goring accom- 
pagna ses assurances de la declaration: «Ich gebe Ihnen mein Ehren- 
wort » (Je vous donne ma parole d’honneur.) 

Au meme moment, Faccuse von Neurath qui s'occupait du 
ministere des Affaires etrangeres pendant le sejour de Ribbentrop 
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a Londres, assurait M. Masaryk, au nom de Hitler et du Goii- 
vemement allemandj que rAllemagne se considerait toujours 
comme liee par la conference d’ arbitrage de 1925. 

Ces assurances figurent au document TC-27, document apparte- 
nant aussi a la serie qui sera presentee au Tribunal par le Procu- 
reur britannique a propos du chef n® 2 de TActe d’accusation. 

Derriere Tecran de ces assurances, les conspirateurs nazis con- ^ 
tinuerent a forger leur plan politique et militaire en vue d’une 
agression. Depuis Tautomne precedent dej a, ils avaient decide que 
la politique allemande aurait comme but relimination a la fois de 
rAutriche et de la Tchecoslovaquie. Dans ces deux pays, les con- 
spirateurs avaient decide de miner la volonte de resistance par la 
propagande et par Tactivite de la Cinquieme colonne, tandis que les 
preparatifs militaires reels etaient en cours. 

Les operations d’Autriche, les premieres pour des raisons poli- 
tiques et strategiques, furent menees en fevrier et mars 1938. 
Depuis ce moment-la, les plans de la Wehrmacht traiterent du 
«Fall Grun» (CasVert), appellation doimee aux operations projet^es 
contre la Tchecoslovaquie. 

Les plans militaires pour le Cas Vert avaient ete ebauches des 
juin 1937. Les instructions tres secretes de TOKW concernant la 
preparation d' ensemble des Forces armees a la guerre signees par 
von Blomberg, le 24 juin 1937 et donnees a TArmee de terre, a la 
Marine et a TAviation pour un an a partir du juillet 1937, men- 
tionnaient comme une eventualite de guerre vraisemblable et pour 
laquelle un plan concerte devait etre etabli, le Cas Vert, « Guerre 
sur deux fronts, avec foyer principal de lutte dans le Sud-Est». 

Ce document, C-175 de notre documentation, piece USA-69, fut 
depose comme preuve lors de Texpose sur TAutriche; c’est une 
copie originale au carbone, signee a Tencre par von Blomberg. La 
partie de ces instructions traitant primitivement de la guerre pro- 
bable contre la Tchecoslovaquie, — elle fut revisee plus tard — 
commence par cette supposition. Je lis, au bas de la page 3 de la 
traduction anglaise, au chapitre II, sous-paragraphe 1, sous la 
mention « Suppositions » : 

«Afin de parer a Tattaque imminente d'une coalition ennemie 
superieure, la guerre a I’Est pent commencer par une operation de 
surprise effectuee par les Allemands contre la Tchecoslovaquie. Les 
conditions necessaires pour justifier une telle action du point de vue 
politique et aux yeux de la loi internationale doivent etre creees 
auparavant.» 

Apres avoir mentionne les ennemis et les neutres possibles dans 
I’eventualite d'une telle action, la directive poursuit : « 2. La 
tache de TArmee allemande — et ceci est fortement souligne — 
est de se preparer de telle fapon que le gros des forces puisse 
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entrer rapidement en Tdiecoslovaquie, par surprise et avec Teffectif 
maximum, pendant qu’a TOuest un contingent minimum protegerait 
nos arrieres pour Tattaque. » 

«L’obJeetif de cette attaque par surprise effectuee par I’Armee 
allemande serait d’eliminer des le debut et pour toute la duree de 
la guerre la menace tchecoslovaque sur Tarriere dans les operations 
de rOuest, et d’enlever a Taviation russe la plupart de ses bases 
d^operations en Tdiecoslovaquie. Ce but doit etre attaint par la 
^ defaite de FArmee ennemie et par Foccupation de la Boheme et de 
la Moravie. » 

Gette directive est introduite, entre autres principes directeurs, 
par la declaration suivante — et je lis maintenant la page 1 de la 
traduction anglaise, c’est-a-dire le 3® paragraphe apres le dxiifre 1: 

« Cependant, Fincertitude de la situation politique mondiale, qui 
ne rend pas impossible des incidents surprenants, exige que FArmee 
allemande soit tou jours prete pour la guerre. » 

Et ensuite: 

«a) Contre-attaquer a n’importe quel moment »; 

« b) Rendre possible Fexploitation militaire des occasions poli- 
tiques favorables qui se presenteraient. » 

Cette directive ordonnait, en outre, de travailler sans publicite 
officielle au plan de mobilisation. Je cite: «... pour mettre les 
Forces armees k meme d^entreprendre brusquement une guerre qui 
prenne Fennemi par surprise, en raison des moyens et du moment 
choisis. » Cette directive, evidemment, concerne les plans d'Etat- 
Major, mais la nature de ces plans et le resultat tres tangible et 
menagant qu’ils eurent dans la suite lui donnent im sens qu- elle 
n’aurait pas dans un autre cas. 

Le plan conforme a ces instructions fut execute pendant 
Fautomne 1937 et Fhiver 1937-1938. Dans le domaine politique, ce 
plan de conquete de la Tdiecoslovaquie regut Fapprobation et 
Fappui de Hitler dans la conference qu'il eut avec ses chefs mili- 
taires le 5 novembre 1937, conference consignee dans les notes 
Hossbadi auxquelles je me suis frequemment reporte jusqu’a 
maintenant. 

Au debut de mars 1938, avant Fentree en Autriche, nous trouvons 
les accuses Ribbentrop et Keitel charges de la diffusion a la Hongrie 
des buts de guerre contre la Tdiecoslovaquie. 

Le 4 mars 1938, Ribbentrop ecrivit a Keitel et joignit pour Finfor- 
mation personnelle et secrMe du general Keitel le proces- verbal 
d'une conference avec Sztojay, Fambassadeur de Hongrie a Berlin, 
qui voulait proceder a un ediange de vues, C’est le document 
PS-2786, photocopie de la lettre originale saisie, que je depose comme 
piece USA-81. Dans sa lettre a Keitel, Ribbentrop disait : 
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« J’ai des doutes sur de telles negociations. Au cas ou nous par- 
lerions a la Hongrie de buts de guerre possibles centre la Tcheco- 
slovaquie, il y aurait danger que d’autres parties en soient informees 
egalement Je vous serais tres reconnaissant de me dire brievement 
si des pourparlers ont ete engages d’une fagon ou d’une autre sur 
un point quelconque. Toute ma consideration. Heil Hitler. » 

A la reunion du 21 avril entre Hitler et Keitel, dont j’ai lu le 
compte rendu la semaine derniere et dont j’ai parie ce matin (docu- 
ment PS-388, article 2), il fut parie pour la premiere fois de plans, 
circonstancies d’attaque de la Tchecoslovaquie. Cette reunion fut 
suivie, a la fin du printemps et au cours de Fete 1938, d’une serie 
de telegrammes et de memorandums parlant du « Cas Vert ». Ces 
communications et notes furent mises avec soin en dossier au Quar- 
tier General de Hitler par le tres actif colonel Sdimundt, lieutenant 
de Hitler. Il fut pris par les troupes americaines dans une cave 
d’Obersalzberg, pres de Berchtesgaden. Ce dossier, qui est reste 
intact, figure dans notre documentation sous le n® PS-388 (USA-26), 
auquel j’aime a donner le nom de « Grand Sdimundt » lorsque je 
me rapporte- a ce grand dossier. Les differents articles de ce dossier 
montrent d’une fagon plus graphique que narrative le progres des 
plans des conspirateurs nazis pour declencher contre la Tcheco- 
slovaquie une guerre brutale et non motivee. Des le debut, les chefs 
nazis prirent un vif interet aux renseignements concernant I’arme- 
ment de la Tchecoslovaquie. Avec la permission du Tribunal, je par- 
lerai de quelques-uns de ces articles du dossier « Grand Schmundt3> 
sans les lire. Les documents auxquels je me refere sont I’article 4 
du dossier Schmundt, un teiegramme du colonel Zeitzler du bureau 
du general Jodi a I’OKW, adresse a Schmundt, au Quartier General 
de Hitler. 

LE PRESIDENT. — Avez-vous I’intention de ne pas les lire ? 

M. ALDERMAN. — Je n’avais pas I’intention de les lire en entier, 
a moins que ce ne soit necessaire. 

LE PRESIDENT. — Je crains que nous ne soyons obliges de 
maintenir notre decision. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je me reporterai au 
titre ou a I’en-tete de Farticle n^ 12 qui porte la mention «Bref 
apergu de Farmement de FArmee tcheque », date de Berlin, le 9 juin 
1938, avec Finitiale Z pour Zeitzler, et a Farticle 13 « Questions du 
Puhrer» date de Berlin, le 19 juin 1938, et designe comme tres 
secret. J’aimerais lire quatre de ces questions sur lesquelles Hitler 
desirait avoir des Informations sures comme le prouve ce document, 
et je lis les questions indiquees pages 23, 24j 25 et 26 (ie Farticle 13 
du document PS-388. 
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Question 1. — Hitler s’enquerait de Tarmement de TArmee tdie- 
que. Je ne juge pas necessaire de lire les reponses ; elles sont detail- 
lees et donnent des renseignements correspondant aux questions 
posees par Hitler. 

Question 2, — « Combien y a-t-il de bataillons employes a TOuest 
pour la construction de positions ?» 

Question 3 . — ^«Les fortifications de Tchecoslovaquie sont-elles 
encore occupees par des effectifs au complet?» 

Question 4. — « Protection des frontieres a FOuest. » 

Comme je Tai dit, il fut repondu en detail a ces questions par 
rOKW. Le colonel Zeitzler, de TEtat-MaJor de Jodi, y apposa son 
paraphe. 

Comme precaution contre uiie action de la France et de TAn- 
gleterre pendant Tattaque sur la Tchecoslovaquie, les conspirateurs 
nazis furent forces de hater la preparation des mesures de forti- 
fication' le long de la frontiere ouest de TAllemagne. Je vous renvoie 
a Tarticle n° 8 de la page 12 du dossier « Grand Schmundt»: c’est 
un telegramme probablement envoye de Berchtesgaden a Berlin 
par Schmundt, et je cite un passage de ce telegramme. 

C'est, comme je Fai dit, Farticle 8 du dossier Schmundt, page 12 
du document PS-388 : 

« Informer le Generaloberst von Brauchitsch et le general Kei- 
tel. » Ici, je saute un paragraphe. 

«Le Fiihrer a constamment souligne la necessite d’activer le 
plus possible les travaux de fortification a FOuest. » 

En mai, juin, juillet et aout 1938, des conferences eurent lieu 
entre Hitler et ses conseillers politiques et militaires ; elles aboutl- 
rent a une sdrie d’instructions, sans cesse modifiees, concemant 
Fattaque de la Tchecoslovaquie. II fut decide que les preparatifs 
pour le jour «X», le jour de Fattaque, devaient etre acheves au 
plus tard le 1^'^ octobre. 

J'attire maintenant Fattention du Tribunal sur la plus impor- 
tante de ces conferences et instructions. 

Le 28 mai 1938, Hitler convoqua ses conseillers principaux pour 
une conference. Au eours de cette reunion, il donna les instructions 
necessaires a ses co-conspirateurs pour preparer Fattaque sur la 
Tchecoslovaquie. Plus tard, Hitler Fadmit publiquement 

Maintenant, je renvoie au document n® PS-2360 et j ’invite le 
Tribunal a en prendre note. C’est un exemplaire du VolJciscJier 
Beohachter du 31 janvierl939. Dans un discours tenu la veille devant 
le Reichstag, et rapnorte ■ dans ce journal — je lis maintenant un 
passage du document PS-2360 — -Hitler declara: 

«fitant donne cette provocation intolerable qui a ete aggravee 
par une persecution ; ifdme de nos Allemands de la-bas, victimes 
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en outre de menaces terroristes, j*ai decide de resoudre une fois 
pour toutes, et radicalement, la question des Allemands des SudMes, 
Le 28 mai, j'ai ordonne, premierement, que tous preparatifs mill- 
taires d’une action centre cet ]6tat soient acheves pour le 2 octobre ; 
J*ai ordonne, deuxiemement, Textension rapide et sur une vaste 
echelle de notre front defensif a TOuest. » 

Deux jours apres cette conference, le 30 mai 1938, Hitler donna 
des instructions militaires modifiees pour le «Cas Vert». Ces ins- 
tructions forment Tarticle II du dossier « Grand Schmundt», docu- 
ment PS-388. Le titre est le suivant: « Guerre sur deux fronts, avec 
effort principal dans le Sud-Est», et ces instructions rempla^aient 
le passage correspondant a la partie 2, section II, du precedent docu- 
ment cit§, « Instructions pour la preparation unifiee de la guerre », 
emanant de von Blomberg, et date du 26 juin 1937 ; je Tai deja 
depose dans notre documentation sous le n° C-175 (USA-69). 

Ges instructions revisees constituaient un pas de plus vers une 
action politique et militaire telle que Keitel et Hitler Tavaient 
definie dans leur conference du 21 avril. C'est une amelioration de 
Tebauche soumise par Taccuse Keitel a Hitler le 20 mai, ebauche 
qui constitue la piece n® 5 du dossier Schmundt. Ce document fut 
signe par Hitler. II y eut seulement cinq exemplaires; trois exem- 
plaires furent envoyes avec une lettre d’introduction de Taccuse 
Keitel au general von Braudiitsdi pour TArmee de terre, a Taccuse 
Raeder pour la Marine, et a Taccuse Goring pour TAviation. 
Dans ce memorandum d'introduction, Keitel disait que son execu- 
tion devait etre assuree, je cite: «...au plus tard au 1^ octobre 
1938. ^ Je vous lis maintenant un passage de ce document qui est 
la directive de base destinee a la Wehrmacht pour la realisation des 
plans du <« Gas Vert ». G'est ime citation assez longue, a la premiere 
page de Farticle 11, page 16 de la traduction anglaise: 

«1. Gonditions politiques prealablement necessaires. G^est ma 
decision irrevocable d’ecraser la Tdiecoslovaquie, dans un proche 
avenir, par une action militaire. C’est le travail des chefs politiques 
d'attendre ou de provoquer politiquement et militairement le 
moment opportun. 

«Un developpement inevitable de la situation interieure en 
Tdiecoslovaquie, ou d’autres ev^nements politiques en Europe 
creant une occasion extraordinairement favorable qui ne se pre- 
sentera peut-etre plus jamais, peuvent m’amener a agir rapidement. 

«Le choix judicieux et rutilisation resolue et totale du n^oment 
favorable sont les meilleures garanties du succes; done, les prepa- 
ratifs doivent etre entrepris des maintenant. 

«2. Possibilites politiques permettant d*entreprendre cette ope- 
ration. ■ ' ' 
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«Les conditions prealablement necessaires pour tenter Tinvasion 
sent les suivantes : 

« a) Raisons appropriees et evidentes et, en meme temps, 

«b) Justification politique suffisante; 

«c) Operation surprenant Tennemi et le trouvant a un degre de 
preparation minimum. 

«D'un point de vue militaire aussi bien que d'un point de vue 
politique, le precede le plus favorable est une operation-eclair, 
entreprise a la suite d’un incident qui aurait ete une provocation 
inadmissible pour TAllemagne, et dans lequel une partie de Topi- 
nion mondiale tout au moins trouverait la justification morale d^'une 
action militaire. 

«Mais, meme une periode de tension precedant plus ou moins 
une guerre doit se terminer par une action rapide de notre part, 
action qui doit, par sa date et par son envergure, constituer une 
surprise pour Fennemi avant que Fetat de sa preparation militaire 
ne soit assez avance pour qull ne puisse etre depasse. 

«3. Conclusions pour la preparation du «Fall Grun» : 

«a) Pour le choc militaire, il est essentiel que Felement de sur- 
prise, en tant que facteur important de reussite, soit utilise a plein, 
grkce a des mesures preparatoires appropriees prises deja en temps 
de paix, et a un deroulement inattendu de rapides operations. Ainsi, 
il est essentiel de creer les deux ou trois premiers jours une situa- 
tion qui demontre pleinement aux nations hostiles pretes a inter- 
venir le caractere desespere de la situation militaire tdiecoslovaque 
et qui donne en meme temps aux nations susceptibles de formuler 
des revendications territoriales en Tchecoslovaquie un motif d’inter- 
venir immediatement contre elle. Dans ce cas, Fintervention de la 
Pologne et de la Hongrie contre la Tchecoslovaquie peut etre prevue, 
surtout si la France — en raison de Fattitude germanophile 4vidente 
de FItalie — redoute ou tout au moins hesite a declencher une 
guerre europeenne en intervenant contre FAllemagne. Il faut 
s’attendre a ce que la Russie essaie d’apporter une aide militaire a 
la Tchecoslovaquie, surtout par FAviation. Si Fon n’obtient pas des 
succes appreciables dans les operations terrestres au cours des tout 
premiers jours, une crise europeenne en resultera certainement, En 
connaissance de quoi les commandants de tous grades doi vent 
prendre la decision d’agir avec audace. 

« 5) D*ime part, la guerre de propagande doit intimider la Tcheco- 
slovaquie par des menaces et epuiser son pouvoir de resistance ; 
d’autre part, il faut donner aux groupes nationaux des directives 
pour soutenir le choc militaire et infiuencer les neutres, les amener 
a penser comme nous. Je me reserve de donner d'autres directives 
et de fixer la date. 
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<< 4. Tadies des Forces armees. 

«Les Forces armees doivent se preparer sur les bases suivantes: 

« a) Tout Fensemble des forces doit etre utilise contre la Tdieco- 
slovaquie. 

«b) A rOuest, il faut reserver un minimum de forces pour cou- 
vrir Tarriere s’il en est besoin; les autres frontieres de I’Est, celles 
de Pologne et de Lithuanie, doivent seulement etre protegees, celles 
du Sud, doivent etre surveillees. 

«cj Les parties de TArmee dont on peut rapidement disposer 
doivent forcer les fortidcations de la frontiere avec rapidite et deci- 
sion, et se precipiter en Tchecoslovaquie avec la plus grande audace, 
dans la certitude que le gros de FArmee motorisee les suivra avec 
un maximum de rapidite. Des preparatifs synchronises doivent etre 
faits de telle fagon que les elements de FArmee rapidement utili- 
sables f ranchissent la frontiere au moment voulu, concurremment 
avec FAviation, avant que Fennemi ne se soit rendu compte de 
notre mobilisation. Pour cela, le tableau de synchronisation entre 
FArmee et FAviation doit etre etabli en liaison avec FOKW et etre 
soumis a mon approbation, » 

«5. Missions pour les diver ses armes de la Wehrmacht. 

«a) Armee de terre. — Les principes fondamentaux d’xme atta- 
que de surprise contre la Tchecoslovaquie ne doivent pas etre mis 
en peril par Finevitable delai inherent au transport par rail du gros 
des troupes; de plus, Finitiative de FAviation ne doit pas etre dis- 
persee, En consequence, il est avant tout essential pour FArmee que 
le plus grand nombre possible de colonnes d’assaut soit utilise en 
m^me temps que FAviation attaquera par surprise. Ces colonnes 
d*assaut — leur composition variant alors selon leurs taches — doir 
vent etre formees de troupes rapidement utilisables a cause de leur 
proximite de la frontiere, ou de leur motorisation et de mesures 
speciales de preparation. Le but de ces poussbes doit etre de forcer 
en de nombreux points les lignes fortifiees tchecoslovaques, et dans 
une direction favorable pour achever d’operer une percee ou de 
desorganiser leurs anieres. Pour le succes de cette operation, il 
sera important de cooperer avec la population allemande frontaliere 
des Sudetes, avec les deserteurs de FArmee tchecoslovaque, avec 
des parachutistes ou des troupes aeroportees et avec les unites du 
Service de sabotage. Le gros de FArmee a pour tidie de rendre 
inutile le plan de defense tchecoslovaque, d’empecher FArmee tcheco- 
slovaque de battre en retraite ... » 

LE president. — Est-il necessaire de lire tons ces details? 

M. ALDERMAN. — 11 serait fadieux que cela ne figurM pas 
au proces-verbal. 
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LE PRlSSIDENT. — II me semble que ce sont la des details et 
que, avant de laisser ce document, vous devriez lire la page 15 qui 
sert d’introduction et donne la date. 

M. ALDERMAN. — C’est mon avis. 

C’est une lettre datee de «Berlin, 30 mai 1938, une copie du 
quatrieme exemplaire. Chef supreme de TArmee. Tres secret. A 
transmettre uniquement par officier». ficrit par un officier, signe: 
« Keitel. » «Envoye au Commandant en chef de TArmee, au Com- 
mandant en chef de la Marine, au Commandant en chef de 1' Avia- 
tion. Par ordre du Commandement supreme de TArmee, la 2® partie, 
section II de la directive sur les preparatifs unifies de I’Armee en 
vue de la guerre, en date du 24 Juin 1937 (Ob. d. W) — avec quelques 
signes conventionnels, y compris «Chefsache» ou «Tres secret » — » 
guerre sur deux fronts avec effort principal dans le Sud-Est, concen- 
tration strategique « Griin » doit etre remplacee par le texte inclus. 
Son execution doit etre assuree au plus tard au 1®^ octobre 1938. 11 
faut s’attendre a des modifications sur d’autres points de la directive 
au cours des semaines a venir. 

«Par ordre du chef du Commandement supreme des Forces 
armees. 

« Signer Keitel. 

« Pour copie certifiee conforme, Zeitzler, Oberstleutnant de Tfitat- 
Major general. » 

En accord avec la suggestion de iJl. le President, je passerai les 
instructions detaillees concernant les operations de TAviation et de 
la Marine, et je saute au dernier paragraphe de la directive qui se 
trouve a la page 19 du texte anglais: 

«Dans Teconomie de guerre, il est essentiel que dans le domaine 
de rindustrie d’armement, un deploiement de forces maximum soit 
rendu possible par une production accrue. Au cours des operations, 
il est important de contribuer au renforcement de la guerre totaie 
— puissance economique — en denombrant rapidement quelles sont 
les usines importantes et en les mettant aussitot en activite. Pour 
cette raison, il faut epargner, autant que le permettent les opera- 
tions militaires, les usines et les installations industrielles tcheco- 
slovaques; ceci peut etre pour nous d’une importance decisive. » 

En d’autres termes, les conspirateurs nazis, quatre mois avant 
leur attaque prevue, envisageaient deja la contribution que Findus- 
trie tdieque apporterait aux efforts de guerre et a Teconomie nazis. 

Puis le dernier paragraphe de cette directive, paragraphe 7, 
page 19 

«Tous les preparatifs de sabotage et de soulevement seront 
entrepris par I’OKW et seront menes d’apres les demandes des trois 
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Armes et en accord avec elles, de maniere que Teffet produit cadre 
avec ' les operations de T Armee de terre et de T Aviation. 

«Signe : Adolf Hitler. 

« Copie certiflee conforme. Signer Zeitzler, Oberstleutnant de 
I’Etat-Ma j or general. » 

Trois semaines plus tard, le 18 juin 1938, un projet de nouvelles 
instructions fut prepare; il porte les initiales de Taccuse Keitel. 
C^est le n® 14, pages 27 a 32 du grand dossier Schmundt. Cela n*ex- 
ciuait pas les instructions du 30 mai, Je vais lire les 3® et 5® para- 
graphes, page 28 et dernier paragraphe, page 29 du texte anglais. 

«Le but immediat est la solution du probleme tcheque de ma 
propre et libre decision. Ceci est au premier plan de mes intentions 
politiques. Je suis determine a partir du 1®^ octobre 1938 a utiliser 
Jusqu’au bout toute occasion .politique favorable pour arriver a ce 
but.» Je saute ensuite un paragraphe: 

«Toutefois, je ne me deciderai a agir centre la Tchecoslovaquie 
que si je suis fermement convaincu que, de meme que lors de roccupa- 
tion de la zone demilitarisee et de Tentree en Autriche, la France 
ne marchera pas contre nous, et que par suite TAngleterre nlnter- 
viendra pas. » 

Je saute ensuite au dernier paragraphe, page 29 : 

« Les instructions necessaires pour la poursuite de la guerre elle~ 
meme seront donnees par moi de temps en temps. » 

«K» initiale de Keitel, et «Z» celle de Zeitzler. 

Les deuxieme et troisieme parties de ces instructions contien- 
nent des directives generates pour le deploiement des troupes et 
pour des mesures de precaution, en vue du cas ou la France et 
I’Angleterre, pendant Texecution du Cas Vert, declareraient la 
guerre a TAllemagne. 

Six pages de listes compliquees qui suivent cette esquisse dans 
roriginal n’ont pas ete traduites en anglais. Ces listes, qui ferment 
Tarticle 15 du dossier Schmundt, constituent un programme de 
mesures spMfiques concernant la preparation de TArmee, de la 
Marine et de TAviation a Toperation envisagee. 

En confirmation du dossier Schmundt, nous avons le journal du 
gtoeral Jodi, document PS«1780 (USA-72), dont j’ai cite des extraits 
en presentant le cas de rAutriche. Je cite maintenant trois passages 
de ce journal ecrits au printemps de 1938. Toutefois, le premier 
n*est pas date; il semble avoir ete ecrit plusieurs mois apres Fan- 
nexion de FAutriche. Je lis maintenant la page 3 de la traduction 
anglaise, qui porte la mention « Annotation ulterieure non datee» : 

<(Apres Tarmexion de rAutriche, le Fiihrer dMare qull nY a 
aucune hate a resoudre la question tcheque, car il fallait d'abord 
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dig^rer FAutridie. Neanmoins, les preparatifs pour le Cas Vert 
seront poursuivis energiquement. II faudra les modifier sur la base 
du changement apporte dans la situation strategique par Tannexion 
de rAutriche. fitat des preparatifs (cf. memorandum L-IA en date 
du 19 avriL communique au Fiihrer le 21 avril). 

«L’intention du Fiihrer de ne pas encore s’occuper du probleme 
tdieque maintenant changera par suite de la concentration de 
troupes tchecoslovaques, faite le 21 mai sans menace de la part de 
TAllemagne et sans la moindre raison. Eltant donne les restrictions 
que TAllemagne s’etait imposees, il en results une perte de prestige 
pour le Fiihrer qui n’admettra pas la repetition de tels faits. Aussi 
un nouvel ordre est~il donne le 30 mai pour le Cas Vert.» 

Ensuite vient Tannotation du 23 mai : 

« Le commandant Schmimdt rapporte les idees du Fiihrer . . . De 
nouvelles conferences, qui revMent petit a petit les intentions exac- 
tes du Fiihrer, ont lieu avec le chef du Haut Commandement des 
Forces armees (OKW); au sujet des 28 mai, 3 et 9 Juin, voir les 
pieces Jointes, Journal de guerre. » 

Puis vient Fannotation du 30 mai: 

« Le Fiihrer signe la directive Grun, ou il fait part de sa decision 
definitive de detruire bientot la Tchecoslovaquie et ou il expose les 
preparatifs militaires dans leur ensemble. Les premieres intentions 
de FArmee doivent etre considerablement modifiees dans le sens 
d'une poussee immediate en Tchecoslovaquie le jour <cJ» (X-Tag), 
combinee avec une penetration aerienne. 

« D’autres details proviennent des instructions concernant la con- 
centration des troupes du point de vue strategique. Une fois de plus, 
il y a opposition frappante entre Fintuition du Fuhrer, selon laquelle 
nous devons agir cette annee, et Fopinion de FArmee selon laquelle 
nous ne pouvons le faire maintenant, car les puissances de FOuest 
interviendront tres certainement et nous ne sommes pas encore 
aussi forts qu’elles. » 

Au cours du printemps et de F^t6 de 1938, la Luftwaffe s’occupa 
aussi, en accord avec le futur «Cas Vert», d’etablir des plans 
concernant F expansion a venir du Reich. 

Je depose maintenant le document R-150 (USA-82). Cest un docu- 
ment tres secret du 2 juin 1938, emanant du Groupe aerien 3, et 
intituM. « Projet de plan pour 1938. Instructions pour le rassemble- 
ment et le combat, «Fall Eot» (Cas Rouge). Le «Cas Rouge » est 
le nom de code pour Ta guerre centre les puissances de FOuest si 
elle a lieu. Ce document est en vingt-huit exemplaires: celui-ci est 
le n* 16. C’est un autre plan d*Etat-Major, relatif cette Ms i la 
mobilisation et Futilisation de la Luftwaffe, en cas de guerre avec 
la France. Il s’explique par Fimportance des progres considerables 
faits a cette date par le plan d’attaque contre la Tchecoslovaquie. 
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■ Je cite un passage du second paragraphe, page 3 de la traduction 
en langue anglaise, relatif aux differentes possibilites qui pourraient 
dormer lieu a, la guerre centre la France; vous verrez qulls comp- 
taient tous sur un conflit germano-tcheque. 

«La France sera obligee: Ou Men, a) de se meler a la lutte entre 
le Reich et la Tdiecoslovaquie au cours de la realisation du «Cas 
¥ert» ; ou bj De commencer les hostilites en meme temps que la 
Tehecoslovaquie ; cj II est possible mais peu probable que la France 
prenne rinitiative du combat alors meme que la Tehecoslovaquie 
n’aura pas ete attaquee.» 

Maintenant, je lis plus bas sur cette page, sous le titre « Inten- 
tions » : « Sans sbccuper si la France entre en guerre comme resultat 
du «Cas Vert» ou si elle commence la guerre en meme temps que 
la Tehecoslovaquie, de toute fagon, le gros des formations de combat 
allemandes, de concert avec TArmee, portera d’abord le coup decisif 
a la Tehecoslovaquie. » 

Au milieu de Tete, un plan direct et detaille du « Cas Vert » fut 
etabli par la Luftwaffe. Au debut d'aout, a la demande de Tfitat- 
Major general de la Luftwafe, Fattadhe de TAir allemand a Prague 
est alle reconnaitre la region de Freudenthal en Tdiecoslovaquie, au 
sud de la Haute-Silesie, pour reperer des points d’atterrissage con- 
venables. 

Je depose le document n® PS-1536 (USA-83), compte rendu de 
rlltat-Major general de la Luftwaffe, service de renseignements, 
date du 12 aout 1938. C’etait un document tres secret, pour les ofh- 
ciers generaux seulement. II n’y en eut que deux exemplaires. Y etait 
joint le compte rendu du commandant Moericke, attache allemand 
a Prague, date du 4 aout 1938. Je cite les quatre premiers para- 
graphes de cette piece : 

« L’fitat-Major general de FAviation m’a donne Fordre d’aller 
reconnaitre le terrain dans la region Freu.denthal-Freihermersdorf 
pour voir sll y avait des possibilites d'atterrissage. 

« Dans ce but, je trouvai a me loger a Freudenthal, chez Findus- 
triel Macholdt, qui m’avait ete indique par Fun de mes hommes de 
Prague. 

«J^avais specialement demande a cet homme de ne donner a 
Macholdt aucun detail me concernant, surtout au sujet de ma posi- 
tion .officielle. ^ ' 

«Je me suis servi de mon automobile officielle (Dienst P.K.W.) 
pour mon voyage k Freudenthal, prenant des precautions pour ne 
pas etre 'repere.^ 

Le 25 aout, Fimminence de Fattaque sur la Tehecoslovaquie 
obligea la Luftwaffe a foumir un memorandum detaille de rensei- 
gnements, intitule « Extension du Cas Vert», autrement dit un 
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examen des eventualites d'intervention des puissances de FOuest 
pendant Fattaque de la Tchecoslovaquie. 

Je depose comme preuve maintenant le document n® PS-375 
(USA-84). C’est un memorandum absolument confidentiel du service 
de renseignements de la Luftwaffe, fitat-Major general, date de Ber- 
lin, du 25 aout 1938. Basee sur la supposition que la France et la 
Grande-Bretagne declareraient la guerre a FAllemagne pendant le 
derouiement du «Cas Vert», cette etude contient une estimation des 
plans de campagne et des eff ectif s aeriens des puissances de FOuest 
au octobre 1938, date fixee pour le «Cas Vert». Je cite les deux 
premieres phrases de ce document. Cest sous la rubrique « Situa- 
tion politique initiate » : « Nous nous basons sur Fhypothese que la 
France entrera en guerre au cours du «Cas Vert». Nous presumons 
que la France ne se decidera a faire la guerre que si la Grande- 
Bretagne lui donne la f erme assurance d'une aide militaire. » 

Or la connaissance d'une action, immediate ou non, contre la 
Tchecoslovaquie n’etait pas limitee a un petit cercle de personna- 
iites officielles du Reich et du parti nazi. Au cours de Fete, les allies 
de FAllemagne, ITtalie et la Hongrie, furent avertis d’une maniere 
ou d'une autre des plans des conspirateurs nazis ; je depose comme 
preuve le document PS-2800 (USA-85). C^est un document saisi 
provenant des dossiers du ministere des Affaires etrangeres alle- 
mand, memorandum confidentiel d'une conversation avec Fambassa- 
deur dltalie, Attolico, tenue a Berlin le 18 juillet 1938. Au has, il 
y a la. note manuscrite suivante: «Pour le ministre du Reich seule- 
ment » et le ministre du Reich etait Faccuse Ribbentrop. Je lis 
maintenant cette note; j'en lis les troisitoe et quatrieme para- 
graphes: 

« Attolico ajouta que nous avions exprime de fagon tres claire 
pour les Italians nos intentions concernant la Tchecoslovaquie. 11 
etait lui aussi suffisamment au courant de la date prevue pour 
envisager de prendre deux mois de conge a cette epoque, chose qu’il 
ne pourrait faire plus tard. 

«Pour donner une idee de Fattitude d'autres Gouvernements, 
Attolico observa que le Gouvernement roumain avait refuse d’ac- 
corder un conge a son Ministre a Berlin. » 

LE president. - — Croyez-vous que Fon pourrait suspendre 
Faudience dix minutes ? 

M. ALDERMAN. ^ — Oui, Votre Honneur. 

(Uaudience est suspendue.) 

■ M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Un mois plus tard,' 
Mussolini envoya un message a Berlin, demandant qu’on lui dit a 
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quelle date le «Cas vert» aurait.lieu. Je presente comme preuve 
le document PS-2791 (USA-86), note du ministere des Affaires 
etrangeres d'Allemagne concernant une conversation avec Tambas- 
sadeur Attolico. Cette note signee «R» pour Ribbentrop est datee 
dll 23 aout 1938. Je vais lire deux paragraphes de ce memorandum : 

« Pendant le voyage sur le «Patria», Tambassadeur Attolico 
m’expliqua qu’il etait charge de demander au Gouvernement aile- 
mand la date envisagee par FAllemagne pour Tattaque eontre la 
Tchecoslovaquie ... Au cas ou les Tcheques provoqueraient encore 
les AEemands, I’Allemagne entrerait en action, et ceci aussi bien 
demam que dans six mois ou peut-etre un an. Neanmoins, je pus lui 
promettre que si la situation s’aggravait, ou des que le Fiihrer aurait 
pris une decision, le Gouvernement allemand previendrait le chef 
du Gouvernement italien aussi rapidement que possible. En tout 
cas, le Gouvernement italien serait le premier prevenu. » 

LE PRESIDENT. — Vous ne nous avez pas dit quelle etait 
rtnitiale, n’est-ce pas ? 

M. ALDERMAN. — L’initiale est «R» pour Ribbentrop, et la 
date est le 23 aout 1938. 

Quatre jours plus tard, Attolico demanda encore a etre prevenu 
de la date de Tattaque imminente. Je depose maintenant le docu- 
ment PS-2792 (USA-87), autre memorandum du ministere des 
Affaires etrangeres allemand ; je vais en. lire trois paragraphes, ils 
sent sous la rubrique «RM-251». 

« L’ambassadeur Attolico m’a rendu visite aujourd’hui a midi, 
pour me communiquer les dioses suivantes : il avait encore re^u 
de Mussolini des instructions ecrites, demandant que I’Allemagne 
lui communiquat a temps la date probable de Tattaque de la 
Tchecoslovaquie. M. Attolico m’assura que Mussolini voulait etre 
prevenu de fa$on a pouvoir prendre en temps utile les mesures 
necessaires sur la frontiere frangaise. Berlin, le 27 aout 1938. »* 

«R» pour Ribbentrop. 

LE PRESIDENT. En raison de certains incidents techniques, 
nous devons suspendre Taudience quelques instants. 

M. ALDERMAN. — Dois-je repeter que . . . Je cite le document 
PS-2792 (USA-87) ainsi congu : Titre «RM-251». 

Puis: «N. B. — J’ai repondu a Tambassadeur Attolico comme a 
sa premiere demarche, que je ne pouvais lui dormer aucune date 
mais que neanmoins Mussolini serait le premier a §tre informe des 
decisions qui seraient prises. Berlin, le 2 septembre 1938. » 

La Hongrie, qui a une frontiere commune avec la Tcheco- 
slovaquieausud-est, avait et§ consid^ree des Tabord comme pouvant 
participer au «Cas Vert ». Vous vous souviendrez qu*au debut du 
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mois de mars 1938 les accuses Keitel et Ribbentrop avaieut ediange 
des lettres sur le point de savoir si la Hongrie entrerait dans le 
plan nazi. A ce moment-la, leur decision fut negative, mais au 
milieu du mois d’aout 1938, les conspirateurs nazis essayerent de 
persuader la Hongrie de participer a Tagression. Du 21 au 26 aout, 
Famiral Horthy et certains de ses ministres vinrent en Allemagne. 
Inevitablement la question tchecoslovaque fut agitee. Je depose 
maintenant le document PS-2796 (USA-88). C’est un document saisi 
au ministere des Affaires etrangeres allemand, signe par von 
Weizsaecker; c'est un compte rendu des conversations de Hitler et 
de Ribbentrop avec une delegation hongroise composee de Horthy, 
Imredy et Kanya, a bord du «Patria», le 23 aout 1938. Au cours de 
cette conference, Ribbentrop demanda quelle serait Tattitude de la 
Hongrie en cas d’attaque allemande sur la Tchecoslovaquie, et suggera 
qu'une telle attaque s'avererait etre ime bonne occasion pour la 
Hongrie. Les Hongrois, excepte Horthy qui desirait faire passer 
dans un ecrit Tintention des HOngrois de participer a cette action, 
se revelerent peu disposes a se compromettre. A ce moment-la, 
Hitler souligna la declaration de Ribbentrop et dit: «Tous ceux qui 
veulent participer au repas doivent avoir aide a faire la cuisine. » 

Je cite maintenant les deux premiers paragraphes de ce 
document: 

«Dans la matinee du 23 aout, alors que le Regent de Hongrie 
et le Fiihrer etaient engages dans une discussion politique, les 
ministres hongrois Imredy et Kanya s’entretenaient avec von Rib- 
bentrop; von Weizsaecker assistait aussi a cette conference. Von 
Kanya propose deux sujets de discussion: 

« Premier point: les negociations entre la Hongrie et la Petite- 
Entente. 

«Deuxieme point: le probleme tdiecoslovaque. » 

Je saute maintenant deux paragraphes, et je lis le cinquieme : 

«Von Ribbentrop demanda quelle serait Tattitude de la Hongrie 
si Hitler mettait k execution sa decision de repondre par la force 
a une nouvelle provocation tcheque. Les Hongrois repondirent qu’il 
y avait deux obstacles. La neutralite des Yougoslaves devait etre 
assuree au cas ou la Hongrie mardierait vers le nord et peut-etre 
vers Test. De plus, le rearmement hongrois venait seulement de 
commencer et il faudrait encore un ou deux ans pour Texecuter. 

«Von Ribbentrop expliqua ensuite aux Hongrois que les Yougo- 
slaves n'oseraient pas entrer en action tant qulls seraient dans la 
tenaille des puissances de TAxe. Par suite, la Roumanie, seule, 
ne bougerait pas. L’Angleterre et la France resteraient egalement 
tranquilles. L’Angleterre ne risquerait pas temerairement son 
Empire. Elle connaissait notre puissance acquise depuis ces derniers 
temps. Toutefois, quant a Tepoque de la situation ci-dessus 
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mentionnee,. lien de 'defim ne pouvait etre dit a Tavance puisque cela 
dependait de la provocation tchecoslovaque. Von Ribbentrop repetait 
que «quiconque desire une revision doit profiter de la bonne 
« occasion et participer a Taction. » La reponse hongroise demeura 
conditionnelle. A la question de von Ribbentrop demandant quel 
serait le but des conferences d^fitat-Major qu’ils desiraient tenir, 
les Hongrois parlerent seuiement d’un inventaire reciproque du 
materiel militaire et de Tetat de preparation au conflit tcheque. Des 
donnees politiques precises — la date de Tintervention hongroise — 
ne furent pas avancees. 

« Pendant ce temps, Horthy parlait de f agon beaucoup plus 
positive dans sa conversation avec le Fiihrer, et ii ne cachait pas 
ses doutes au sujet de Tattitude anglaise, mais il voulait que soit 
enregistree Tintention de la Hongrie de participer a Taction. Les 
ministres hongrois etaient et demeurerent meme plus tard fort 
sceptiques, car ils sentaient beaucoup plus le danger immediat 
dans lequel se trouvait la Hongrie mal protegee sur ses fiancs. 

«Lorsque Imredy parla au Fiihrer dans Tapres-midi, il fut tres 
soulage d^apprendre que dans la situation en question celui-ci ne 
demandait rien a la Hongrie. Il pretendait ne pas connaitre lui- 
meme le moment exact. Quiconque desirait participer au repas 
devrait aider a faire la cuisine. Si la Hongrie voulait qu’il y ait 
des conferences d’fitat-Major, il n’y voyait aucune objection. » 

Je pense que la phrase: « Quiconque desire participer au repas 
doit aider a faire la cuisine » est peut-etre la plus cynique des 
declarations qui aient jamais ete faites par un homme d’fitat. 

Le troisieme jour de la conference, les Allemands furent en 
mesure de noter qu’en cas de confiit germano-tdieque, la Hongrie 
serait sufhsamment armee pour prendre part a la lutte le 

octobre. 

Je depose maintenant, comme preuve, le document PS~2797 
(USA-89), autre document saisi provenant du ministere des 
Affaires etrangeres allemand ; c’est un memoire relatant une con- 
versation tenue entre von Ribbentrop et Kanya le 25 aout 1938. Je 
Ms le dernier paragraphe de ce document ou plutot les deux 
demiers 

« Quant a Tetat de preparation militaire de la Hongrie en 
cas de confiit germano-tcheque, Kanya declara, void plusieurs 
jours, que son pays aurait besoin d’une ou deux annees pour don- 
ner a TArmee un developpement satisfaisant. Au cours de la con- 
versation d’auj our d’hui, Kanya s’ est repris et a dit que la situation 
militaire de la Hongrie etait Men meilleure, que son pays serait 
pret, en ce qui concerne les armements, a prendre part au confiit 
des le octobre de cette annee.» La signature est iliisible ' c’est 
sans doute celle’de Weizsaecker. Le compte rendu de la conference 
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germano-hongroise est encore confirme dans le journal du general 
Jodi, document PS~1780, dont j’ai deja lu maint passage. Dans ce 
journal se trouvent, du 21 au 26 aout, page 4 de la traduction 
anglaise, les notes suivantes : 

« Visite du Begent de Hongrie en Ailemagne, accompagne du 
Premier Ministre, du ministre des Affaires etrangeres et du ministre 
de la Guerre vonRaatz. Ils sont arrives avec I’idee qu’au cours d'une 
grande guerre, apres quelques annees, et avec Tassistance des 
troupes allemandes, Tancien lltat de Hongrie pourrait etre rdtabli. 
Ils nous quittent en comprenant que nous n’avons aucune demande 
a recevoir d’eux et aucune reclamation a formuler, mais que rAlle-- 
magne ne se laissera pas provoquer une deuxieme fois par la 
Tdiecoslovaquie, meme si cela devait etre demain. S’ils desirent se 
joindre a la lutte, libre a eux. Neanmoins, TAllemagne ne Jouera 
Jamais le role d'arbitre entre les Hongrois et les Polonais. Les 
Hongrois sont d’accord, mais ils pensent que, lorsque Tevenement se 
produira, un delai de quarante-huit heures leur sera indispensable 
pour demeler I’attitude de la Yougoslavie. » 

Le resultat de ces conversations avec les Hongrois fut une con- 
ference d’Etat-Major tenue le 6 septembre. 

Je cite encore, dans le journal de Jodi, les notes du 6 septembre, 
qui commencent au bas de cette meme page : 

«Le chef d’fitat-Major general, le general d’artillerie Haider, a 
confere avec le chef de Tfitat-Major general hongrois, Fischer. Mais, 
auparavant, Je lui avais expose Tattitude politique du Fiihrer et 
surtout Fordre quhl avait donne de ne fournir aucun renseigne- 
ment quant a la date exacte. De meme pour TOQI, general 
von StuelpnageL» II est assez interessant de voir un general de haut 
rang donnant des renseignements sur de tels sujets politiques. 

Ensuite, nous en venons aux derniers preparatifs de I’attaque. La 
date limite du «Cas Vert» etant fixee au 1®^ octobre, le rythme des 
preparatifs militaires s’accentua notablement a la fin d’aout et en 
septembre. Les preparatifs proprement dits de Tattaque de la 
TAecoslovaquie etaient bien avances. L'emploi du temps des con- 
spirateurs nazis etait consacre a des details techniques, a la fixation 
du Jour «X», a des questions de mobilisation, de transport et de 
ravitaillement. 

Le 26 aout, I’accuse Jodi parapha un memorandum intitule : 
« Fixation du jour d'execution de Fordre «X» et question des 
mesures a prendre a Favance. » C’est Farticle 17, pages 37 et 38 
de la traduction en anglais du dossier Schmundt concemant le « Cas 
Vert», numero PS-388 de notre documentation. J’aimerais attirer 
Fattention du Tribunal sur ce memoire. II prouve, sans aucun doute, 
la complicite de FOKW et des accuses Keitel et Jodi quant a 
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lliivention honteuse d’un incident qui eut foumi une excuse pour« la 
guerre. II met en lumiere la faussete, la barbarie et le caract^re 
absolument criminel de Tattaque que TAllemagne se preparait a 
declendier. Je vous demande la permission de lire ce document en 
entier : 

« Chef de la* section L. Affaire de commandement, ficrit par im 
officier d'fitat-Major general. Absolument confidentiel. Notes de 
conference. Berlin, 24 aout 1938. A ne transmettre que par officier. 
Projet original. Fixation du jour d'execution de Tordre «X» et 
question des mesures a prendre a Fa vance. 

« La tentative de la Luftwaffe de prendre Faviation ennemie par 
surprise sur les aerodromes du temps de paix, Famene obligatoire- 
ment a s'opposer aux mesures prises en vue de Fexecution de Fordre 
et a demander que cet ordre lui-meme soit donne suffisam- 
ment tard, au Jour «X — 1», afm d’empedier que la mobilisation 
de FAllemagne ne soit connue de la Tdiecoslovaquie ce jour-la. 

«Les efforts de FArmee s’orientent dans la direction opposee. 
Ils tendent a laisser a FOKW I’initiative de toutes les mesures a 
prendre en vue de Favance entre «X — et «X — 1», ce qui con- 
tribuerait a un fonctionnement rapide et sans heurts de la mobilisa- 
tion. Dans cet esprit, FOKH, lui aussi, demande que Fordre <cX» 
ne soit pas donne a FArmee plus tard que 14heures, lejour «X — 1». 

«A ce sujet, il faut dire ceci: Foperation «Verte» (Aktion Griin) 
sera declendiee au moyen d'un « incident » en Tdiecoslovaquie, lequel 
constituera pour FAllemagne une provocation justifiant une inter- 
vention militaire. Fixer la date exacte de cet incident est de tres 
grande importance — j'attire tout particulierement votre attention 
sur cette phrase : Fixer la date exacte de cet incident est de tres 
grande importance. — II doit arriver au moment ou les conditions 
meteorologiques seront favorables, pour permettre a notre aviation 
superieure en nombre dfintervenir, et a un moment qui rendra 
possible une communication veridique de la nouvelle qui nous 
atteindra dans Fapres-midi du jour «X — 1». On pent repondre 
alors spontanement en dormant Fordre «X5> a 14 heures le jour 
« X— 1». Le jour «X — 2», la Marine, FArmee de terre et F Aviation 
recevront seulement un avertissement. Si le Fiihrer a Fintention 
de suivre ce plan d^action, toute autre discussion est superfine. A 
partir de ce moment, aucune mesure preparatoire ne pourra etre 
prise avant le jour «X— 1», si on ne pent lui donner une explication 
innocente, sinon nous aurions Fair d’avoir provoque Fincident. 
Les ordres d’executer les mesures absolument essentielles doivent 
§tre donnes en temps utile et celles-ci doivent etre camouflees a 
grand renfort de manoeuvres et d’exereices. 

«De meme, le ministere des Affaires etrangeres a souleve la 
question de savoir si tons les Allemands devaient etre rappeles a 
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temps des territoires qui allaient devenir ennemis; ceci ne doit 
amener aucuix sujet allemand a quitter ostensiblement la Tcheco- 
slovaquie avant rincident. 

«n est de meme impossible de prevenir la representation diplo- 
matique ^ Prague avant la premiere attaque aerienne, bien que 
cela puisse avoir de tres graves consequences au cas ou ses membres 
seraient victimes de cette attaque (par exemple: mort de re- 
presentants des puissances amies ou reconnues neutres). 

« Si, pour des raisons techniques, les heures de la soiree devaient 
etre considerees comme favorables a Tincident, le lendemain ne 
pourrait etre le jour «X»; mais seulement le surlendemain. 

<cDe toute fagon, nous devons agir selon le principe que rien 
ne doit etre entrepris, avant rincident, qui puisse f aire croire a 
une mobilisation et que Taction la plus rapide possible doit etre 
declenchee apres Tincident (Cas X). 

«Ces notes soulignent le grand interet de la Wehrmadit dans 
cet incident, et montrent bien qu’elle doit etre informee des inten- 
tions du Fiihrer en temps voulu, dans la mesure ou la section 
de contre-espionnage n'est pas chargee aussi d’ organiser Tincident, 
Je demande que soit portee a ma connaissance la decision du 

Fiihrer en ces matieres.» ,,, 

Signe: «J» (Jodi). 

Au bas de la page, il y a des notes manuscrites de Tinfatigable 
Schmundt, le lieutenant de Hitler. Elies demontrent que le 
memoire a ete soumis a Hitler le 30 aout, que Hitler etait d’accord 
pour suivre les lignes generates et que Jodi en fut informe le 
31 aout, Suivent les initiates de ce dernier. Le 3 septembre, Keitel 
et von Brauchitsch virent Hitler encore une f ois au Berghof ; 
Schmundt a garde aussi des notes sur cette conference. EUes 
figurent aux pages 39 et 40 du document PS-388, sous Tarticle 18. 
Je vais lire les trois premiers paragraphes de ces notes; ils sont 
brefs: 

« Generaloberst von Brauchitsch. — Indication du moment exact 
od les troupes gagneront les « terrains de manceuvres » pour 
«Grun». Les unites de campagne seront transferees le 28 sep- 
tembre. De la elles seront pretes a entrer en action. Quand le 
jour «X» sera connu, ces unites feront leurs manoeuvres en 
direction opposee.» 

« Fiihrer. — Objecte : les troupes se rassembleront en unites de 
combat a deux jours de marche. Se livrer partout a des manoeuvres 
fictives. » 

Puis il y a un point dlnterrogation. 

«L’OKH doit connaitre le jour «X» a 12 heures, le 27 sep- 
tembre. » ' 

Vous remarquerez que von Brauchitsch signalait que les troupes 
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de campagae feraient mouvement pour le «Cas Vert», le 28 sep- 
tembre, vers les regions designees et seraient pretes a entrer en 
action. Vous noterez aussi que TOKH devait connaitre avant le 
27 septembre a midi, la date du jour «X». Le Fiihrer exprima 
ensuite sa fagon de voir sur la strategie que les Armees allemandes 
devaient adopter et sur la force de la defense tcheque qu’elles 
rencontreraient. 11 parla de la possibilite «de replier les gens de 
Henlein». La situation vers TOuest I’inquietait toujours. Schmundt 
nota encore — et je cite maintenant la derniere phrase de la page 40 
de la traduction anglaise: 

«Le Fiihrer donne des ordres tendant a developper les forti- 
fications de rOuest, a am^liorer des positions avancees dans le 
secteur d’Aix-la-Chapelle et de Sarrebriick (construction de 300 a 400 
emplacements d'artillerie, pour 1.600 pieces d'artillerie). II insiste 
sur les mouvements toumants. » 

Cinq jours plus tard, le general Stuelpnagel demanda a Taccuse 
Jodi de lui donner par ecrit Tassurance que I’OKH connaitrait cinq 
jours a Tavance les actions qui devaient etre entreprises. Le soir, 
Jodi eut une conference avec les generaux de Taviation au sujet 
de la coordination des operations aeriennes et terrestres au debut 
de Tattaque. Maintenant, je lis un extrait du journal du general 
Jodi en date du 8 septembre, page 5 de la traduction anglaise 
du document PS-1780 : 

« Le general Stuelpnagel, de TOQI, demande que lui soit donnee 
par ecrit Tassurance que le Haut Commandement sera informe 
cinq jours a I’avance si le plan doit etre execute. Je suis d’accord, 
et i'ajoute que la situation meteorologique ne peut §tre determinde 
jusqu’a un certain point que deux jours a Tavance et que par 
consequent, k ce moment-la, les plans pourraient etre changes, 
c’est-a-dire le jour « J — 2 » — ou en allemand « X minus zwei Tage ». 

«Le general Stuelpnagel indique qu'il se demande pour la 
premiere fois si Ton ne doit pas abandonner les bases precedentes 
des operations. Ce plan presupposait que les puissances de TOuest 
n^interviendraient pas. II semble de plus en plus que le Fiihrer 
maintiendra sa decision bien qu’il ne puisse demeurer plus long- 
temps de cet avis. II faut ajouter que la Hongrie n’est pas sure 
et que . . . Tltalie est sur la reserve, » 

Maintenant, c'est Jodi qui parle : 

« Je dois admettre que je suis inquiet egalement quand je com- 
pare le changement dbpinion concemant les probabilites politiques 
et militaires, entre les instructions des 24 juin 1937, 5 novembre 
1937, 7 decembre 1937, 30 mai 1938, et ces demieres declarations. 
En depit de cela, il ne faut pas oublier que les autres nations 
feront tout ce qu^elles pourront pour faire pression sur nous. Nous 
devons soumettre nos nerfs a cette epreuve. Mais, etant donne 
que peu de personnes ont la force de resister victorieusement a 
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line pression de ce genre, la seule solution possible est dlnformer 
seulement un tres petit cercle d’officiers des nouvelles qui pourraient 
nous causer de Fanxiete, et de ne pas les laisser circular dans les 
antidiambres comme precedemment. 

«De 18 heures a 21 heures, conference avec le chef du Haut 
Commandement de TArmee et le chef de Tfitat-Major general 
de TAviation. (fitaient presents : Jeschonnek, Kammhuber, Stem- 
burg et moi-meme.) Nous sommes d’accord quant a la pro- 
mulgation du jour «X», «X Befehl», (X — 1, 4 heures) et a Fannonce 
prealable aux Forces a^riennes, jour «X — 1 » («X — 1 » Tag, 7 heures). 
L’heure «Y» doit encore etre examinee. Quelques formations sent 
a une heure de vol. » 

Plus tard, le soir du jour suivant, le 9 septembre, Hitler ren- 
contra a Nuremberg I’accuse Keitel, les generaux von Brauchitsdi 
et Haider. Le docteur Todt, specialiste des constructions, se joignit 
ensuite a cette conference qui dura de 10 heures du soir jusqu’a 
3 heures et demie du matin. Les notes de Schmundt concemant cette 
conference constituent Tarticle 19 du grand dossier Schmundt, 
pages 41 a 43 du document PS-388. 

Au cours de cette reunion, le general Haider recapitula les 
missions assignees a quatre des Armees allemandes qui devaient 
participer a Fattaque : les deuxieme, dixidme, douzieme et 
quatorzieme Armees allemandes. Avec son enthousiasme carac- 
teristique pour les plans militaires, Hitler tint un discours sur les 
considerations strategiques dont 11 faudrait tenir compte au cours 
de Fattaque. Je citerai seulement quatre paragraphes commengant 
par le resume des remarques du general von Brauchitsch, au bas 
de la page 42: 

« Generaloberst von Brauchitsch. — L'emploi de divisions mo- 
torisees Mait base sur la situation ferroviaire mediocre en Autridie 
et sur la diffiiculte de disposer d'autres divs — ceci pour divisions-— 
pretes a entrer en action dans ce secteur au moment voulu. A 
FOuest, des vehicules devront partir le 20 septembre si le jour «X» 
reste le meme. Les ouvriers partiront le 23, en se relayant. Les 
specialistes resteront, suivant decision du Commandement de 
la 2® Region militaire. 

« Le Fiihrer ne voit pas pourquoi les ouvriers doivent rentrer 
chez eux des le jour «X — 2». D’autres ouvriers et d’autres personnes 
seront aussi en route le jour de la mobilisation. Le materiel 
roulant egalement; il serait inutile, qu’il demeure sur place plus 
longtemps. 

« General Keitel. — • A FOuest, les ouvriers ne tombent pas sous 
la juridiction des chefs de district. Le materiel roulant doit §tre 
, rassemble. 
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« Von Brauchitsdi. — On fera appel a ,235.000 hommes du RAD 
(Service du travail), on deploiera 98 bataillons de piomiiers (egale- 
ment a TEst), 40.000 ouvriers Men entraines resteront a rOuest.> 

A partir de cette date, les conspirateurs nazis s’occuperent des 
plans compliques que necessite une telle attaque. Le 11 septembre, 
Taccuse Jodi eut une conversation avec un representant du ministere 
de la Propagande, ayant pour objet les methodes a employer pour 
nier les violations allemandes du Droit international et exploiter 
celles des Tdiecoslovaques. Je lis le texte du 11 septembre dans 
le journal de Jodi, page 5 de la traduction anglaise, document 
PS-1780: 

«Au cours de Tapres-midi, conference avec le secretaire d'fitat 
Hahnke, du ministere de Tfiducation populaire et de la Propagande, 
ayant pour objet les taches communes imminentes. Ces efforts 
communs en vue d'une refutation (Widerlegung) de nos propres 
violations du Droit international, et Texploitation par Fennemi 
de ces violations, nous ont semble d’une importance particuliere. » 

Cette discussion donna lieu a une etude detaillee faite par les 
soins de la section L, c’est-a~dire la section de Jodi a FOKW. Je 
depose maintenant le document C-2 (USA-90), copie au carbone 
de Foriginal, signee au crayon. Sept exemplaires de ce document 
saisi, selon la mention initiale qu’il porte, furent etablis et dis- 
tribues le 1 ^^ octobre 1938 a FOKH, FOKW, la Luftwaffe et le 
ministere des Affaires etrangeres. 

Dans cette etude sont prevues les violations des lois Inter- 
nationales que FAllemagne s'appretait a commettre a Foccasion de 
Finvasion de la Tchecoslovaquie, et leur refutation a Fusage des 
agences de propagande. C’est un document tres secret du plus 
haut interet et, en jetant un regard sur Foriginal, vous pouvez 
vous rendre compte de la f agon soigneuse dont etait faite Fetude 
des futures violations du Droit international et de leur refutation 
par la propagande. 

Le document est prepare sous forme de tableau; la colonne de 
gaudie indique les circonstances futures de la violation du Droit 
international ; dans la deuxieme colonne sont donnes des exemples 
typiques d’incidents ; dans les troisieme et quatrieme colonnes est 
exposee Fattitude a adopter a Fegard de ces incidents en violation 
du Droit international et des lois de la guerre. 

La cinquieme colonne qui malheureusement est vierge dans ce 
document etait reservee aux explications que devait foumir le 
ministre de la Propagande. Je cite d^abord un passage de la lettre 
d'introduction : 

«Ci-jomt une liste, etablie par la section L de FOKW, des 
violations du Droit international auxquelles on peut s’attendre de 
la part des troupes combattantes. Vu le peu de temps que nous 
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avons eu pour etablir ce travail, les colonnes o et ont dii 
etre remplies provisoirement. Les differents services de FArmee 
sont pries de nous envoyer leur opinion a ce sujet, de f agon que nous 
puissions etablir une version definitive. Nous demandons la meme 
chose au ministere des Affaires etrangeres. Le chef du Comman- 
dement supreme des Forces armees. Par ordre, signe: Burckner.» 

Je regrette, je n'aurai sans doute pas le temps de lire ce docu- 
ment m extenso, Je me contenterai de lire les dix hypotheses 
dlncidents dont la Justification figure dans la deuxieme colonne du 
tableau, colonne b: 

<cl. Au cours d’un raid aerien sur Prague, TAmbassade britan- 
nique est detruite. 

« 2. Des Anglais ou des Frangais sont blesses ou tues. 

«3, Le Hradschin est detruit au cours d'un raid aerien sur Prague. 

«4. Sur la foi d’un rapport suivant lequel les Tdieques ont fait 
usage de gaz toxiques, ordre est donne d’envoyer des projectiles 
a gaz. 

«5. Des civils tcheques ne pouvant etre tenus pour des soldats, 
sont pris en flagrant delit de sabotage (destruction d’un pont im- 
portant, destruction de denrees alimentaires et de fourrage), sont 
trouves pillant des soldats morts ou blesses, et sont abattus. 

« 6. Des soldats ou des civils tcheques captures font des corvees 
sur les routes ou chargent des munitions, etc. 

«7. Pour des raisons militaires, on a besoin de requisitionner a 
la population tdieque des logements, des denrees alimentaires ou du 
fourrage. La population, par consequent, est dans le besoin. 

«8. La population tdieque est, pour des raisons militaires, 
evacuee de force vers Tarriere. 

« 9. Les eglises servent a des fins militaires. 

«10. En accomplissant leur mission, des avions allemands sur- 
volant le territoire polonais se trouvent pris dans un combat aerien 
avec Faviation tdieque. » 

De Nuremberg, le 10 septembre, Hitler donna un ordre subordon- 
nant le Reichsarbeitsdienst (le Service du travail allemand) a FOKW, 
C’est un ordre absolument confidentiel ... 

LE PRESIDENT. — Abandonnez-vous maintenant ce document ? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Voudriez-vous lire la rubrique concernant 
les gaz? 

M, ALDERMAN. — Peut-etre devrais-Je le faire, Monsieur le 
President. 

LE president. — Cest le n® 4. 
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' LE president. — OuL 

M. ALDERMAN. — Le n° 4 etait rincident hypothetique sui- 
vant : «Sur la foi d'un rapport suivant lequel les Tcheques ont 
fait usage de gaz toxiques, ordre est doime d’envoyer des projectiles 
a gaz.» Dans la colonne « Attitude de T Association pour le Droit 
international il est dit; . 

« D*apres les declarations de juin 1925 faites par quarante nations, 
parmi lesquelles la Tdiecoslovaquie, Temploi de gaz toxiques, 
d'armes diimiques et de substances bacteriologiques est expresse- 
ment interdit. Plusieurs pays firent des reserves a cette declaration 
prohibant les gaz.» 

Puis sous la colonne « Justification par les lois de la guerre » on lit : 

« Si Taffirmation selon laquelle Tennemi — dans ce cas les 
Tcheques — a fait usage de gaz prohibes par les lois de la guerre doit 
etre crue du monde entier, il doit etre possible d'en faire la preuve. 
Si cette preuve est possible, Tenvoi de projectiles a gaz est justifie 
et il faut faire savoir officiellement qull est possible d^etablir que 
Fennemi a etc le premier a violer la prohibition. Il est done parti- 
culierement important de fournir la preuve. Si Faffirmation n*est 
pas fondee ou fondee en partie seulement, Fattaque par les gaz doit 
etre presentee seulement comme le desir d'exercer de justes re- 
presailles, comme les Italiens Font fait au cours de la guerre 
d’Abyssinie, Dans ce cas, toutefois, on doit prouver que des re- 
presailles aussi dures sont justifiees.» 

De Nuremberg, le 10 septembre, Hitler envoya un ordre mettant 
le Eeichsarbeitsdienst (le Service du travail allemand) sous le 
controle de FOKW... 

LE president. — Il y a un autre passage bref qui semble 
important. 

M. ALDERMAN. — J’etais tres tente de lire le document tout 
entier. 

LE president. — Le pr^texte n® 10. 

M. ALDERMAN. — Le n® 10 etait: «En accomplissant leur mis- 
sion, des avions allemands survolant le territoire polonais se trouvent 
pris dans un combat aerien avec Faviation tdieque. » 

Sous Fen-tete: « Attitude de la Societe pour le Droit inter- 
national » : 

« D’apres Farticle premier de la cinquieme Convention de La Haye 
du 18 octobre 1907, on ne doit pas violer les territoires neutres. 
Une violation deliberee par survol de ces territoires est une in- 
fraction au Droit des gens si les puissances neutres ont etabli 
une barriere aerienne pour les combats d'aviation. Si les avions 
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allemands survolent le territoire polonais, ce fait constitue une viola- 
tion du Droit international, du moment qu'une permission expresse 
n’a pas ete donnee a ce sujet. » 

Maintenant, sous Ten-tete « Justification par les lois de la 
guerre », on trouve: 

« I1 faut d’abord essayer de donner un dementi ; si cela demeure 
sans succes, il faudrait faire des excuses (en se basant sur un 
mauvais calcul de la position) au Gouvernement polonais avec une 
garantie de compensation pour les dommages causes. » * 

Je parlais d’un ordre dornie par Hitler le 10 septembre 1938 
a Nuremberg, subordonnant le Service du travail allemand a FOKW. 
Get ordre tres secret, dont 25 exemplaires furent etablis, est 
Farticle 20 du dossier Sdimundt, page 44. Je vais lire cet ordre : 

«1. Toute rorganisation du RAD est mise a la disposition et 
depend du Commandement supreme de TArmee a dater du 15 sep- 
tembre. 

«2. Le Chef de FOKW decide de Femploi de cette organisation, 
concurremment avec le chef du Travail allemand (Reichsarbeits- 
ftihrer), se ref erant de temps en temps aux commandants supremes 
de la Marine, de FArmee de terre et de FAviation. Pour ce qui 
est des questions se rapportant a la competence, une decision finale 
sera prise d’apres mes instructions. 

«3. Pour Finstant, cet ordre ne sera diffuse qu’aux services et 
au personnel directement interesses. 

<cSigne: Adolf Hitler. » 

Quatre jours plus tard, le 14 septembre, Faccuse Keitel donnait 
des instructions detaillees pour Futilisation de certaines unites du 
RAD. C'est Farticle 21 du dossier Schmundt, page 45 de la traduc- 
tion anglaise. Je ne crois pas avoir besoin de lire ce texte. 

II y a d’autres instructions donnees par Faccuse Jodi le 16 sep- 
tembre, article 24, page 48 du dossier Schmundt. Je pense avoir 
seulement besoin de lire le titre: «Objet : Utilisation du Service 
du Travail du Reich pour effectuer des manoeuvres avec la Wehr- 
macht. 

«A dater du 15 septembre, les unites suivantes seront entrainees 
militairement sous la direction du Commandant en chef de FArmee. » 

Dans le journal de Faccuse Jodi, deux autres passages domient 
des indications sur le probleme de FOKW pour cette periode de 
la mi-septembre, juste deux semaines avant le jour «J » prevu. 

Je lis maintenant les passages repondant aux 15 et 16 septembre, 
pages 5 et 6 de la traduction anglaise du journal de Jodi : 

«Le 15 septembre, dans la conference du matin avec le chef 
du Haut Commandement de FArmee, et le chef de Ffitat-Major 
general de FArmee de terre et de FAviation, on a discute le point 
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de savoir ce que Ton pourrait faire si le. Fiihrer insistait pour que 
cette date soit avancee a cause du developpement rapide de la 
situation. 

«Le 16 septembre. — Le general Keitel est revenu a 17 heures 
du Berghof. II nous a donne une description concrete des resultats 
de la conference tenue entre Chamberlain et le Puhrer. La prochaine 
conference aura lieu a Godesberg, le 20 ou le 21. 

« Avec le consentement du Fiihrer, I’ordre est donne dans la 
soiree par FOKW au Haut Commandement de TArmee de terre et 
au ministere des Finances de placer sur la frontiere tdiecoslovaque 
le v.G.a.D.» (Je crois qu'il s’agit d’une garde de frontiere ren- 
forcee.) 

De la meme fagon, un ordre fut donne aux diemins de fer de 
tenir pret clandestinement tout le materiel vide disponible pour la 
concentration strategique de TArmee, afin que le transport de 
TArmee puisse etre commence le 28 septembre. 

L'ordre concemant le material roulant disponible, auquel le 
general Jodi fait allusion, figure a Tarticle 22, page 47, du dossier 
Sdimundt. Dans cet ordre, Taccuse Keitel doimait aux diemins de 
fer Tordre d’etre prets le 28 septembre, mais de continuer a tra- 
vailler aux fortifications du front de TOuest, meme apres le 20 sep- 
tembre, dans un but de camouflage. Je cite les quatre premiers 
paragraphes de cet ordre: 

« La Reichsbahn allemande (c’est-a-dire les chemins de fer) doit 
nous foumir en grand nombre des trains de wagons vides le 28 sep- 
tembre, pour des exercices de mobilisation. Cette consigne doit 
avoir priorite sur toutes les autres. 

«En consequence, les diargements destines aux travaux de h&- 
tonnage — j’entends les travaux de betonnage se rapportant aux 
fortifications de defense dans I’Ouest — devront etre reduits apres 
le 17 septembre et les mat4riaux charges avant cette date doivent 
Mre decharges au 20 septembre. 

«Le Haut Commandement de TArmee (5® division de I’fitat- 
Major general) devra done donner de nouveaux ordres apres avoir 
consulte les autorites en question. 

«Neanmoms, d’apres les instructions du Fiihrer, tout effort doit 
etre fait pour continuer a foumir les materiaux en aussi grande 
quantite que possible, meme apres le 20 septembre 1938, ceci pour 
des raisons de camouflage aussi bien que pour continuer les travaux 
tres importants sur les lignes de defense. » 

L’avant-demiere phase de Fagression commence le 18 septembre. 
Depuis cette date jusqu’au 28, beaucoup d’ ordres furent donnas 
pour hater les preparatifs d’attaque. Ces ordres figurent dans le 
dossier Sdimundt, et je n’abuserai pas du temps du Tribunal en 
entreprenant de les lire tons. 
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Le 18 septembre fut envisage rengagement prevu des cinq 
Armees participantes : la seconde, la huitieme, la dixieme, la dou- 
zieme et la quatorzieme (article 26 du dossier Sdimundt, page 50 
de la traduction anglaise). Hitler approuva la mobilisation secrete 
de cinq divisions a TOuest pour proteger les arrieres allemands au 
cours du «Cas Vert»; je renvoie a Tarticie 31, page 13, dossier 
Schmundt Excusez-moi, c*est a la page 55, j'ai une faute d'impres- 
sion. Je voudrais m'j TMerer. Get ordre etait « Absolument con- 
fidentiel», Berlin, le 27 septembre 1938, 19 h. 20, 45 exemplaires ; 
celui-ci est le seizieme. 

Fiihrer a approuve la mobilisation, sans avertissement, des 
cinq divisions reguUeres de TOuest (26«, 34®, 36®, 32® et 35®). Le 
Flibrer , et Chef supreme des Forces armees s’est; reserve expres- 
sement le droit de donner les ordres d^emploi dans la zone forti- 
fiee et^ d'evacuation de cette zone par les travailleurs de Torgani- 
sation Todt. 

« II est laisse a TOKH la tache . . . de rassembler dans la mesure 
du possible, d’abord les elements , qui doivent monter en Hgne, et 
ensuite les autres elements , des divisions, dans les zones de ma- 
nmuvre situees derriere les ■ fortifications de rOuest. ■ 

«Signe : JodL )>■ 

LE president. ' — Je pense qu’il serait bon de suspendre ; 
Taudience. Nous nous reunirons a nouveau a 14 heures. 

(Uaudience est mspendue jusqu^d 14 heures,) 
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Audience de Vapres-midL 


M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Mon attention a ete 
attiree sur le fait que j’ai mal lu la signature du document auquel 
Je me suis rapporte ce matin ; c^est le numero 31 des notes Sdimundt, 
J’ai lu le nom de Jodi comme signataire, alors que j’aurais du lire 
Keitel. ' 

En presentant le detail des documents qui ont ete deposes comme 
preuves, je crois qull serait bon de s’arreter un instant et de rap- 
peler le cadre dans lequel ces evenements se produisirent. Le monde 
ne pourra jamais oublier le pacta de Munich et la crise inter- 
nationale qui y conduisit. Au cours du developpement de cette crise 
en aoiQ.t et septembre 1938, des hommes d’fitat firent un effort 
desespere pour maintenir la paix, mais ils connaissaient bien mal 
les plans et les desseins diaboliques que ces conspirateurs portaient 
dans leur coeur et dans leur esprit. 

Nous presentons aujourd’hui au Tribunal selon leurs propres 
paroles, Thistoire des evenements dont le pacte de Munich a ete 
Taboutissement. Nous pouvons maintenant ecrire sur les pages de 
FHistoire la verity concernant la fraude et la duplicite employees par 
les conspirateurs nazis pour arriver a leurs fins. Ce pacte de Munich 
constitua le tremplin des agressions futures. On ne peut, sans la 
revivre, penser a nouveau a la terreur de la guerre, a la crainte 
de la guerre et du desastre mondial, qui saisissaient tous les hom- 
mes pacifiques. L’espoir de paix qui vint avec le pacte de Munich 
iut, nous le voyons maintenant, un artifice, un guet-apens, un piege 
soigneusement tendu par les accuses que nous jugeons. Le caractere 
odieux de ces hommes qui developpaient ce plan d'agression et de 
guerre est clairement demontre par leurs propres documents. 

D'autres discussions eurent lieu entre TArmee et la Luftwaffe 
au sujet de Theure et du jour propices a Fattaque. Des notes de 
conference portant les initiales de Faccuse Jodi, datees du 27 sep- 
tembre, revMent des divergences de vue. Ces notes forment 
Farticle 54, page 90 de la traduction du document PS-388, J^en 
lirai les trois premiers paragraphes ; le titre est : « Absolument con- 
fidentiel — Affaire de commandement — A ne transmettre que par 
officier. Notes- de conference. Berlin 27. 9. 1938. 4 exemplaires. 
Premier exemplaire. A verser au dossier « Grun». Synchronisation, 
en principe, des attaques par FArmee de terre et par FAviation au 
jour «J». 

«L’Armee desire attaquer a Faube, c'est-a-dire vers 6 h. 15 ; elle 
desire aussi mener, la veille au soir, quelques operations limitees 
qui toutefois ne donnent pas Falarme sur la totalite du front 
tcheque. Lheure d’attaque de FAviation depend des conditions 
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meteorologiques. Celles-ci pourront modifier Theure de Tattaque et 
limiter aussi la zone des operations. Le temps de ces derniers jours, 
par exemple, aurait retarde les envois de 8 heures a 11 heures du 
matin, a cause du plafond tres bas en Baviere. 

«En consequence — je passe aux deux derniers paragraphes, 
page 91 — on propose: une attaque de TArmee de terre indepen- 
dante de Tattaque de TAviation, a Theure jugee propice par TArmee, 
6 h. 15, et autorisation de mener des operations limitees auparavant, 
mais dans la mesure ou elles n’alerteront pas le front tdieque tout 
entier. 

«La Luftwaffe attaquera a Theure la plus favorable pour elle. » 
L’initiale a la fin du document est «J» vraisemblablement « Jodi ». 

Le meme jour, le 27 septembre, Taccuse Keitel envoya un 
memorandum conMentiel a Taccuse Hess et au Eeichsfiihrer SS 
Himmler pour Finformation des personnaMtes officielles du parti 
nazi. Ce memoire constitue Tarticle 32 du dossier Schmundt, page 56 
de la traduction anglaise. Je lis les quatre premiers paragraphes de 
ce message : 

«Eltant donne la situation politique, le Fuhrer Chancelier a 
ordonne des mesures de mobilisation pour TArmee sans que la 
situation politique soit aggravee par la mise en vigueur de Tordre 
de mobilisation (X) ou des noms de code correspondants. 

«Dans le cadre de ces mesures de mobilisation, il est necessaire 
que les autorites militaires envoient aux diverses autorites du Parti 
et a ses organisations des instructions concemant la precedente mise 
en vigueur anterieure de Tordre de mobilisation, les mesures 
preliminaires ou les codes speciaux. 

« Cette situation speciale exige qu’il soit donne satisfaction im- 
mediatement a ces exigences (meme si le code n’est pas encore 
divulgue) et sans qu'il en soit refere a Tautorite sup^rieure. 

«L'OKW demande que les services subordonnes regoivent des 
instructions immediates a cet effet, afin que .la mobilisation des 
Forces armees puisse etre executee selon le plan. » 

Je passe au dernier paragraphe. 

«Le Commandement supreme des Forces armees demande en 
outre que toutes les mesures qui ne sont pas prevues dans le plan 
et qui sont prises par des organisations du Parti ou des unites de 
police comme resultat de la situation politique, soient soumises dans 
tons les cas, et en temps utile, au Commandement supreme de 
FArmee. C'est seulement alors que Fon pourra garantir Fexecution 
'de ces ..mesures. 

« Le chef du Commandement supreme des Forces armees : Keitel. » 

Deux autres inscriptions dans le journal de Faccuse Jodi revelent 
Fechelle a laquelle les conspirateurs nazis firent leurs preparatifs 
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d'attaque, m^me pendant la periode de negociations qui se termina 
a Taccord de Miuiidi. Je cite les reponses du Journal de Jodi en date 
des 26 et 27 septembre, page 7 de la traduction du document 
PS-1780. Le 26 septembre . . 

LE president. — Avez-vous presentes a Tesprit les dates de 
la visite de M. Chamberlain en AUemagne et de Taccord proprement 
dit? Peut-etre pourriez-vous nous les donner plus tard? 

M. ALDERMAN. — Je vous donnerai ces dates plus tard, en 
elfet . . . 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

M, ALDERMAN. — Le pacte de Munich date du 29 septembre. 
Ce qui suit a done ete ecrit trois jours avant le pacte, le 
26 septembre: 

«Le chef du Haut Commandement des Forces armees, par Ten- 
tremise du Haut Commandement de TArmee de terre, a arrete le 
mouvement projete que les unites d’avant-garde devaient executer en 
direction de la frontiere tcheque, parce que cette manoeuvre n’est pas 
encore necessaire et que le Fiihrer n"a pas Tintention, de toute 
fagon, de Texecuter avant le 30. L’ordre de s’approdier de la 
frontiere tcheque ne devra etre lance que le 27. 

«Les stations de radio de Breslau, de Dresde et de Vienne 
seront mises a la disposition du ministere du Reich de TEdu- 
cation et de la Propaganda, pour brouiller les emissions eventuelles de 
propaganda tcheque. La section «Ausland» a pose la question de 
savoir si Ton doit permettre aux Tcheques de quitter TAllemagne 
et de la traverser. Decision du Chef du Haut Commandement de 
TArmee : Oui. 

« 15 h. 15 : Le Chef du Haut Commandement de TArmee informe 
le general Stumpf du resultat des conversations de Godesberg et de 
Topinion du Piihrer: en aucun cas, la date du jour «J» ne prece- 
dera le 30. 

« I1 est important que nous ne nous laissions pas entrainer dans 
des engagements militaires sur la foi de faux rapports, avant la 
reponse de Prague. 

«Une question de Stumpf au sujet de Theure «H» amene la 
reponse suivante: Etant donne la situation meteorologique, on ne 
saurait attendre une intervention simultanee de TAviation et de 
TArmee. L' Armee de terre doit agir a Taube, TAviation ne pent 
commencer que plus tard, etant dorme les frequents brouillards. 

«Le Fiihrer doit decider lequel des Commandants en chef aura 
la priorite. 

« Lbpinion de Stumpf est aussi que TArmee de terre doit atta- 
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quer. Le Fiihrer n'a pris encore aucune decision' au sujet d’une 
attaque^ contre Prague. 

«20 heures: Le Fiihrer s’adresse au peuple et au monde dans un 
discours important prononce au Palais des Sports. » 

Puis vient la note du 27 septembre ; « 13 h. 20 le Fiihrer consent 
a ce que Ton fasse avancer la premiere vague d^assaut jusqu'a une 
ligne d’ou elle pourrait s’elancer vers la zone de rassemblement, le 
30 septembre. » 

Get ordre, mentionne par le general Jodi, est aussi relate par le 
fidMe Schmundt, article 33, page 57 de son dossier. Je le lira! dans 
son texte integral. C'est Tordre qui a amend Tarmee nazie au trem- 
plin de depart de son agression brutale et non provoquee. 

«28 septembre 1938 — Absolument confidentiel — Memoire. — 
A 13 heures, le 27 septembre, le Fiihrer et Commandant supreme 
de TArmee a donne Tordre aux unites d’assaut de quitter leurs 
zones de manoeuvres pour se rendre a leur bases de depart. 

«Les unites d’assaut (environ 21 regiments renforcds ou 7 divi- 
sions), doivent etre pretes a entrer en action contre «Grun» le 
30 septembre, la decision ay ant ete prise un jour avant, a 12 heures. 

« Get ordre a ete transmis au general Keitel a 13 h. 20 par le com- 
mandant Schmundt. (Note au crayon de Schmundt.) » 

Laissant Tarmee nazie sur sa position strategique aux frontieres 
tchecoslovaques, revenons un moment en arriere pour examiner ime 
autre phase de Tagression contre les Tdieques. Les preparatifs mili- 
taires pour Taction contre la Tchecoslovaquie n'avaient pas ete faits 
dans le vide. Ils avaient ete precedes d^une campagne habilement 
congue destinee a provoquer des actes de desobeissance civile dans 
Tfitat tchecoslovaque. Utilisant les techniques qu’ils avaient dej a 
mises au point au cours de leurs aventures clandestines et concer- 
tees, les conspirateurs nazis se servirent pendant plus d'un an, de 
Targent, de la propagande et de la contrainte pour miner la Tcheco- 
slovaquie. Dans ce programme, les nazis limiterent leurs efforts aux 
personnes de descendance germanique vivant dans le pays des 
Sudetes, region montagneuse limitrophe de la Boheme, de la Mo- 
ravie, au nord-ouest et au sud. 

J’attire maintenant Tattention du Tribunal sur le document 
PS-998. Ce document intitule « Crimes allemands contre la Tcheco- 
slovaquie » est un rapport officiel du Gouvemement tcheco- 
slovaque destine a la poursuite et au jugement des Grands Criminels 
de guerre allemands. Je crois que ce rapport rentre nettement 
dans les previsions de Tarticle 21 du Statut et peut etre admis 
d'office comme preuve par le Tribunal. L’article 21 du Statut stipule. 

«Le Tribunal n’exigera pas que soit rapportee la preuve de faits 
de notoriete publique, mais les tiendra pour acquis. II considerera 
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Igalement comme preuves authentiques les documents et rapports 
officiels des Gouvemements des Nations Unies, y compris ceux dres- 
ses par les Commissions etablies dans les divers pays allies pour les 
enquetes sur les crimes de guerre, ainsi que les proces-verbaux des 
audiences et des decisions des tribunaux militaires ou autres 
tribunaux militaires ou autres tribunaux de Tune quelconque des 
Nations Unies. » 

Puisque, d*apres cet article, le Tribunal admettra d'office ce 
rapport du Gouvernement tdieque, avec la permission du Tribunal 
J’en r§sumerai brievement les pages 9 a 12 pour montrer 
les dessous de I’intrigue nazie qui se trama ensuite en Tcheco- 
slovaquie. 

Uagitation nazie en Tchecoslovaquie datait des premiers jours 
de la NSDAP, du parti nazi. Dans les annees qui suivirent la pre- 
miere guerre mondiale, un parti des travailleurs allemands natio- 
naux-socialistes, DNSAP, etroitement lie avec la NSDAP de Hitler, 
^ deploya son activite dans le pays des Sudetes. En 1932, les chefs de 
cercle du Sudetendeutsdie Volkssport, organisation correspondant 
aux SA nazies (ou Sturmabteilungen) adhererent ouvertement aux 
vingt et un points du programme hitlerien, dont le premier deman- 
dait la reunion de tous les Allemands dans une plus grande Alle- 
magne. Peu apres, ils furent accuses d’avoir trame des plans de 
revolte armee pour le compte d’une puissance etrangere et furent 
condamnes pour complot centre la Republique tcheque. 

Vers la fin de Tannee 1933, le parti national-socialiste de Tcheco- 
slovaquie prevint sa dissolution par une liquidation volontaire et 
plusieurs de ses diefs s’enfuirent de Tautre cote de la fronti^re 
allemande. Une annee encore, Factivite nazie en Tchecoslovaquie 
continue clandestinement. 

Le octobre 1934, avec Tapprobation et le soutien des conspi- 
rateurs nazis, un moniteur de gymnastique, Konrad Henlein, etablit 
le Front Patriotique allemand ou Deutsche Heimatfront qui, au 
printemps suivant, devint le parti allemand des Sudetes : SDP. Pro- 
fitant de Ibxperience du parti national-socialiste tcheque, Henlein 
niait tout rapport avec les nazis allemands. II rejetait le panger- 
manisme et proclamait son respect pour les Mbert^s individuelles 
et sa loyaute envers la democratic sincere et I’fitat tcheque. Son 
parti, cependant, etait bM sur les bases d'lm principe nazi, le prin- 
cipe du Chef, et il en devint le Fiihrer. 

Vers 1937, quand la puissance de FAllemagne de Hitler fut 
devenue evidente, Henlein et ses partisans prirent un ton plus 
agressif, exigeant une autonomie totale pour les SudMes, sans defi- 
nir ce que cela signifiait Le SDP deposa devant le Parlement tche- 
que des projets tendant en substance a creer un etat dans Ffitat. 

Apres Fannexion de FAutriche par FAllemagne, en mars 1938, 
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les partisans de Henlein qui, alors, etaient ouvertement orga- 
nises sur le modele nazi, intensifierent leur activite. line propagande 
antisemite non deguisee commenga dans la presse de Henlein. 

La campagne contre le boldievisme fut intensifiee. Le terrorisme 
regna la od Henlein dominait. Une organisation de troupes de choc, 
formee et entramee d’apres les principes des SS nazis, fut creee; 
elle etait connue sous le nom de FS (Freiwilliger Selbstschutz), ou 
milice volontaire. 

Le 24 avril 1938, dans un discours adresse au Congres du Parti, 
a Karlsbad, Henlein revela ce qu’il a appele son « programme de 
Karlsbad ». Dans ce discours qui etait un echo de ceux de Hitler, 
quant au ton et au contenu, Henlein affirmait le droit des Allemands 
des Sudetes a professer une philosophie politique allemande, qui, 
cela etait clair, signifiait le national-socialisme. 

Au cours de Tete 1938, les partisans de Henlein eurent recours 
a toutes les techniques de la Cinquieme colonne nazie. Comme les 
pages 12 a 16 du rapport officiel du Gouvernement tcheque le 
resument, ces techniques comprenaient : 

a. Espionnage, — L’espionnage militaire etait pratique par le 
SDP, le FS et les autres membres de la minorite allemande, pour le 
compte de TAllemagne. On dressa des cartes des fortifications tche- 
ques, et des renseignements concemant les mouvements des troupes 
t cheques furent donnes aux autorites allemandes. 

b. Nazification des organisations allemandes en Tchecoslovaquie. 
Les partisans de Henlein, penetrerent systematiquement toute la 
vie de la population allemande de Tdiecoslovaquie. Les associations 
et les centres sociaux et culturels subirent, Tun apres Tautre, une 
« Gleichschaltung », c’est-a-dire une epuration de la part du SDP. 
Parmi les organisations conquises par les partisans de Henlein, il 
y avait des societes sportives, des clubs nautiques, des associations 
d’anciens soldats et des societes de choristes. Les partisans de Hen- 
lein shnteressaient tout particulierement a la penetration du plus 
grand nombre possible de societes de travail et attiraient a eux les 
directeurs de banques, les proprietaires ou directeurs d’usines, les 
directeurs de firmes commerciales. Au cas ou le proprietaire ou le 
directeur etait Juif, ils essayaient de s’assurer la collaboration des 
techniciens et du personnel des bureaux de rinstitution. 

c. Predominance et Direction allemande, — Les partisans de 
Henlein maintenaient un contact permanent avec les personnalites 
nazies officielles designees pour diriger les operations a Tint^rieur 
de la Tdiecoslovaquie. On camoufiait les reunions tenues en AHe- 
magne, au cours desquelles les partisans de Henlein recevaient des 
encouragements et des instructions concemant leur activite de Cin- 
quieme colonne, en les f aisant comcider avec les « Sanger Feste » 
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Oil festivals de choristes, des exhibitions de gymnastique, des assem- 
blees sportives et des reunions commerciales, telles que la foire de 
Leipzig. Chaque fois que ies conspirateurs nazis avaient besoin d'un 
incident pour la guerre des nerfs, il etait du devoir des partisans 
de Henlein de les creer. 

d. ’Propaganda, — Une propaganda destractrice et subversive 
etait dirigee centre la Tdiecoslovaquie dans les emissions radio- 
phoniques allemandes et la presse allemande s'en faisait Techo. 
Goebbels appelait la Tdiecoslovaquie un «nid de boldievisme» et 
propageait de faux rapports sur des concentrations de troupes et 
d^avions russes a Prague. Sous la direction du Reich, les partisans 
de Henlein veillaient a la diffusion constante dans le pays des 
Sudetes de rumeurs qui contribuaient a augmenter la tension et a 
creer des incidents. Une litterature nazie iliegale arrivant en con- 
trebande d’Allemagne, etait largement distribuee dans les regions 
frontalieres. La presse de Henlein, plus ou moins ouvertement, adop- 
tait rideologie nazie concemant la population allemande du pays 
des Sudetes. 

e. Meurtres et terrorisme, — Les conspirateurs nazis foumirent 
aux partisans de Henlein et particulierement aux FS de Targent et 
des armes pour provoquer des incidents et maintenir un etat de 
trouble permanent. Des gendarmes, des officiers des douanes et 
d'autres fonctionnaires tcheques etaient attaques. On boycotta des 
hommes de loi, des docteurs et commergants Juifs. 

Les partisans de Henlein terrorisaient la population qui leur 
etait hostile et la Gestapo nazie allait cherdier des citoyens tcheco- 
slovaques dans les regions frontalieres pour leur faire passer la 
frontiere en direction de TAllemagne. Dans plusieurs cas, des 
ennemis politiques des nazis furent assassines sur le sol tdieque. Des 
agents nazis assassinerent le professeur Theodore Lessing en 1933 
et ringtoieur Pormis en 1935 ; ces deux hommes etant anti-nazis 
s’etaient enfuis d'Allemagne apres Taccession de Hitler au pouvoir, 
et avaient cherche refuge en Tdiecoslovaquie. 

Peu de temps apres, lorsqull n’etait plus besoin de prMextes et 
de tromperies, Konrad Henlein fit une declaration claire et nette 
de la mission qui lui avait ete confiee par les conspirateurs nazis. 
Je depose comme preuve le document PS-2863, un extrait d'une con- 
ference faite par Konrad Henlein et cite dans . le livre Quatre 
Annies de Combat, public par le ministere des Affaires etrangeres 
tdiecoslovaque; j’en cite la page 29. Ce livre a ete identifie comme 
document USA-92, mais, sans le deposer comme preuve, Je demande 
au Tribimal de le considerer comme tel. Je lirai un extrait de la 
page 29. Cette conference fut faite par Henlein le 4 mars 1941, dans 
rauditorium de rUniversite de Vienne, sous les auspices de la 
Wiener Verwaltungsakademie. Au cours de recherches approf on- 
dies dans les bibliotheques de Vienne et d’ailleurs, il nous a ete 
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impossible de trouver un exemplaire du texte allemand. Ce texte, 
le volume que j’ai id, est une version anglaise. Les journaux de 
Vienne, le Jour suivant, ne presentaient que des resumes de la con- 
ference. Cependant, cette version anglaise est une publication offi- 
cielle du Gouvemement tcheque et c'est en I’espece la meilleure 
preuve que nous puissions produire du discours de Henlein. 

Dans cette conference sur la «lutte pour la liberation des Su- 
dMes», Henlein disait: «Le iiational-socialisme nous entraina bien- 
tot, nous Allemands des Sudetes. Notre lutte eut un caractere different 
de ce qu’elle fut en Allemagne. Bien que nous ayons du nous com- 
porter differemment en public, il est evident que nous etions secre- 
tement en contact avec la revolution nationale-socialiste en Alle- 
magne, afin de pouvoir y participer. La lutte pour la Plus Grande 
Allemagne etait engagee sur le sol des Sudetes aussi. Cette lutte 
ne pouvait etre engagee que par ceux qu’inspirait Tesprit du na- 
tional-socialisme, les personnes qui etaient de veritables partisans 
de notre Fiihrer, quelle que fut leur apparence exterieure. Le destin 
me choisit pour etre le chef du groupe national-socialiste dans la 
derniere phase de cette lutte. Quand, en automne 1933, le chef de 
la NSDAP me demanda d’assumer la direction politique des Alle- 
mands des Sudetes, j'eus des problemes difficiles a resoudre. Le 
parti national-socialiste devait-il continuer a exister dans Till^galite, 
ou le mouvement devait-il dans Tinter^t des Allemands des Sudetes 
et afin de preparer leur retour au Reich, mener sa lutte d’une ma- 
niere camouflee au moyen de^ methodes qui apparaissent absolument 
legates au monde exterieur 

«Pour nous autres, Allemands des Sudetes, seule, la deuxieme 
solution semblait possible, car la sauvegarde de notre groupe na- 
tional etait en Jeu. II eut ete certainement plus facile d’abandonner 
cette lutte difficile et epuisante pour Tesprit et de faire le geste 
heroique d'avouer que nous dependions du national-socialisme et 
d’entrer dans une prison tdiecoslovaque. . Mais il semblait plus que 
douteux que, par ce moyen, nous ayons pu accomplir notre tadie 
politique: detruire la Tdiecoslovaquie, Fun des bastions de Funion 
contre le Reich allemand ». 

Le tableau de Fintrigue nazie en Tchecoslovaquie, que je viens 
de presenter au Tribunal, est le schema de la conspiration telle que 
le Gouvemement tchecoslovaque Fa reconstituee en detail au debut 
de cet ete. Depuis lors, les documents saisis et d'autres informations 
que nous avons obtenues depuis la defaite de FAllemagne ont de- 
montre clairement et de f a^on definitive que les conspirateurs nazis 
etaient impliques dans les troubles des Sudetes, ce qui, Jusqu’a 
present, n'avait pu etre que suppose. 

Je depose comme preuve le document PS-3060 (USA-93). C’est 
le brouillon original, manuscrit d’un tMegramme envoye par la 
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legation aliemande a Prague, le 16 mars 1938, au ministere des Affaires 
etrangeres a Berlin. II a ete probablement ecrit par Fambassadeur 
allemand Bisenlohr. II demontre de f aeon decisive que le mou- 
vement de Henlein etait tin instrument, un jouet aux mains des 
conspirateurs nazis. Le parti de Henlein, ce document le demontre, 
etait dirige par Berlin et par la legation allemande a Prague. II ne 
pouvait avoir de politique propre. Meme les discours de ses chefs 
devaient concorder avec les vues des autorites allemandes. 

Je lis ce telegramme: 

« Prague, 16 mars 1938. 

« Ministere des Affaires etrangeres. — ■ Berlin, message diiffre 
secret n® 57 du 16 mars: 

«Se refere a Tordre telegraphique n° 30, en date du 14 mars: 

«La semonce passee a Frank a eu un effet salutaire. J’ai discute 
separement avec Henlein qui, recemment, m’avait evite puis avec 
Frank et j'ai regu les promesses suivantes: 

«1. La ligne de conduite de la politique etrangere allemande, 
telle qu'elie est donnee par la legation allemande regarde exclusi- 
vement la politique et la tactique du parti allemand des Sudetes. 
On doit se conformer implicitement a mes instructions. 

« 2. La coordination des discours publics et de la presse aura lieu 
avec mon approbation. Les redacteurs du Zeit doivent etre mis au 

« 3. La direction du Parti abandonne Tintransigeance dont elle 
a fait preuve Jusqu’alors et qui eut pu finalement amener des com- 
plications politiques, et elle adopte une autre ligne de conduite: 
servir de plus en plus les interets des Allemands des Sudetes. Les 
objectifs doivent etre determines dans tous les cas avec ma parti- 
cipation et attaints par une action parallele de la diplomatic. 

«I1 ne faut plus insister sur les lois de protection nationale 
(Volksdiutzgesetze) et d'« autonomie territoriale ». 

«4. S’il est necessaire ou desirable de consulter les services de 
Berlin avant que Henlein ne fasse de declarations importantes au 
sujet de son programme, ces consultations doivent etre demandees 
et preparees par Fentremise de la mission diplomatique. 

« 5. Toute information provenant du parti allemand des Sudetes 
et destinee aux services allemands doit etre transmise par la lega- 
tion. 

«6. Henlein prendra contact avec moi chaque semaine et viendra 
a Prague chaque fois qu’il en sera requis. 

« J'espere exercer maintenant sur le parti allemand des SudMes 
un controle solide, plus que jamais necessaire pour Fevolu- 
tion a venir, dans Fint^ret de notre politique etrangere. Je vous 
prie d’informer les ministeres interesses et la Mittelstelle (Bureau 
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Central pour les sujets de race allemande) et je leur demande 
d’approuver cette direction uniforme du parti allemand des Sudetes 

Les initiales sont illisibles. 

La semonce passee par Eisenlohr a Henlein eut Feffet desire. 
Le lendemain du jour ou le telegramme fut envoye de Prague, Hen- 
lein adressa une lettre pleine d’humilite a Eibbentrop, lui deman- 
dant un entretien personnel au plus tot, 

Je depose comme preuve le document n® PS-2789 (USA-94). G*est 
la lettre de Konrad Henlein a Taccuse Ribbentrop, saisie dans les 
archives du ministere des Affaires etrangeres allemand, et datee du 
17 mars 1938 : 

« Excellence, 

« Ay ant ressenti une joie profonde de la toumure que prennent 
les evenements en Autridhe, nous nous faisons un devoir d’exprimer 
notre gratitude a tous ceux qui ont pris part a ce nouveau et grand 
succes de notre Fiihrer, Je vous prie done, Excellence, d’accepter 
ici les sinceres remerciements des Allemands des Sudetes. 

«Nous montrerons notre reconnaissance au Fiihrer en redou- 
blant nos efforts au service de la politique de la Grande Allemagne. 

«La situation nouvelle exige un reajustement de la politique 
allemande en pays sudete. Dans ce but, je desire vous demander 
de m’accorder im entretien personnel des que possible. 

«fitant donne la necessite d’une telle mise au point, j’ai remis 
a quatre semaines le Congres national du . parti primitivement fixe 
aux 26 et 27 mars 1938. 

«J’aimerais que Tambassadeur, Dr Eisenlohr, et deux de mes 
plus proches collaborateurs soient admis a participer a Tentretien 
que je sollicite de vous. Heil Hitler. 

« Loyalement a vous, 

« Konrad Henlein ». 

Vous remarquerez que Henlein se rendait parfaitement compte 
que Tannexion de TAutriche permettait d’adopter une nouvelle poli- 
tique a regard de la Tchecoslovaquie. Vous remarquerez aussi qu’il 
etait deja en contact suffisamment etroit avec Ribbentrop et le 
ministre allemand a Prague, pour avoir la liberte de solliciter un 
entretien personnel, des que possible. Ribbentrop ne fut pas insen- 
sible a la suggestion de Henlein. L’entretien envisage par Henlein 
eut lieu au ministere des Affaires etrangeres a Berlin, le 29 mars 
1938. La veille, Henlein, avait confere avec Hitler lui-meme. 

Je depose comme preuve le document n® PS-2788 (USA-95) ; ce 
sont des notes saisies, provenant du ministere des Affaires etran- 
geres allemand, ayant trait a la conference du 29 mars. Je lis les 
deux premiers 'paragraphes: , ' 

«A cette conference participaient les personnes mentionnees dans 
la liste ci-jointe. 
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<<'Le ministre du Reich commenga par souligner la necessite de 
garder absolument secrete la conference qui avait ete prevue. II 
expliqua ensuite a la Inmiere des instructions donnees la veille dans 
Tapres-midi, par le Fiihrer en personne, a Konrad Henlein, qull 
y avait deux questions d’importance primordiale pour la conduite 
de la politique du parti allemand des Sudetes. » 

Je passe sur la discussion des revendications des Allemands des 
Sudetes, et reprends les notes de cette conference, au milieu du der- 
nier paragraphe de la premiere page de la traduction anglaise, a 
la phrase commengant ainsi: «Le but des negociations ...» 

«Le but des negociations qui doivent etre menees par le parti 
allemand des Sudetes avec le Gouvernement tchecoslovaque est, en 
dMnitive, celui-ci : 

« fiviter Tentree dans le Gouvernement et, pour cela, augmenter 
les reclamations a presenter et les preciser graduellement. 

« II faut souligner clairement dans les negociations que le parti 
allemand des Sudetes est seul a participer aux negociations avec le 
Gouvernement tchecoslovaque, et non le Cabinet du Reich. Le Ca- 
binet du Reich lui-meme doit refuser d’apparaitre aux yeux des 
gouvernements de Prague, de Londres, ou de Paris, comme Tavocat 
ou Farbitre des reclamations allemandes des Sudetes. II est evident 
que, au cours de la presente discussion avec le Gouvernement tcheco- 
slovaque, les Allemands des Sudetes, devront etre fortement con- 
troles par Konrad Henlein, rester tranquilles et disciplines et eviter 
toute indiscretion. Les assurances dej a donnees par Konrad Henlein 
a cet egard etaient satisfaisantes. 

« Conformement a ces explications d’ordre general donnees par 
le ministre du Reich, les exigences du parti allemand des Sudetes 
presentees au Gouvernement tcheque telles qu'elles figurent dans la 
piece ci-jointe furent .discutees et approuvees en principe. Pour la 
collaboration ulterieure, Konrad Henlein regut Finstruction de rester 
en contact le plus 6troit possible avec le ministre du Reich et le chef 
du Bureau central pour les sujets de race allemande, de meme 
qu^avec le ministre d'Allemagne a Prague, representant local du 
ministre des Affaires etrangeres. La tache du ministre allemand a 
Prague serait de soutenir les exigences du parti allemand des Su- 
detes dans une mesure raisonnable, non pas officiellement, mais 
dans des entretiens plus officieux avec les politiciens tcheques et 
sans exercer aucune influence directe sur Fimportance des exigences 
du Parti. 

«En conclusion, il y eut une discussion pour savoir s’il serait 
utile au parti allemand des SudMes de collaborer avec d'autres 
minorites en Tchecoslovaquie, et surtout avec les Slovaques. Le 
ministre des Affaires etrangeres decida que le Parti aurait les mains 
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libres pour garder un lien assez ladie avec les autres groupes mino- 
ritaires sll leur paraissait opportun d’adopter une ligne de conduite 
parallele. 

«Berlmj le 29 mars 1938. » Signe «R» pour « Ribbentrop. » 

La liste des personnes presentes a cette reunion secrMe n’en 
constitue pas Taspect le moins interessant: Konrad Henlein, son 
principal adjoint Karl Hermann Prank, et deux autres representants 
du parti allemand des Sudetes, le geopoliticien Professeur Haushofer 
et le SS ObergTOppenfiihrer Lorenz representaient la Volksdeutsdie 
Mittelstelle, bureau central pour les sujets de race allemande. 
Le ministere des Affaires etrangeres etait represente par une 
delegation de huit personnes parmi lesquelles Ribbentrop qui presida 
la reunion et fut le principal orateur, von Mackensen, Weizsacker 
et le ministre Eisenlohr de la legation allemande a Prague. 

En mai, Henlein vint a Berlin pour s’entretenir encore avec les 
conspirateurs nazis. A cette epoque, le plan pour le «Cas Vert» 
(attaque de la Tchecoslovaquie) etait deja sur le papier et on pent 
supposer que Henlein regut des instructions sur le role qu’il devait 
jouer durant les mois d’ete. 

Je cite a nouveau un extrait du journal du general Jodi, docu- 
ment PS-1780, les notes du 22 mai 1938: « Conference fondamentale 
entre le Fiihrer et K. Henlein (voir piece jointe) ». Malheureusement, 
la piece jointe manque au journal de Jodi. 

Le Tribunal se souviendra que, dans son discours de Vienne, 
Henlein avait reconnu qu’il avait ete dioisi par les conspirateurs 
nazis a Fautomne de 1933-pour assumer la direction politique des 
Allemands des Sudetes. Les documents que je viens de lire mon- 
trent d^une fagon concluante la nature de la mission de Henlein. Ils 
demontrent que la politique de Henlein, sa propaganda et meme 
ses discours etaient contrdles par Berlin. 

Je vais montrer maintenant qu’a partir de Fannee 1935, le parti 
allemand des Sudetes fut secretement finance par le ministre alle- 
mand des Affaires etrangeres. 

Je depose comme preuve le document n® PS-3059 (USA-96), un 
autre document secret, saisi dans les dossiers du ministere allemand 
des Affaires etrangeres. 

Ce memorandum, signe par Woermann et date de Berlin le 
19 aout 1938, a pour origine une demande du parti de Henlein en 
vue d'obtenir des fonds supplementaires. Je lis ce document: 

«Le parti allemand des SudMes a regu du ministere des Affaires 
etrangeres, depuis 1935, des subsides rdguliers constitues par un 
versement mensuel de 15.000 mark; 12.000 mark ont dte transmis 
pour debours a la legation de Prague et 3.000 payes a Berlin 
aux representants du parti (bureau Buerger). Au cours des derniers 
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mois, les taches assignees ail bureau Buerger se sent considerable- 
ment accrues du fait des negociations en cours avec le Gouverne- 
ment tebeque. Le nombre de tracts et de cartes publies et diffuses 
a augmente ; la presse a intensifle enormement son activite de pro- 
pagande. Les frais se sont accrus surtout parce que les exigences 
d'un service d'informations constamment tenu a jour ont multiplie 
les deplacements a Prague, Londres et Paris, y compris le finance- 
ment des voyages de plus en plus nombreux entrepris par les repre- 
sentants et les agents allemands des Sudetes. 

Dans ces conditions, le bureau Buerger n’est plus a meme de 
continuer avec Tallocation mensuelle de 3.000 mark, a remplir 
toutes les missions qui lui sont confiees. Par consequent, M. Buerger 
s’est adresse a ce service pour faire porter cette somme de 3.000 a 
5.500 mark par mois. fitant donne Taugmentation considerable des 
affaires traitees par ce bureau et Timportance de son activite a 
regard de la collaboration avec le ministere des Affaires etrangeres, 
cette demande merite d’etre appuyee tres fermement. 

«Soumis par la presente au Service du Personnel avec une 
demande d’avis favorable. On demande une augmentation des som- 
mes allouees avec effet retroactif a dater du premier aout. 

« Signer Woermann. » 

Sous cette signature, on trouve une note au bas de la page, la 
« Volksdeutsche Mittelstelle » (e’est-a-dire Bureau central pour les 
sujets de race allemande) sera informee par le departement poli- 
tique ». C’est ime note marginale manuscrite. Seules des suppositions 
sont permises quant au soutien financier regu des autres services 
du Gouvernement allemand par le mouvement de Henlein. 

Les preparatifs militaires d’attaque de la Tchecoslovaquie s’etant 
poursuivis a la fin de Tete et au debut de Tautomne, les nazis se 
servirent de Henlein et de ses partisans. Vers le premier aout, 
Tattache de TAir a la legation d’AUemagne a Prague, le comman- 
dant Moericke, agissant d’apres des instructions donnees par le 
quartier general de la Luftwafie a Berlin, rendit visite au chef des 
Allemands des Sudetes a Freudenthal. Avec son aide et en com- 
pagnie du chef local de la FS, equivalent SS de Henlein, il reconnut 
la region environnante afin de choisir les terrains dont les Alle- 
mands pourraient se servir comme aerodromes. Le chef de la FS, 
un reserviste tcheque alors en permission, portait Tuniforme de 
Tarmee tcheque; ceci, comme le remarque Tattache, servait parfaite- 
ment de camouflage. 

Je Ms maintenant la piece jointe au document PS-1536 que j’ai 
deja depose comme preuve et qui porte le n° de piece USA-83. J’ai 
deja lu les quatre premiers paragraphes de la piece jointe. 
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« L’industrier M. est le chef des pilotes de vol a voile des Alle- 
mands des Sudetes a Freudenthal, et mon homme de confiance me 
I’a presente comme absolument sur. Mon impression personnelle con- 
firme pleinement ce jugement. Aucune allusion a mon identite n'a 
ete faite en ma presence, bien que j’aie rimpression que M. ait su 
qui j’etais. Sur ma demande, a laquelle il acceda sans rien dire, M. 
m'accompagna dans la region en question. La voiture personnelle 
de M. nous servit pour ce voyage. 

« Comme M. ne connaissait pas la region de Beneschau, il emmena 
le chef local du FS, un reserviste tcheque de groupe des Sudetes 
de race allemande qui etait alors en permission. Il etait en uniforme 
pour des raisons de camouflage, j'etais entierement d'accord, sans 
I’exprimer du reste. 

« Comme M., pendant le voyage, remarqua que je photographiais 
de la voiture de grands espaces decouverts, il dit: «Vous cherchez 
«donc des terrains d’aviation. » Je repondis que nous supposions 
qu’en cas d’evenements graves, les Tcheques etabliraient leurs ter- 
rains d'aviation immediatement derriere les lignes de fortifications. 
J’avais Tintention d’ examiner le pays de ce point de vue.» 

Dans la derniere partie du rapport de Tattadie de Fair, il est fait 
allusion a la presence d'agents et d’indicateurs surs qu’il appelle 
«V-Leute», apparemment recrutes parmi les membres du parti de 
Henlein dans ce secteur. Il indique que ces agents etaient en contact 
avec r« Abwehr“Stelle» ou Bureau de contre-espionnage a Breslau. 

En septembre, alors que la campagne de propaganda nazie attei- 
gnait son apogee, les nazis ne se contenterent pas d’exploiter les 
revendications d’autonomie des Sudetes ; ils essayerent de se servir 
aussi des Slovaques. Le 19 septembre, le ministere des Affaires 
etrangeres a Berlin envoya un telegramme a la legation allemande 
a Prague. 

Je depose comme preuve le document n° PS-2858 (USA-97), 
encore un document saisi dans les dossiers du ministere allemand 
des Affaires etrangeres. Voila le telegramme: 

«Veuillez informer le depute Kundt que Konrad Henlein 
ordonne de prendre immediatement contact avec les Slovaques et 
de les inciter a formuler leurs premieres exigences d'autonomie des 
demain. 

«Signe: Altenburg. » 

Kundt etait le representant de Henlein a Prague. 

Comme le Gouvernement tcheque, harcele, cherchait a enrayer 
les troubles dans les SudMes, le ministere allemand des Affaires 
etrangeres recourut a des manoeuvres diplomatiques dans le but 
delibere d’augmenter la tension entre les deux pays. Je depose 
comme preuve les documents n^s PS-2855, PS-2854, PS-2853 et 
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PS~2856, respectivement USA-98, 99, 100 et 101. Ce sont quatre 
telegrammes du ministere des Affaires etrangeres a Berlin, adresses 
a la legation de Prague et qui furent envoyes entre le 16 et le 
24 septemfore 1938. Ces telegrammes s’expliquent d’eux-memes. 
Le premier est date du 16 septembre : 

« Cette nuit, cent cinquante sujets tchecoslovaques de sang 
tdieque ont ete arretes en Allemagne. Cette mesure est une replique 
aux arrestations d’Ailemands des Sudetes operees depuis le discours 
du Fiihrer du 12 septembre. Je vous demande de fixer aussi exacte- 
ment que possible le nombre des Allemands des Sudetes arretes 
depuis le 12 septembre. La Gestapo evalue a quatre cents au has 
mot le nombre des personnes arretees la-bas. Telegraphiez rapport. » 

Suit une note manuscrite: « Impossible pour moi de verifier, 
comme je Tai fait savoir au charge d’affaires. » 

Le deuxieme telegramme est date du 17 septembre: 

« Tres urgent. 

«1. Priere d’informer immediatement les autorites gouverne- 
mentales locales de ce qui suit: 

«Le Gouvernement du Reich a decide que: 

«a) Seront arretes immediatement en Allemagne autant de sujets 
tdieques de descendance tcheque, Juifs de langue tdieque compris, 
que d’Allemands des Sudetes Font ete en Tdiecoslovaquie depuis le 
debut de la semaine. 

«bj Si des Allemands des SudMes etaient executes a la suite de 
condamnations a mort en vertu de la loi marti^le, un nombre egal 
de Tdieques serait fusille en Allemagne. » 

Le troisieme telegramme fut envoye le 24 septembre. Je le lis: 

«D’apres les informations regues ici, les Tdieques ont arrete 
deux gardes-frontiere allemands, sept douaniers et trente diemi- 
nots. Comme contre-mesure, tout le personnel tcheque de Marschegg 
a ete arrete. Nous sommes disposes a edianger les fonctionnaires 
tdieques arretes contre les fonctionnaires allemands. Vous prie 
d’entrer en contact avec le Gouvernement et de telegraphier 
resultat. » 

Le meme jour, le quatrieme telegramme fut envoye. J’en lis le 
dernier paragraphe : . 

« Confidentiel. 

«II ne peut Atre evidemment question de ceder les otages tche- 
ques arretes ici, dans le but d’empicher Texecution d’une sentence 
prononcee par les tribunaux militaires contre des Allemands des 
Sudetes. » 

Dans la deuxieme moitie de septembre, Henlein se consacra tout 
entier, et ses partisans avec lui, a preparer Tattaque allemande 
imminente. Vers le 15 septembre, apres le discours provocateur de 
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Hitler a Nuremberg, dans lequel il accusait Benes de torturer les 
Allemands des SudMes et de vouloir les exterminer, Henlein et Karl 
Hermann Frank, Fun de ses principaux ad joints, s’enfuirent en 
Allemagne pour eviter d'etre arretes par le Gouvernement tcheque. 
En Allemagne, sur Tantenne puissante du Reidissender, Henlein 
radiodiffusa sa determination de ramener les Allemands des Sudetes 
dans le Reich, et denonga ce qu'il appelait les criminels de guerre 
boldievistes de Prague. De son quartier general etabli dans un 
chateau a Donndorf aux environs de Bayreuth, il resta en etroit 
contact avec les principaux conspirateurs nazis, dont Hitler et 
Himmler. Il dirigea les activites ie long de la frontiere et entreprit 
Forganisation du corps franc allemand des Sudetes qui constituait une 
formation militaire auxiliaire. Vous trouverez tons ces evenements 
exposes dans le rapport officiel du Gouvernement tchecosiovaque, 
document PS--998, qui a dej^ 4te depose comme piece USA-91. 

Henlein poursuivait ses activites avec Faide et les conseils des 
chefs nazis allemands. Le lieutenant colonel Kochling fut adjoint a 
Henlein a titre de conseiiler dans la formation du corps franc alle- 
mand des Sudetes. Au cours d'lme conference avec Hitler, dans la 
nuit du 17 septembre, Kochling regut des pouvoirs militaires etendus. 

A cette conference, la raison d’etre du corps franc fut exposee 
ouvertement : maintenir un etat de desordre et de troubles. 

Je lis maintenant Farticle 25 du dossier Schmundt, page 49, note 
manuscrite portant la mention: «Absolument conMentiel»; docu- 
ment PS-388 : 

«Absolument confidentiel. — La nuit derniere, une conference 
a eu lieu entre le Fiihrer et FOberstleutnant Kochling. Duree de la 
conference: sept minutes. L’Oberstleutnant Kochling reste directe- 
ment responsable devant FOKW. Il sera detache aupres de Konrad 
Henlein en qualite de conseiiler. Il a regu du Fiihrer des pouvoirs 
discretionnaires tres etendus. Le corps franc allemand des SudMes 
reste responsable a Fegard de Konrad Henlein seul. But: proteger 
les Allemands des Sudetes et maintenir les troubles et les conflits. 
Le corps franc aura sa base en Allemagne. L’armement consistera 
en armes autrichlennes seulement. Le corps franc doit entrer en 
action des que possible. » 

LE PRESIDENT. — Le moment est-il opportun pour suspendre 
Faudience dix minutes? 

(U audience est suspendue,) 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal, Le journal du general 
Jodi donne ^ nouveau un apergu de la position du corps franc de 
Henlein. A cette epoque, le corps franc s’occupait activement d’or- 
ganiser des escarmouches le long de la frontiere tcheque, foumissant 
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les incidents et provocations desires. Je cite'ce que Jodi a ecrit 
dans son journal les 19 et 20 septembre 1938, a la page 6 du docu- 
ment PS-1780 (USA-72) : 

he 19 septembre : «Ordre est donne au Commandement supreme 
de TArmee de s'occuper du corps franc des Allemands des Sudetes. » 

Le 20 septembre: «L’Angleterre et la France ont fait connaitre 
leurs exigences a Prague. Elies ne sont pas encore comiues. Les activi- 
tes du corps franc commencent a prendre une telle ampleur qu’elles 
peuvent provoquer, et ont deja provoque, des incidents prejudi- 
ciables aux plans de TArmee (transfert d’assez importantes unites 
de TArmee tcheque dans la region frontaliere). fitant entre en rap- 
port avec le lieutenant-colonel Kochling, je m’efforce de canaliser 
ces activites.» 

« Vers le soir, le Fiihrer intervint aussi et ne donna la permission 
d’agir qu’a des groupes de douze hommes au plus, apres approba- 
tion du Quartier General du corps franc. » 

Un rapport de I’fitat-Major de Henlein, trouve au Quartier 
General de Hitler, vante les operations offensives du corps franc. 
II constitue Tarticle 30 du dossier Schmundt, page 54 du document 
PS-388. Je lis les deux demiers paragraphes : 

«Depuis le 19 septembre, plus de trois cents missions ont et6 
executees par le corps franc dans un extraordinaire esprit d’attaque 

— ce mot «attaque» a ete ensuite remplace en surcharge par le 
terme de « defense » — et avec un devouement atteignant souvent 
un degre d’abnegation absolue. Bilan de cette premiere phase de 
son activite: plus de mille cinq cents prisonniers, vingt-cinq M.G. 

— mitrailleuses, je suppose — et une grande quantite d'autres 
armes et equipements, sans parler des pertes graves de Tennemi en 
morts et en blesses ». Et sur le terme «ennemi», figure en surcharge 
le terme «terroristes tcheques». 

Dans son Quartier General du diMeau de Donndorf, Henlein 
etait en contact etroit avec Tamiral Canaris du service de renseigne- 
ments de FOKW, ainsi qu’avec les SS et les SA. Lbfficier qui assu- 
rait la liaison entre les SS et Henlein etait rOberfiihrer Gottlob 
Berger (SS). 

Je depose comme preuve le document PS-3036 (USA-102), un 
affidavit de Gottlob Berger. Au sujet de cet affidavit, je desire 
faire remarquer au Tribunal qull presente a notre avis un carac- 
tere de preuve tout a fait different des affidavits de Schuschnigg, 
que le Tribunal n’a pas admis. Schuschnigg naturellement etait un 
neutre, un Autridiien, non nazi, qui n’etait pas partie a ce complot, 
et je comprends bien que le Tribunal ait rejete son affidavit pour 
ces raisons. 

Get homme etait un nazi. II etait au service de ce complot. Get 
affidavit est de lui. Nous estimons que cet affidavit a une valeur 
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probatoire et que le Tribunal devrait Tadmettre comme preiive en 
vertu des dispositions du Statut qui stipule que tout document ayant 
une valeur probatoire doit etre accepte comme tel. Nous pensons 
qu’il serait injuste de nous demander de faire deposer ici un homme 
qui serait certainement un temoin hostile, qui a nos yeux est un 
membre du complot, et il nous semble que Taffidavit devrait etre 
admis en laissant aux accuses la possibilite, slls le desirent, de 
faire venir Tauteur de cet affidavit comme temoin a decharge. Je 
dois ajouter que cet homme etait un membre eminent des SS, accu- 
sees devant vous d'avoir ete une organisation criminelle. Nous pen- 
sons que ce document est tout a fait admissible comme preuve, 
puisqull contient un aveu accablant de la part de ce membre 
eminent de Forganisation SS. 

Dr STAHMER. — Monsieur le President, la Defense proteste 
contre Tutilisation de ce document. II a ete enregistre assez tard, 
le 22 novembre 1945 ici, a Nuremberg. Le temoin Berger pourrait 
done, sans difficulty, etre amend devant le Tribunal, et nous deman- 
dons instamment qull soit entendu ici sur les questions a propos 
desquelles le Ministere Public desire citer son temoignage. Ainsi la 
Defense aura la possibilite de contre-interroger le temoin, et de con- 
tribuer a la manifestation de la verite. (Brdve interruption tandis 
que le Tribunal delihere.) 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal retient Tobjection. II n’enten- 
dra pas lecture de I’affidavit. Libre au Ministere Public ou aux 
accuses, naturellement, de citer hauteur de Taffidavit. C'est tout ce 
que j’ai a declarer. Nous avons retenu votre objection. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. J^avais ici un autre 
affidavit, d’un certain Alfred Helmut Naujdcks, qui, je le crains, 
sera egalement rejete dans les memes conditions et e’est pourquoi 
je Tecarte aussi. 

LE PRESIDENT. — Si les circonstances sont les memes. 

M. ALDERMAN, — Oui. Je pourrais simplement mentionner 
cet affidavit aux fins dfidentification puisqu’il figure dans notre livre 
de documents. 

LE president. — Tres bien. 

M. ALDERMAN. — C’est le document n° PS-3029. 

LE PRESIDENT, Tres bien, il sera, egalement rejete en tant 
que preuve. 

M. ALDERMAN. — Oui. Les operations offensives le long de la 
frontiere tcheque n’etaient pas limitees a des escarmouches executees 
par le corps franc. Deux bataillons de SS Totenkopf (Tete-de-Mort) 
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operaient de I’autre cote de la frontiere, en territoire tdieque, pres 
de Asdi. , : ' ' 

Je cite maintenant Tarticle 36 du dossier Sdimundt ; c’est I’ordre 
«absoliiment confidentiel » de TOKW, signe par Jodi et date du 
28 septembre 1938. II apparait a la page 61 du dossier Sdimundt. 

« Commandement supreme des Forces armees, — Berlin, 28 sep- 
tembre 1938. — 45 exemplaires — 16® exemplaire. Secret absolu. 

« Conceme : Quatre bataillons de SS Tete-de-Mort, aux ordres 
du Commandant en chef de rArmee. 

«Au Reidisfiihrer SS et Chef de la Police allemande (Bureau 
central des SS. — 36® copie.) 

«Sur ordre du Commandement supreme des Armees, les batail- 
lons suivants de SS Tete-de-Mort seront places sous les ordres du 
Commandant en chef de FArmee. Cet ordre prendra effet imme- 
diatement. 

«Les 2® et 3® bataillons du second regiment de SS Tete-de-Mort, 
z'egiment Brandenburg, actuellement a Brieg, en Haute-Silesie. 

<(Les 1®^^ et 2® bataillons du 3® regiment de SS Tete-de-Mort, 
Thuringe, actuellement a Radebeul et Koetzschenbroda pres de 
Dresde. 

«l4e Commandant en chef de FArmee est charge d'affecter ces 
bataillons, dans FOuest (Rhin superieur), conformement aux in- 
structions du Fuhrer. 

«Ces unites de SS Tete-de-Mort, operant actuellement sur les 
hauteurs de Asch (1®^ et 2® bataillons du regiment de SS Tete-de- 
Mort de Haute-Baviere), ne passeront sous les ordres du Comman- 
dant en chef de FArmee que lorsqu’ils reviendront sur le territoire 
du Reich ou que FArmee aura traverse la frontiere germano-tdieque. 

« On demande que toutes les decisions ulterieures soient prises 
par le Commandant en chef de FArmee et le Reichsfuhrer SS (Bu- 
reau central SS). 

«Pour le Chef du Commandement supreme de FArmee. 

« Signe : Jodi. » 

D'apres les notes du 25 septembre, dans le journal du general 
Jodi, ces bataillons de SS Tete-de-Mort operaient dans cette zone 
sous les ordres directs de Hitler. Au fur et a mesure que le jour 
fixe approchait, Futilisation du corps franc devint un sujet de dis- 
cussion. 

Le 26 septembre, Himmler langa un ordre au Chef de Ffitat- 
Major du corps franc des Allemands des Sudetes, aux termes 
duquel le corps franc passerait sous le controle du Reichsfuhrer SS 
en cas d’une invasion allemande en Tchecoslovaquie. Ce document 
est Farticie 37 du dossier Sdimundt, page 62. 

Le 28 septembre, Faccuse Keitel ordonna que le corps franc se 
mit aux ordres de FOKH des que FArmee aUemaifde aurait tra- 
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verse la frontiere tdieque. Dans ^ei ordre absolument conMentiel 
de rOKW, Keitel revMe que les hommes de Henlein operent deja 
en territoire tchecoslovaque. 

Je Ms maintenant un extrait de Tarticle 34 du dossier Schmundt, 
page 58, les trois demiers paragraphes de ce document secret: 

«Pour le corps franc de Henlein, et les unites qui lui sont subor- 
donnees, le principe reste valable: recevoir les instructions direc- 
tement du Fiihrer, et les executer seulement en accord avec les chefs 
competents de la Region miMtaire. En consequence, les unites 
d*avant-garde du corps franc devront avant le passage de la fron- 
tiere rendre compte immediatement au commandant local de la 
garde-frontiere. 

«Ces unites restant en avant de la fontiere doivent, dans leur 
propre interet, se mettre en rapport avec la garde-frontiere aussi 
souvent que possible. 

«Des que Tarmee aura traverse la frontiere tcheque, le corps 
franc de Henlein passera sous les ordres de TOKH. II sera done 
opportun d’assigner des maintenant au corps franc un secteur qui 
pourra etre integre par la suite dans les regions militaires. 

Le 30 septembre, quand .il devint clair que les accords de Munich 
auraient pour resultat une occupation pacifique du pays des Su- 
detes, Taccuse Keitel ordonna que le corps franc Henlein soit place 
dans sa composition actuelle sous le commandement de Himmler. 

Je Ms Tarticle 38 du dossier Sdimundt, page 63. 

«1. Rattachement du corps franc de Henlein: le Commandant 
supreme de TArmee vient d'ordonner que le corps franc de Henleii^ 
soit place dans sa composition actuelle sous le commandement du 
Reichsfiihrer SS et Chef de la Police allemande. 

« II n’est pas par consequent a la disposition immediate de TOKH 
pour rinvasion, comme unite de campagne. Mais il doit, par la 
suite, etre affecte a des besognes de police comme le reste de la 
Police, en accord avec le Reichsfuhrer SS. » 

Plaise au Tribunal. II m’a ete possible d’etabMr les dates que 
le Tribunal a exprime le desir de connaitre avant la suspension. 

La premiere visite de Chamberlain en Allemagne a ce sujet eut 
lieu le 15 septembre 1938. Chamberlain vint a Munich en avion 
et arriva a 12 h. 30 le 15 septembre, prit un train de Munich ^ 
Berditesgaden, ou il arriva a 16 heures, prit ensuite une voiture 
pour le Berghof ou il arriva a 16 h. 50 environ et ou il eut trois 
entretiens avec Hitler. Le 16 septembre, Chamberlain reprit Tavion 
pour Londres. 

La seconde visite eut Meu le 22 septembre. Chamberlain ren- 
contra Hitler a Bad Godesberg a 17 heures pour une conference 
de trois heures qui n’aboutit pas. Le 23 septembre, les discussions 
reprirent a 22 h. 30. Le 24 septembre, Chamberlain revint a Londres. 
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La troisieme visite eut lieu le 29 septembre. Chamberlain prit 
Tavion jusqu’a Munich, La reunion Chamberlain, Mussolini, Daladier 
et Hitler eut lieu a la Maison Brune, a 13 h. 30, et se poursuivit 
jusqu’a 2 h. 30 le vendredi 30 septembre 1938. A cette heure furent 
signes les accords de Munich. 

Menaces d'une guerre par les conspirateurs nazis, et alors qu’en 
fait la guerre etait imminente, le Royaume-Uni et la France 
signerent le pacte de Munich avec TAllemagne et Tltalie dans ces 
premieres heures du matin du 30 septembre 1938. Ce traite sera 
presente par le Procureur britamiique. II me suffit de dire main- 
tenant qull stipulait la cession du territoire des Sudetes a FAlle- 
magne par la Tchecoslovaquie. La Tchecoslovaquie fut mise en 
demeure d’acquiescer. 

Le pacte de Munich portera le n® TC-23 dans la documentation 
britannique. 

Le l®r octobre 1938, les troupes allemandes commencerent a 
occuper le territoire des Sudetes. Pendant la conclusion du Pacte 
de Munich, la Wehrmacht etait en place pour Tattaque, n’attendant 
que I’ordre de Hitler pour commences 

Avec la cession du territoire des Sudetes, des ordres nouveaux 
furent donnes. Le SO septembre, Taccuse Keitel donna les instruc- 
tions n® 1 sur Toccupation du territoire separe’de la Tcheco- 
slovaquie. C’est Tarticle 39 du dossier Sdhmundt, page 64, instruc- 
tions contenant un plan chronologique d'occupation par secteur des 
anciens territoires tcheques, entre le 1®^ et le 10 octobre, et 
definissant les t^ches de TArmee allemande. 

Je lis maintenant les quatrieme et cinquieme paragraphes de 
ce document: 

«2, La mobilisation doit etre maintenue completement a son 
stade actuel, a TOuest aussi pour I’instant. L’ordre d’annulation des 
mesures prises est rapporte. 

« La penetration doit etre preparee de maniere a pouvoir etre 
aisement convertie en operation «Grun», 

Ce document contient encore une autre clause importante au 
sujet des forces de Henlein, et je cite dans la liste la partie intitulee 
« a. Armee » : Taction de combat de la part du Corps volontaire 
doit cesser a partir du octobre. » 

Le dossier gdimundt contient de nombreux ordres secrets de 
TOKW, donnant des instructions pour Toccupation des Sudetes. Je 
pense quhl n’y a pas lieu de les lire, etant donne quhls ne nous 
sont pas indispensables comme preuves. Je desire simplement dire 
quhls indiquent Tetendue des preparatifs de TOKW. 

Ces directives qui delimitent les zones d’occupation de T Armee 
et les unites placees sous son commandement, organisent les com- 
munications, le ravitaillement, la propaganda et donnent egalement 
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des instructions aux divers services du Gouvernement ' sous ' la 
signature de Faccuse Keitel, le 30 septembre. Ce sont les articles 40 , 
41 et 42 du dossier Schmundt. 

Je pense qu’il serait suffisant de lire Ten-tete et la signature. 

LE PRESIDENT. — Quelle page? 

M. ALDERMAN. — Page 66 du texte anglais. 

«En provenance du Commandement supreme des Forces armees. 
Tres secret. Ordres speciaux n® 1. — Directives 1. — Conceme 
Foccupation des territoires cedes par la Tchecoslovaquie. 

« Signature : Keitel. » 

L’article 41 se trouve a la page 70 du dossier Schmundt. 

« Commandement supreme des Forces armees. — Tres secret. 
IV a. Sujet : occupation des territoires allemands des' SudMes. 
Signe : Keitel. » 

L’article 42 du dossier Schmundt se trouve a la page 75. II est 
encore «tres secret ». Sujet: occupation de- la zone allemande des 
Sudetes. Signe: Keitel ». 

Le 10 octobre, von Braudiitsdi etait en mesure de presenter 
un rapport a Hitler, disant que les troupes allemandes avaient 
atteint la ligne de demarcation et que Fordre d^occuper le territoire 
des Sudetes avait ete execute. L’OKW demandait Fautorisation 
de Hitler pour annuler le «Fall Grun», pour retirer les troupes de 
la zone occupee et pour relever FOKH de ses pouvoirs executifs 
dans la region des Sudetes, a la date du 15 octobre. Ce sont la 
les articles 46, 47 et 48 du dossier Schmundt. 

L’article 46, qui figure a la page 77, est une lettre de Berlin 
dat4e du 10 octobre 1938 et signee par von Brauchitsdi : <cMon 
Fiihrer, j’ai a vous informer que les troupes auront atteint ce soir 
la ligne de demarcation conformement a vos ordres. Dans la mesure 
ou d’autres operations militaires ne seront pas necessaires, Fordre 
qui m’a ete donne d’occuper le pays aura done ete execute. La 
garde de la nouvelle ligne frontiere sera reprise par le service 
de contrdle renforce, dans les jours qui vont suivre. 

«I1 n’est done plus necessaire, du point de vue militaire, de 
combiner Fadministration du territoire des SudMes avec le com- 
mandement des troupes de FArmee sous le contrdle d’une seule 
personne. 

« Par consequent, je vous demande, mon Fiihrer, de me relever, 
a la date du 15 octobre 1938, de la charge qui m"a ete confiee, 
d’exercer le pouvoir executif dans le territoire allemand des Sudetes, 

«Salut, mon Fiihrer. 

« Signe: von Brauchitsch. » 
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L'artide 47 du dossier Schmundt,* figurant a la page 78, est un 
telegramme secret adresse par TOKW au lieutenant-colonel 
Schmundt, dans le train du Fiihrer : 

«Si le rapport de ce soir montre que Foccupation de la zone 5 
s’est effectuee sans incident, FOKW a Fintention d'ordonner la 
demobilisation : 

« En principe: 1. Suspendre Foperation «Grun» mais maintenir 
suffisamment Fetat d’alerte dans FArmee comma dans la Luftwaffe, 
de maniere a pouvoir intervenir en cas de besoin. 

«2. Retirer de la zone occupee et ramener sur le pied de paix 
toutes les unites qui ne sont pas necessaires, etant donne que la 
concentration de troupes constitue pour la population de la zone 
occupee un lourd fardeau ...» 

Je saute a la signature de FOKW, au bas de la page. On voit, 
a gauche: « Decision du Fiihrer: 1. D'accord. 

«2. Cette suggestion doit etre faite le 13 octobre a Essen, au 
general Keitel; la decision sera alors communiquee. » 

Le meme jour, de nouvelles mesures de demobilisation des forces 
se trouvant dans les Sudetes furent ordonnees par Hitler et Faccus§ 
Keitel. Trois jours plus tard, FOKW demandait le consentement 
de Hitler pour retirer le controle du RAD (Reichsarbeitsdienst) au 
commandement des Forces armees. Ce sont les articles 52 et 53 
du dossier Schmundt, 

Comme les Forces allemandes entraient dans les territoires 
Sudetes, le parti allemand des Sudetes de Henlein fut int^gre dans 
la NSDAP de Hitler et les deux hommes qui s’etaient enfuis pour 
se placer sous la protection de Hitler a la mi-septembre, Henlein 
et Karl Hermann Frank, furent respectivement nommes Gauleiter 
et Gauleiter-adjoint du Gau des Sudetes. Dans les parties encore 
libres de la republique de Tchecoslovaquie, le parti allemand des 
Sudetes se constituait sous le nom de parti du travail national- 
socialiste allemand de Tchecoslovaquie, NSDAP de Tchecoslovaquie, 
sous la direction de Kundt, autre adjoint de Henlein. Le Tribunal 
trouvera Fexpose de ces evenements dans le rapport official tcheco- 
slovaque, document PS-998. 

La scene etait maintenant prete pour la prochaine action des 
conspirateurs nazis: preparer la conquete du reste de la Tcheco- 
slovaquie, Avec Foccupation des Sudetes et Fintegration des 
Tcheques de.langue allemande dans le Grand Reich, on aurait pu 
s’attendre a ce que les consoirateurs nazis s’estimassent satisfaits. 
Jusqu'alors, dans leur programme d’agression, les accuses avaient 
pris comme pretexte de leurs conquetes la reunion au Reich des 
Volksdeutsdie (peuples de race allemande). Mais, apres Munich, les 
Allemands de Tchecoslovaquie etaient en fait tous revenus sous la 
souverainete allemande. 
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Le 26 septembre, du Palais- des Sports a Berlin^ Hitler parla 
au Monde. Je mentionne maintenant et j ’attire rattention du 
Tribunal sur le Volkischer Beohachter edition speciale de Municli 
du 27 septembre 1938, qui contient le discours en question; je lis 
la page 2, colonne 1, qui reproduit les paroles de Hitler: «Et main- 
tenant, nous avons devant nous le dernier probleme, qui doit etre 
resolu et qui le sera. C’est la derniere revendication territoriale . . . » 

LE PRESIDENT. — Cet article figure-t-il parmi nos documents?- 

M. ALDERMAN. — Non, mais je demande au Tribunal de lui 
accorder valeur probatoire. 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

M. ALDERMAN. — C’est une publication allemande tres connue. 
« C’est la derniere revendication territoriale que j’ai a presenter en 
Europe, mais c’est une revendication a laquelle je ne renoncerai pas 
et dont j’obtiendrai satisfaction si Dieu le veut. » (Document PS-2358). 

Et plus loin: «J’ai peu de chose a expliquer, j’ai remercie 
M. Chamberlain de tous ses efforts et je I’ai assure que le 
peuple allemand ne desire que la paix, mais je lui ai dit aussi que 
je ne pouvais depasser les limites de notre patience. » Ceci est a la 
page 2, colonne 1. 

«Je I’ai assure, de plus, et je le repete ici, qu’une fois cette 
question reglee, il n’y aura plus de problemes territoriaux pour 
I’AUemagne en Europe. Et je I’ai encore assure qu’a partir du 
moment oh la Tchecoslovaquie aura resolu ses autres problemes, 
c’est-a-dire lorsque les Tcheques en seront venus a un arrangement 
avec les autres minorites, pacifiquement et sans oppression, je ne 
m’interesserai pas da vantage a I’Etat tcheque, et que, pour ma part, 
je le garantirai. Nous ne voulons pas de Tcheques. » 

La partie essentielle du passage que je viens de citer figure 
dans le document TC-28, qui, je pense, sera depose par ie Mimstere 
Public britannique. 

Cependant, quinze jours plus tard, Hitler et I’accuse Keitel 
preparaient une estimation des forces militaires necessaires pour 
briser la resistance tcheque en Boheme et en Mora vie. 

Je lis maintenant un extrait de I’article 42, a la page 82 du 
dossier Schmundt : c’est un telegramme « Absolument confidentiel » 
envoye par Keitel au Quartier General de Hitler, le 11 octobre 1938 
en reponse a quatre questions que Hitler avait posees a I’OKW. 
Je pense qu’il suffira de lire ces quatre questions: 

Question 1, — Quels sont les renforts necessaires, dans la situa- 
tion actuelle, pour briser toute resistance tcheque en Boheme et en 
Moravie? 

Question 2. — Quel est le temps necessaire pour regrouper ou 
amener sur place des forces nouvelles? 
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Question 3, — Quel sera le temps necessaire, dans le meme but, 
sll est execute apres la demobilisation et les mesures de retour 
envisagees ? 

Question 4, — Quel sera le temps necessaire pour arriver au 
meme degre de complete preparation qu’au 1®^ octobre? 

Le 21 octobre, le jour meme ou 1’ Administration des Sudetes 
,etait remise aux autorites civiles, une directive d^nissant les plans 
de conquite du restant de la Tchecoslovaquie etait signee par 
Hitler et paraphee par Taccuse Keitel. 

Je depose maintenant comme preuve le document n° C-136 
(USA“104) ordre «tres confxdentiel » tire a dix exemplaires; j’ai ici 
la premiere copie signee a Fencre par Keitel. 

Dans cet ordre qui date de trois semaines seulement apres 
Tacquisition des Sudetes, les conspirateurs nazis envisageaient deja 
de nouvelles conquetes. 

Je cite la premiere partie du texte de ce document: «Les tadies 
futures des Forces armees et les preparatifs en vue d'une guerre 
qui resulterait de ces taches seront definis par moi dans une direc- 
tive ulterieure. Jusqu’a ce que cette directive prenne effet, les 
Forces armees doivent se tenir pretes en tout temps pour les 
eventualites suivantes: 

«1. Assurer les frontieres allemandes et les proteger centre les 
attaques aeriennes par surprise; 

«2. Liquider ce qui reste de la Tchecoslovaquie; 

« 3. Occuper le territoire de Memel. » 

Et ensuite, sous le n® 2: Liquider ce qui reste de la Tcheco- 
slovaquie, «I1 doit etre possible, a n’importe quel moment, de 
vaincre le reste de la Tchecoslovaquie si sa politique devait devenir 
hostile a rAllemagne.» 

Les preparatifs que les Forces armees doivent faire en vue de 
cette eventualite seront considerablement plus reduits dans leur 
etendue que ceux de «Grun»; ils doivent cependant assurer une 
preparation continue et tres poussee, puisqu’on n’a pas recours aux 
piesures de mobilisation prevues. 

L'organisation, Tordre de bataille et la preparation des unites 
designees pour cette operation seront regies en temps de paix, de 
fagon a ce que la Tchecoslovaquie, attaquee par surprise, n’ait 
aucune possibilite d’opposer une resistance efficace. Le but vise est 
d'occuper rapidement la Boheme et la Moravie et d'isoler la Slova- 
quie. Les preparatifs doivent etre tels qu’en mime temps la Grenz- 
sicherung West, (c’est-a-dire les mesures de defense des frontieres 
occidentales) puisse etre executee. 

La mission detaillee de TArmee et de T Aviation est la suivante : 
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a. Armee, — Les unites stationnees a proximite de la Boheme 
et de la Moravie et plusieurs divisions motorisees doivent etre 
designees pour un type d’attaque par surprise. Leur nomfore sera 
determine par Timportance des forces restant en Tdiecoslovaquie : 
il s'agit d’assurer un succes rapide et decisif. Le rassemblement et 
les preparatifs de Tattaque doivent etre elabores d’avance. Les 
forces inutilisees seront tenues pretes de fa^on a ce qu'elles puis- 
sent etre chargees de couvrir les frontieres ou envoyees a la suite 
de TArmee attaquante. 

b. Aviation. — L’avance rapide de TArmee ailemande doit etre 
assuree par une elimination rapide de TAviation tcheque. 

Dans ce but, il y a lieu de preparer une attaque par surprise a 
partir des bases du temps de paix. L'evolution de la situation 
militaire et politique en Tchecoslovaquie permettra seule de deter- 
miner si des forces plus importantes peuvent devenir necessaires 
dans ce but. En meme temps, il faut preparer le rassemblement 
simultane du reste des forces offensives centre TOuest. 

Puis vient la partie 3, sous le titre « Annexion du territoire de 
Memel». 

Elle est signee par Hitler et confirmee par Taccuse Keitel. Ce 
texte fut remis a I’OKH, a la Luftwaffe de Taccuse Goring, et au 
Quartier GeneraLde la Marine a Taccuse Raeder. 

Deux mois plus tard, le 17 decembre 1938, Faccuse Keitel fit 
paraitre un additif a Tordre original, declarant que sur ordre du 
Fiihrer, les preparatifs pour la liquidation de la Tchecoslovaquie 
devaient etre pours ui vis. 

Je depose maintenant comme preuve le document 0-138 
(USA-105) et d’autres documents de TOKW saisis et marques 
« absolument confidentiel ». Get ordre fut distribue de la m§me fa^on 
que celui du 21 octobre et je vais en lire le texte : 

«Coroilaire aux directives du 21 octobre 1938. — Reference: 
Liquidation du reste de la Tchecoslovaquie. — Le Fiihrer a donne 
Tordre complementaire suivant: Les preparatifs pour cette even- 
tualite devront etre poursuivis en partant de Fhypothese qu’on 
ne doit pas s'attendre a une resistance qui vaille d’etre mentionnee. 
Le monde exterieur devra penser qu’il s’agit uniquement d’une 
action de pacification et non d’une entreprise guerriere. 

«L’action doit par consequent etre executee par les seules armees 
de temps de paix, sans renforts provenant d’une mobilisation. La 
preparation necessaire a Taction, et surtout Torganisation du ravi- 
taillement indispensable, doivent etre effectuees par arrangements a 
Tinterieur des unites. 

«De meme, les unites de TArmee detachees pour Tinvasion ne 
devront, en regie generate, quitter leurs positions que la nuit 
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precedant le passage de la frontiere et ne seront pas systematique- 
meiit deployees sur la frontiere a Tavance. Les transports neces- 
saires pour Torganisation prealable doivent dtre limites au minimum 
et camoufies dans la mesure du possible. Les mouvements even- 
tuellement indispensables d^unites et surtout de forces motorisees 
vers les zones d’entrainement situees pres de la frontiere ne pour- 
ront avoir lieu qu’avec Tapprobation du Fiihrer. 


«L'action des Forces aeriennes devra se conformer aux direc- 
tives generates du meme ordre. 

«Pour les memes raisons, Texercice du pouvoir executif par le 

Commandement supreme de TArmee n’est applicable qu’au ter- 

litoire recemment occupe et seulement pour une periode tres 

limitee. - xr *x i 

« Signe : Keitel. » 


J’attire Tattention du Tribunal sur le fait que Texemplaire de 
cet ordre, sous forme d’une copie carbone originale signee a Tencre 
par Keitel, est celui qui fut envoye a TOKM, c'est-a-dire au 
Quartier General de la Marine allemande. II porte les initiates de 
Fricke, dief de la division d'operations de Tfitat-Major de guerre 
de la Marine, de Schniewind, chef d’fitat-Major, et de I’accuse 
Raeder. 

Pendant que la Wehrmacht achevait ses plans pour ce qu’elle 
considerait manifestement comme une victoire facile, le ministere 
des Affaires etrangeres jouait son role. A Berlin, le 31 janvier 1939, 
dans une discussion portant sur les moyens d’ameliorer les relations 
germano-tcheques avec le ministre des Affaires etrangeres tcheque 
Chvalkovsky, Taccuse Ribbentrop conseilla vivement au Gouverne- 
ment tcheque de proceder a une reduction rapide des effectifs de 
son armee. Je depose comme preuve le document PS-2795 
(USA- 106), notes saisies au ministere des Affaires etrangeres alle- 
mand au sujet de cette discussion. Je lirai seulement, au bas de la 
page, une note manuscrite de Ribbentrop : 

«J^ai surtout indique a Chvalkovsky que la reduction rapide 
des effectifs de T Armee tcheque jouerait un role decisif dans notre 
jugement. » 

Est-ce que le Tribunal se propose de poursuivre les debats 
apres 16 h. 30? 

LE president. — Non. Nous allons maintenant lever Taudience. 

(Uaudience sera reprise le 4 decemhre 1945 d 10 heures.) 
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DOUZIEME JOURNEE 
Mardi 4 decembre 1945. 


Audience du matin^ 


LE PRESIDENT. — Je donne la parole au Procureur General de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

SIR HARTLEY SHAWCROSS (Procureur General britannique). 
— Plaise au Tribunal. Dans une circonstance dont il a ete et sera 
fait mention, Hitler, le chef des conspirateurs nazis qui com- 
paraissent aujourd’hui devant vous passe pour avoir dit, a propos 
de leurs plans belliqueux : 

«Je donnerai un pretexte pour declencher la guerre, qu’il soit 
vrai ou faux. Lorsque nous serons vainqueurs, personne ne nous 
demandera si nous disions la verite ou non. Lorsque Ton declenche 
une guerre, ce n'est pas le Droit qui compte mais la victoire. C’est le 
plus fort qui a le Droit pour lui. » 

L’Empire britannique avec ses allies a, deux fois en Tespace de 
vingt-cinq ans, ete vainqueur de guerres qu’on lui avait imposees. 
Mais c’est precisement parce que nous nous rendons compte qull ne 
suffit pas de vaincre, que la force n’est pas necessairement le Droit, 
qu’une paix durable et le regne du Droit international ne doivent 
pas etre assures uniquement par la force, que la nation britannique 
prend part a ce Proces. Peut-etre y aura-t-il des gens qui diront 
qu'on aurait du en finir avec ces miserables, sans jugement, par 
execution sommaire, que leur puissance malefique une fois aneantie, 
on devrait les rejeter dans Toubli, sans cette enquete compKquee 
et minutieuse sur le role qu’ils ont joue en precipitant le monde 
dans la guerre. Vae Victis! Qu’ils patent le prix de la dMaite ! 

Mais telle n’etait pas Topinion du Gouvernement britannique. 
Ce n’est pas ainsi que sera etabli et affermi le regne du Droit sur 
le plan international comme sur le plan national; ce n’est pas ainsi 
que les generations futures se rendront compte que le Droit n’est 
pas toujours du cote des gros bataillons, ce n’est pas ainsi que le 
monde saura que le fait de declarer une guerre d’ agression n’est pas 
seulement une aventure dangereuse, mais aussi criminelle. 

Les hommes ont la memoire tres courte. Ceux qui font rapologie 
des nations vaincues peuvent quelqueMs profiter de la sympathie 
et de la magnanimite de leurs vainqueurs, de telle sorte que la realite 
des faits s’obscurcit et s’estompe, faute d’avoir jamais ete recueillie 
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avec autorite. II n’est besom que de se rappeier les circonstances 
de la derniere gueri*e pour voir les dangers auxquels est expose un 
peuple credule ou tolerant, en Tabsence de toute decision judiciaire. 
A mesure que.le temps passe, ce peuple credule et tolerant tend a 
ecarter, peut-etre en raison de leur horreur meme, les recits 
d’agressions et d’atrocites qui peuvent lui etre faits. figare par des 
propagandistes fanatiques ou malhonnetes, il en vient a croire que 
ce n’etaient pas les vaincus, mais leurs adversaires qui etaient 
coupables. 

Aussi croyons-nous que le Tribunal, agissant comme nous savons 
qull le fera, sans tenir compte de sa nomination par les puissances 
victorieuses, agissant avec ime complete objectivite, fournira un 
temoignage de son epoque ainsi qu'un proces-verbal impartial auquel 
pourront se rapporter les futurs historiens soucieux de verite, et 
qui servira d’avertissement aux futurs hommes d’fitat. Par ce 
proces-verbal, les generations futures apprendront non seulement 
que notre generation a souffert, mais aussi que notre souffrance 
etait la consequence de crimes, crimes centre les lois affirmees 
par les peuples du monde, et qu’ils affirmeront dans Tavenir, non 
pas seulement par la cooperation Internationale et les alliances 
militaires, mais en prenant les regies de Droit comme base, 
et comme base solide. Bien que cette procedure et cette mise 
en accusation d’individus puissent etre nouvelles, les principes que 
nous cherchons a renforcer en intentant ce proces ne sont pas 
dlntroduction recente. Bien que les sanctions se soient malheureuse- 
ment averees inefficaces en elles-memes, les nations du monde 
avaient, comme j’ai Tintention de le montrer devant ce Tribunal, 
cherche a faire de la guerre d’agression un crime international, et 
bien que la tradition anterieure ait dierche a punir les fitats plutot 
que les individus, il est a la fois logique et juste que, si le fait de 
declencher une guerre est lui-meme un crime centre le Droit inter- 
national, les individus qui ont une responsabilite personnelle dans 
le declenchement de telles guerres soient personnellement respon- 
sables du chemin qu’ils ont fait parcourir a leurs fitats. Encore une 
fois, les crimes de guerre individuels ont ete depuis longtemps 
reconnus par le Droit international comme justiciables des Tri- 
bunaux des Stats dont les nationaux ont ete les victimes, aussi 
longtemps du moins qu’un etat de guerre persiste. 

Il serait tout a fait illogique que ceux qui etaient responsables 
de violations systematiques des lois de la guerre commises centre 
les ressortissants de nombreux Stats echappent au chatiment par 
le seul fait qu’ils n’ont pas commis ces crimes de leurs propres 
mains. Il en est de meme en ce qui concerne les crimes contre 
THumanite. Le droit d’intervention humanitaire au nom des Droits 
de I’homme foules aux pieds par un Stat d’une fagon revoltant 
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rHumanite est, depuis longtemps, considere comme relevant du 
Droit internationaL Ici aussi, TActe constitutif ne fait que develop- 
per un principe preexistant. Si le meurtre, le pillage et le vol sont 
passibles de poursuites selon les lois nationales ordinaires de nos 
pays, comment ceux qui ne different des criminels de Droit commun 
que par Tetendue et la nature systematique de leurs crimes echap- 
peraient-ils a I’accusation? Ainsi que je le montrerai, le point de 
vue du Gouvemement britannique est qu’en la.matiere, le Tribunal 
devra appliquer aux individus non pas la loi du vainqueur, mais 
les principes reconnus de la coutume Internationale, de f a§on, si 
e’est possible, a confirmer et a renforcer la regie de Droit inter- 
national et a sauvegarder la paix et la securite futures de ce 
monde ravage par la guerre. 

Par un accord entre les Procureurs Generaux, il m’appartient, 
au nom du Gouvemement britannique et des autres fitats associes 
a cette poursuite, de presenter les charges du chef d’accusation n° 2 
et de montrer comment ces accuses, en complotant entre eux et 
avec des personnes non presentes devant le Tribunal, ont prepare 
et mene une guerre d’agression en violation de traites par lesquels, 
selon la loi internationale, TAllemagne, comme d’autres fitats, avait 
cherche a rendre ces guerres impossibles. 

Cette tache se divise en deux parties: la premiere consiste a 
demontrer la nature et le fondement de ce crime contre la Paix 
que represente, d’apres TActe constitutif, le fait de mener des 
guerres d’agression en violation de traites. La seconde est d’etabiir 
d’une fagdn indubitable que de telles guerres ont ete menees par 
les accuses. En ce qui concerne la premiere partie, il n’y a aucun 
doute qull suffirait de dire ceci: il n’appartient pas au Ministere 
Public de prouver que les guerres d’agression et les guerres menees 
en violation de traites internationaux sont ou devraient etre des 
crimes internationaux. L’Acte constitutif de ce Tribunal a decide 
que ce sont la des crimes et il edicte la loi de ce Tribunal. Pourtant, 
bien que telle soit la loi claire et imperieuse reglementant la Juri- 
diction de ce Tribunal, nous sentons que nous n’accomplirions pas 
entierement notre devoir dans Tinteret durable de la justice et de 
la morale internationale si nous ne montrions pas au Tribunal et, 
a vrai dire, au Monde, la position de cette disposition de I’Acte 
constitutif dans Tensemble du Droit internationaL Car de meme 
que, dans la pratique de notre pays, certains vieux actes constitutifs 
anglais ne sont que declaratifs du Droit coutumier, de meme, cet 
Acte constitutif reconnait et cree simplement une Juridiction en 
fonction de donnees preexistantes du Droit internationaL 

Il n’est pas sans importance d’insister sur cet aspect de la 
question, de crainte que tot ou tard certains ne laissent fausser leur 
jugement a regard de ces accuses par des formules specieuses ou 
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par un sentiment de justice deforme ou aveugle. II n'est pas 
difficile d’etre egare par des critiques telles que celles~ci : le recours 
a la guerre n’a pas ete un crime dans le passe; le pouvoir de 
recourir a la guerre est une des prerogatives de Tfitat souverain; 
et meme cet Acte constitutif, en faisant un crime des guerres 
d’agression, a imite Tune des doctrines les plus nuisibles de la 
jurisprudence nationale-socialiste — c’est-a-dire la retroactivite des 
Ms — que I’Acte i cet egard appelle les « Bills d’attainder » (Le«Bill 
d’attainder» etait une loi votee par le Parlement permettant de 
mettre un ministre en accusation, et qui etait retroactive), et cette 
procedure n’est qu’une mesure de vengeance subtilement cachee 
sous le manteau de la procedure judiciaire que le vainqueur impose 
au vaincu. 

Ces arguments peuvent paraitre plausibles ; pourtant ils ne sont 
pas probants. II n’est pas niable en fait que quelques aspects 
de FActe constitutif portent la marque d’un esprit novateur et 
salutaire. Mais nous affirmons devant le Tribunal et le Monde, et 
c’est notre conviction, que les dispositions qui qualifient de crimes 
les guerres telles que celles que ces accuses ont ensemble projetees 
et declenchees ne constituent en aucune fagon une innovation. Ces 
dispositions se bornent a creer une juridiction competente pour 
punir ce dont non seulement la conscience eclairee de FHumanite, 
mais aussi la loi des nations elle-meme, avait fait un crime inter- 
national avant que ce Tribunal fut etabli et avant que cet Acte fit 
partie du Droit international public. 

Disons done d’abord: II peut etre vrai qu’il n’y ait aucun 
code international, aucune loi, au sens ou Fentendait Austin, c’est- 
a-dire aucune regie imposee par un souverain a un sujet qui sera 
contraint de s’y conformer sous peine de sanctions determinees, 
cependant depuis cinquante ans ou plus, les peuples de FUnivers 
tendent vers cet ideal dont parle le poete : 

« Quand les tambours de la guerre ne vibreront plus, 

et que les drapeaux du combat seront plies, alors 

dans le Parlement des hommes, la Federation mondiale ...» 

Ils ont cherche a creer un systeme de regies efficaces fonde sur le 
consentement des nations a stabiliser les relations Internationales, 
a prevenir toute guerre et a attenuer les effets de celles qui pour- 
raient avoir lieu. Le premier traite de ce genre fut naturellement la 
Convention de la Haye de 1899, pour le reglement pacifique des 
conflits internationaux. Cette convention eut a peine plus d’effet 
qu’un sermon, et nous n’y attachons aucune importance dans ce 
Proces ; mais elle a bien etabli un accord d’apres lequel, au cas ou 
de serieux confiits s’eleveraient entre les puissances signataires, 
celles-ci, se soumettraient autant que possible a la mediation. Cette 
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convention fut suivie en 1907 par une autre, reaffirmant et renf er- 
rant legerement I’accord precedent. Ces premieres conventions, il 
est vrai, furent loin de mettre la guerre hors la loi ou de creer une 
ferme obligation d'arbitrage. Je ne demanderai certainement pas 
au Tribunal de declarer qu’un crime quelconque a ete commis en 
violation de ces conventions. 

Mais elles ont etabli au moins Tacceptation par les puissances du 
principe general que, dans la mesure du possible, on n’aurait 
recours a la guerre que si la mediation echouait. 

Bien que ces conventions soient mentionnees dans I’Acte 
d’accusation, je ne m’appuie sur elles que pour montrer le "developpe- 
ment historique de la loi. 11 n’est pas necessaire de discuter leur 
effet, car la place qu’elles occupaient jadis a ete prise par des 
accords beaucoup plus efficaces, Je les mentionne maintenant, 
uniquement parce qu’elles constituaient les premiers pas vers cet 
ensemble de regies legales que nous nous efforgons ici de faire 
respecter. 

II y eut, bien entendu, d’autres accords particuliers entre certains 
fitats, accords qui cherchaient a preserver la neutralite de certaines 
nations, comme par exemple celle de la Belgique, mais ces accords 
ne purent, en I’absence de toute volonte reelle de s’y conformer, 
empecher la premiere guerre mondiale en 1914. 

fimues par cette catastrophe, les nations d’Europe, sans excepter 
I’Allemagne et d’autres parties du monde, en arriverent a la* con- 
clusion que, dans Tinteret de tous, une organisation permanente des 
nations devait etre etablie pour maintenir la paix. C’est ainsi que 
le Traite de Versailles fut preface par le Pacte de la Societe des 
Nations. 

Je ne dirai rien ici des merites generaux des diverses clauses 
du Traite de Versailles. Elles ont ete critiquees, quelques-unes, 
peut-etre, a juste titre et en Allemagne, on en fit assurement 
Fob jet d’une propagande belliqueuse. Mais il est inutile de discuter 
cette question, car, pour si injustes qu’on put tenir les clauses du 
Traite, elles ne contenaient aucime excuse pour declencher une 
guerre afin d’obtenir leur modification. 

Ce Traite ne constituait pas seulement un reglement par accord 
general de toutes les difficultes territoriales qui avaient ete laissees 
pendant es par la guerre elle-meme, mais il etablissait la Societe 
des Nations qui, si elle avait ete loyalement soutenue, aurait si bien 
pu donner a ces differends internationaux une solution autre que 
celle qui nous a conduits a la guerre. Avec le Gonseil de la Societe, 
avec TAssemblee et la Cour permanente de Justice Internationale, 
il mettait sur pied un mecanisme destine non seulement a assurer le 
reglement pacifique des differends internationaux, mais aussi a 
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proceder au libre examen de tons les problemes intemationaux par 
une discussion frandie et ou^^^erte. A cette epoque, dans les annees 
qui suivirent la derniere guerre, les espoirs du monde etaient tres 
grands. Des millions d’hommes de tous les pays — peut-etre meme en 
Allemagne — avaient sacrifie leur vie, pour ce qu’ils croyaient et 
esperaient etre une guerre, qui serait la derniere. L’Allemagne elle- 
meme avait adhere a la Societe des Nations et obtenu un siege 
permanent au Conseil et, dans ce Conseil comme dans rassembiee 
de la Soci^t^ les gouvernements allemands qui precederent celui 
de Taccuse von Papen en 1932 Jouerent im role actif. 

Au cours des annees qui s’ecoulerent de 1919 a cette periode de 
1932, en depit dlncidents relativement secondaires dans Tatmosphere 
surchauEee qui suivit la fin de la guerre, les travaux paeificateurs 
de la SDN se poursuivirent ; et ce n’etait pas seulement le fonc- 
tionnement de la Societe qui donnait des raisons, et de bonnes 
raisons, d'esperer que le regne du Droit remplacerait celui de 
ranarchie sur le plan international. 

Les hommes d’fitat du monde entier entreprirent deliberement 
de considerer les guerres d’agression comme un crime international. 
Ce ne sont pas la des termes nouveaux inventes par les vainqueurs 
pour les faire figurer dans cet Acte. Ils ont figure, et a une place 
eminente, dans de nombreux traites, dans des declarations gouverne- 
mentales et dans des declarations d’hommes d’Etat durant la periode 
precedant la seconde guerre mondiale. Dans les traites conclus 
entre rUESS et d’autres Etats tels que la Perse en 1927, la France 
en 1935, la Chine en 1937, les parties contractantes s’engageaient a 
s’abstenir de tout acte d’agression contre Tautre partie ; en 1933, 
rUnion des Soviets signa un grand nombre de traites contenant 
une definition detaillee de regression, et la meme definition apparut 
cette annee-la dans rimportant rapport du comite sur les questions 
de securite, etabli en liaison avec la conference pour la reduction 
et la limitation des armements. 

Mais, au cours de la meme periode, les Etats allaient faire plus 
encore que de s’engager a s’abstenir de guerres d’agression et a 
assister les Etats qui en seraient les victimes. Ils condamnaient 
Tagression en termes non equivoques. Ainsi, dans le traite contre 
la guerre, traite de non-agression et de conciliation qui fut signe 
le 10 octobre 1933, par un certain nombre d’Etats americains, 
auxquels se joignirent plus tard pratiquement tous les Etats du 
continent americain de meme qu’un certain nombre de nations 
europeennes, les parties contractantes declarerent solennellement 
« qu’elles condamnent la guerre d’agression dans leurs relations 
mutuelles ou dans celles des autres Etats ». Ce traite fut com- 
pletement incorpore dans la Convention de Buenos-Aires de 1936, 
signee et ratifiee par un grand nombre de pays americains, y 


106 



4 d^c. 45 


compris naturellement les fitats-Unis. • Auparavant, en 1928, la 
sixieme Conference pan-americaine avait adopte line resolution 
declarant que, ■ comme «la guerre d’agression constitue un crime 
centre Tespece humaine . . * toute agression est illicite et comme 
telle, est declaree interdite.» Un an plus tot, ce qui remonte a 
septembre 1927, TAssemblee de la SDN, adopta une resolution 
affirmant sa conviction qu'«une guerre d'agression ne pouvait 
jamais constituer un moyen de reglement des differends inter- 
nationaux et constituait par consequent un crime international » ; 
ajoutant plus loin que «toutes les guerres d’ agression etaient et 
seraient toujours interdites». 

L’article premier du projet de Traite d’assistance mutuelle de 
1923 etait ainsi redige : « Les Hautes Parties contractantes, affirmant 
que la guerre d’agression est un crime international, prennent 
Tengagement solennel de ne pas se rendre coupables de ce crime 
contre toute autre nation. » 

Dans le preambule au protocole de Geneve de 1924, il fut 
declare que « la guerre offensive constitue une infraction a la 
solidarite et un crime international ». Les textes que je viens de 
mentionner resterent — il est vrai — sans ratification pour diverses 
raisons, mais ils ne sont pas sans signification ni valeur. 

Ces declarations repetees, ces condamnations repetees des 
guerres d’agression temoignaient du fait qu’avec I’etablissement de 
la Societe des Nations et avec revolution juridique qui suivit, 
la place de la guerre dans le Droit international avait subi un 
profond changement. La guerre cessait d’etre la prerogative sans 
restriction des fitats souverains. Le Pacte de la SDN n’abolissait 
pas totalement le droit a la guerre. Il laissait peut-etre certaines 
bredies, qui etaient probablement plus grandes en thqorie qu’en 
pratique. Mais en fait, il entourait le droit a la guerre de restric- 
tions et de delais de procedure substantiels qui, si Ton avait suivi 
fid^ement le Pacte, auraient eu pour resultat relimination de la 
guerre, non seulement entre les membres de la Societe des Nations, 
mais aussi, en raison de certaines clauses du Pacte, dans les relations 
entre les fitats qui n’y appartenaient pas. Et ainsi, le Pacte de la 
Societe retablissait la situation qui existait a I’aube du Droit inter- 
national, au temps ou Grotius edifiait les fondations du Droit 
international moderne et etablissait la distinction entre une guerre 
juste et une guerre injuste, distinction qui eut de profondes con- 
sequences juridiques, par exemple dans le domaine de la neutralite. 

Et cette evolution ne fut pas arretee par radoption du pro- 
tocole de la Societe des Nations. Le droit a la guerre fut encore 
restreint par une serie de traites d’arbitrage et de conciliation, au 
nombre 4tonnant mais exact de pres de un millier, atteignant 
pratiquement toutes les nations du monde. La clause dite facultative 
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de Farticle 36 du Statut de la Cour permanente de Justice Inter- 
nationale, qui conferait a la Cour competence obligatoire en ce 
qui concerne les plus vastes categories de feonfiits, et qui constituait 
® en fait le traite d^arbitrage obligatoire de loin le plus important 
de la periode d’apres-guerre, fut dument signee et ratifiee. L’Alle- 
magne elle-meme la signa en 1927, et sa signature fut renouvelee 
pour une periode de cinq ans par le gouvernement nazi en 1933. 
II est significatif de constater que cette ratification ne fut pas 
renouvelee par rAllemagne a Texpiration de ses cinq ans de 
validite, en mars 1938. Depuis 1928 un nombre considerable d’fitats 
ont signe et ratifie TActe general pour le reglement pacifique des 
differends intemationaux qui fut redige afin de remplir les breciies 
laissees par la clause facultative et par les traites d’arbitrage et 
de conciliation existants. Et tout ce vaste reseau d’instruments de 
reglement pacifique temoignait de la conviction grandissante que 
la guerre cessait d’etre le moyen normal ou legitime dans le monde 
civilise, de regler les differends intemationaux. La condamnation 
expresse des guerres d’agression, que j’ai deja mentionnee, fournissait 
le meme temoignage. Mais il y avait aussi, de fagon toute naturelle, 
des temoignages plus directs dans le meme sens. Le Traite de 
Locarno du 16 octobre 1925, auquel j’aurai maintenant Toccasion 
de me reporter, et dont TAllemagne etait signataire, etait plus 
qu’un traits d’arbitrage et de conciliation dans lequel les parties 
assumaient des obligations definies concemant le reglement paci- 
fique des differends qui pourraient s’elever entre elles. Ce fut, 
soumise a des exceptions d’auto-defense clairement specifiees appli- 
cables en certaines circonstances, un acte de portee plus generale 
dans lequel les parties convenaient «qu’ elles ne s’attaqueraient ou 
ne s’envahiraient reciproquement en aucun cas, et qu’ elles ne recour- 
raient point a la guerre Tune contre rautre». Ceci constituait une 
renonciation generale a la guerre; et c’est ainsi que ce traite fut 
considere par les juristes intemationaux et Topinion publique 
mondiale. Le Traite de Locarno n’etait pas simplement un traite 
d’arbitrage parmi tant d’autres qui se concluaient a ce moment. 
II fut considere comme une sorte de pierre angulaire dans le 
reglement europeen et dans le nouvel ordre legal en Europe, en 
remplacement partiel, juste et vraiment genereux des rigueurs du 
Traite de Versailles. Avec ce traite, Texpression «mise hors la loi 
de la guerre » quitta le terrain de la simple propagande pacifiste. 
Elle devint courante dans les ecrits de Droit international et dans 
les declarations officielles des Gouvernements. Apres le Traite de 
Locarno, personne ne pouvait plus dire, personne ne pouvait plus 
souscrire a Taffirmation plausible qu’en tout cas, entre les parties 
au Traite, la guerre restait le droit imprescriptible des Stats sou- 
verains. Mais, bien que Feffet du Traite de Locarno fut limite aux 
parties contractantes, il eut une influence plus large en preparant 
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la voie a cet acte absolument ■ revolutionnaire et veritablement 
fondamentai du Droit international modeme; j’ai nomme le traite 
general de renonciation a la guerre du 27 aout 1928, le Pacte de 
Paris, le Pacte Briand-Kellogg, Ce traite, document de Droit inter- 
national tres soigneusement congu et prepare, liait en 1939 plus 
de soixante nations, y compris TAllemagne. II etait, et il est reste, 
I’instrument international le plus universellement signe et ratifie. 
II ne contenait aucune clause d’abrogation, et il etait congu, ainsi 
que je Tai dit, comme la pierre angulaire de tout ordre inter- 
national futur digne de ce nom. Il fait vraiment partie du Droit 
international tel qu’il existe aujourd’hui, et n’a ete en aucune fagon 
modifie ou remplace par la Charte des Nations unies. A cette 
heure solennelle de THistoire du monde, ou les chefs responsables 
d’un fitat sont accuses de violations premeditees de ce grand traite, 
qui demeure une source d'espoir et de foi pour I’Humanite, il est 
juste d’exposer en details ses deux articles essentiels et son pre- 
ambule. Qu'il me soit permis de les lire au Tribunal. Tout d'abord 
le preambule qui debute ainsi: «Le President du Reich allemand 
et les autres fitats associes ...» 

LE president. — Pouvons-nous le trouver parmi les docu- 
ments ? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Il sera verse au dossier. Je ne 
pense pas que vous Tayez en ce moment. 

«... ay ant le sentiment profond du devoir solennel qui leur 
incombe de developper le bien-etre de THumanite; persuades que 
le moment est venu de proceder a une franche renonciation a la 
guerre comme instrument de politique nationale afin que les rela- 
tions pacifiques et amicales existant actuellement entre leurs peuples 
puissent etre perpetuees; 

«Convaincus que tous changements dans leurs relations mutuelles 
ne doivent etre recherches que par des precedes pacifiques et etre 
realises dans Tordre et dans la paix, et que toute Puissance signataire 
qui chercherait desormais a developper ses interets nationaux en 
recourant a la guerre devra etre privee du benefice du present 
Traite. Esperant que, encouragees par leur exemple, toutes les autres 
nations du monde se joindront a ces efforts humanitaires et, en 
adherant au present Traite des qull entrera en vigueur, mettront 
leurs peuples a meme de profit er de ses bienfaisantes stipulations, 
unissant ainsi les nations civilisees du monde dans une renonciation 
commune a la guerre comme instrument de leur politique natio- 
nale . . ' 

Tout d’abord, article premier: 

«Les Hautes Parties Contractantes declarent solennellement au 
nom de leurs peuples respectifs qu’elles condamnent le recours a la 
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guerre pour le reglement des differends internationaux, et y renon- 
cent en tant qulnstrument de politique nationale dans leurs rela- 
tions mutuelles. 

Article 2 : 

« Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent que le regle- 
ment ou la solution de tous les differends ou confiits de quelque 
nature ou de quelque origine qulls puissent etre, qui pourront surgir 
entre elles, ne devra jamais etre recherche que par des moyens 
pacifiques. » 

Dans ce traite, traite general de renonciation a la guerre, le 
monde civilise pratiquement tout entier abolit la guerre en tant 
que moyen legal d’imposer une regie ou de la changer. Le droit 
a la guerre ne fit plus partie de Tessence de la souverainete. Quelle 
qu*ait pu Mre la situation au moment de la Convention de la Haye, 
quelle qu’ait pu etre la situation avant 1914 et en 1918 — et il 
n’est pas necessaire d’en discuter — aucun juriste international en 
renom, aucun homme d’fitat responsable, aucun soldat interesse 
a Temploi legal des forces armees, aucun homme d’affaires ou 
industriel s’occupant de Teconomie de guerre de son pays, n’aurait 
pu douter que sous le regime du Pacte de Paris, une guerre d’agres- 
sion ne fut contraire au Droit international. Et les violations 
repetees du Pacte par les puissances de I’Axe n’ont en aucune 
faQon affecte sa validite. Voila ce qu’il faut declarer clairement et 
fermement. Ces violations memes, sauf peut-etre pour les esprits 
cyniques et malveillants, ont ajoute a la force du traite; elles ont 
provoque la colere evidente des peuples irrites par la violation 
meprisante de ce grand accord et determines a en maintenir les 
clauses. Le Pacte de Paris est le droit des nations ; ce Tribunal 
le declarera. Le monde doit I’appliquer. 

Disons aussi que le Pacte de Paris ne constituait pas un systeme 
boiteux et maladroit, destine a servir de poteau indicateur aux 
coupables. II mettait TAllemagne dans Timpossibilite d’entrer en 
guerre contre la Pologne, la Grande-Bretagne et la Prance, et 
I’empechait de se faire octroyer aucune garantie de neutralite en 
invoquant les clauses memes du Pacte. Car celui-ci declarait ex- 
pressement dans son preambule que tout fitat qui se serait rendu 
coupable de violation de ses clauses ne pourrait en invoquer les 
benefices. Et quand, lors du declenchement de la seconde guerre 
mondiale, la Grande-Bretagne et la Prance avertirent la SDN 
qu’un etat de guerre existait entre elles et I’Allemagne a dater du 
3 septembre 1939, elles declarerent que I’AHemagne en commettant 
un acte d’agression contre la Pologne, avait viole les obligations 
contractees non seulement envers la Pologne, mais aussi envers 
les autres puissances signataires du Pacte. Une violation du Pacte 
a regard d’uti seul des signataires constituait une attaque contre 
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tons les autres, signataires et ils etaient en droit de la traiter 
comme telle. J’insiste sur ce point pour eviter qu’un de ces accuses 
ne s’attadie a la lettre des details du chef d’accusation n® 2, et 
ne dierche a suggerer que ce n'est pas TAllemagne qui commenqa 
la guerre centre le Royaume-Uni et la France le 3 septembre 1939. 
La declaration de guerre fut le fait du Royaume-Uni et de la 
France; Facte de la guerre et son declendiement furent le fait de 
FAllemagne, qui viola Faccord fondamental auquel elle etait partie. 

Le traite general de renonciation a la guerre, ce grand me- 
canisme constitutionnel d’une societe Internationale rendue cons- 
ciente des perils mortels d’une autre conflagration, ne resta pas 
un effort isole bientot voue a Foubli dans le tourbillon des crises 
intemationales sans cesse renaissantes. II devint, en liaison avec 
le Pacte de la Societe des Nations ou independamment de lui, le 
point de depart d’une nouvelle orientation des Gouvemements en 
matiere de paix, de guerre et de neutralite. La diose est d’im- 
portance, et je desire citer simplement une ou deux des declarations 
qui furent faites a ce moment-la par des gouvemements sur les 
effets du Pacte. En 1929, le Gouvernement de Sa Majeste declara 
a Foccasion de la proposition de conf erer a la Cour Permanente 
de Justice Internationale juridiction sur Fexercice des droits des 
belligerants vis-a-vis des filtats neutres — et ceci met en lumiere le 
profond changement admis comme consequence du Pacte de Paris 
sur le Droit international : 

«Mais toute la situation repose — et a ce sujet on a edifie une 
theorie complete de Droit international — sur Fhypothese que 
Fusage de la guerre comme instrument de politique nationale n'a 
rien dlllegitime et, comme corollaire necessaire, que la position 
et les droits des neutres sont entierement independants des circon- 
stances de toute guerre qui peut aller en se developpant. Avant 
Facceptation du Pacte, la base de la loi de neutralite etait que 
les droits et les obligations des neutres etaient identiques a Fegard 
des deux belligerants et restaient entierement independants du bien 
et du mal fonde du differend qui avait provoque la guerre, ou de la 
position respective des belligerants devant Fopinion mondiale. 

«Maintenant, e’est precisement cette hypothese qui ne vaut plus 
en ce qui concerne les fitats membres de la SDN et signataires 
du Pacte de la Paix. L'effet de ces accords, pris dans leur ensemble, 
est de priver les nations du droit d’utiliser la guerre comme instru- 
ment de politique nationale, et dlnterdire aux fitats qui les ont 
signes de donner aide ou secours a un agresseur. » 

Ceci fut dit en 1929, alors qu’il n’y avait point de guerre a 
Fhorizon. 

«Entre ces fitats, il y a eu en consequence un changement 
fondamental dans toute la question des droits de belligerance et 
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de neutralite. Toute la politique du Gouvemement actuel de Sa 
Majeste (et, a ce qu’il semble, de tout autre Gouvemement), est 
basee sur la determination de se conf ormer a ses obligations 
selon le Pacte de la Societe des Nations et le Pacte de la Paix. 
Les choses etant ainsi, la situation que nous devons envisager dans 
le cas d’une guerre ou nous serions engages n’est pas celle dans 
laquelle les droits et les devoirs des belligerants et des neutres 
dependront des vieilles regies de la guerre et de la neutralite, mais 
celle dans laquelle la position des membres de la Societe sera 
determinee par le Pacte de 1919 et par le Pacte de 1928. » 

Le Procureur general des fitats-Unis d'Amerique a mentionne 
dans son discours d’ouverture devant ce Tribunal Timportante 
declaration de M. Stimson, Secretaire a la Guerre, qui, en 1932, 
exprimait le diangement radical apporte au Droit international 
par le Pacte de Paris et il convient peut-etre de citer in extenso 
le passage qui s’y rapporte: 

«La guerre entre les nations a ete Tobjet d'une renonciation de 
la part des signataires du Pacte Briand-Kellogg. Cela signifie 
qu’elle est devenue illegale pratiquement dans le monde entier. 
Elle n’est plus la source et le sujet de droits. Elle ne doit plus 
etre le principe autour duquel evoluent les devoirs, la conduite, et 
les droits des nations. C’est un acte illegal. Desormais, quand deux 
nations s’engagent dans lin confiit arme. Tune, ou bien toutes les 
deux, doivent etre coupables car elles violent la regie de ce traite 
general. Nous ne formons plus cercle autour d’elles et nous ne les 
traitons plus avec Tetiquette du Code des duellistes. Au contraire, 
nous les denon^ons comme ayant enfreint la loi.» 

Et presque dix ans plus tard, au moment ou de nombreux Etats 
independants etaient replies sur eux-memes, ebranles ou menaces 
dans leur existence meme, par suite du choc de la machine de 
guerre nazie, le Procureur general des Etats-Unis, qui, par la suite, 
est devenu un membre distingue du plus haut tribunal de ce grand 
pays, exprima d'une maniere remarquable le changement qui avait 
ete introduit dans le Droit comme consequence du Pacte de Paris, 
dans un discours dont les peuples du monde eoris de liberte lui 
seront toujours reconnaissants. Le 27 mars 1941 (et j’en fais 
mention maintenant, car ce discours n’est pas seulement celui d’un 
homme d’Etat, mais reflate aussi une opinion consideree comme 
celle d’un juriste eminent), il declara ceci: 

«Le Pacte Briand-Kellogg de 1928 par lequel rAllemagne 
ritalie et le Japon s’engagerent avec nous aussi bien qu’avec 
d’autres nations, a renoncer a la guerre comme instrument de 
politique, a rendu dMnitive la mise hors la loi de celle-ci et a 
necessairement change la conception des obligations des neutres 
qui en dependaient. 
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«Le Traite de renonciation a la guerre et le Traite argentin 
centre la guerre priverent leurs signataires du droit a la guerre 
comme instrument de politique nationale ou d’agression et rendirent 
illegales les guerres entreprises en violation de leurs dispositions. En 
consequence, ces traites detruisirent les fondations historiques et 
juridiques de la doctrine de neutralite congue comme une attitude 
dlmpartialite absolue a regard des guerres d’agression ... II s’ensuit 
que rfitat qui est parti en guerre en violation de ces obligations 
n’acquiert aucun droit a Fegalite de traitement de la part d’autres 
fitats, a moins que les obligations du traite n’exigent un traitement 
different. Son illegalite ne lui donne aucun droit. Dans les cas 
fiagrants d’agressions ou les faits parlent si clairement queTopinion 
mondiale les tient pour acquis, nous ne pouvons pas etouffer le 
Droit international et permettre que ces grands traites deviennent 
lettre morte. La conscience publique mondiale qui ne craint pas 
de s’exprimer et les fitats americains, par leur intervention, ont 
decide que les puissances de TAxe etaient les agresseurs au cours 
des guerres actuelles, ce qui constitue une base convenable pour la 
politique que nous devons mener dans Tetat present de Torganisa- 
tion internationale. » 

Ainsi, il n’y a aucun doute qu’au moment oCi I’fitat national- 
socialiste allemand s’est lance dans la preparation d’une guerre 
d’agression centre le monde civilise et au moment od il a accompli 
ce dessein, la guerre d’agression etait devenue, en vertu du Pacte 
de Paris et des autres traites et declarations auxquels je me suis 
reporte, une entreprise illegale et un crime absolument avere. C’est 
sur cette proposition, et surtout sur ce traite de portee universelle 
qu’est le Pacte Briand-Kellogg, que le chef d’accusation n° 2 est 
principalement base. 

Le Ministere Public a juge necessaire — et meme indispensable — 
d’etablir d’une fagon qui interdise toute critique, dussent les debats 
en etre prolonges, que seule une legerete ou une sentimentalite 
coupable, peut permettre d’avancer qu’il existe le moindre element 
de retroactivite dans la these des auteurs de I’Acte constitutif selon 
laquelle la guerre d’agression serait un acte criminel repudie par 
le Droit des gens. Nous avons decrit la limitation progressive 
du droit a la guerre, la renonciation et la condamnation de 
toute guerre d’agression et, par-dessus tout, la prohibition totale 
et la condamnation de toute guerre congue comme instrument de 
politique nationale. Quel homme d’fitat ou quel homme politique 
pouvait douter, a partir de 1928, que la guerre d’agression ou que 
toute autre guerre, sauf celle menee en cas de legitime defense ou 
pour rapplication collective de la loi, ou contre un fitat qui avait 
lui-meme viole le Pacte de Paris, fut illegale et hors la loi? Quel 
homme d’fitat ou quel homme politique s’engageant dans une telle 
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guerre pouvait, de fagon raisonnable et justifiee, compter sur une 
immunite autre que celle d*un result at favorable de Taventure 
criminelle? Quelle preuve plus decisive d’une prohibition prononcee 
par le Droit international positif pouvait desirer tout juriste, que 
celle apportee devant ce Tribunal? 

II y a, 11 est vrai, certains juristes de campagne qui nient 
r existence meme de tout Droit international; et, en verite, comme 
Je Fai dit, les regies du Droit des nations ne peuvent pas subir 
avec succes Fepreuve soutenue par Austin qui exige qu’elles soient 
imposees par un souverain. Mais les regies legales des relations 
internationales reposent sur des bases juridiques tout a fait 
differentes. Elies dependent du consentement, mais d'un consente- 
ment qui, une fois donne, ne peut etre retire par action unilaterale. 
Sur le plan international, la source du Droit n’est point Fordre 
impose par im souverain, mais Faccord par traite obligeant chaque 
Etat qui y a adhere. Et de fait, il est vrai, — et la reconnaissance 
actuelle de cette verite par tous les grands pouvoirs du monde est 
d’une importance vitale pour notre paix future — et de fait, il est 
vrai que, comme M. Litvinov Fa dit un jour, et comme la Grande- 
Bretagne Faccepte pleinement, «la souverainete absolue et Fentiere 
iiberte d’action appartiennent seulement aux fitats qui n’ont pas 
souscrit a des obligations internationales. Des qu’un Etat accepte 
des obligations internationales, il limite sa souverainete. » 

C’est de ce cote et de ce cote seulement que se trouve la future 
paix du monde. 

On pourrait pourtant objecter que, bien que la guerre elle- 
meme ait ete mise hors la loi et interdite, elle ne Fa pas etd crimi- 
nellement. Le Droit international, peut-on dire, n’attribue pas de 
criminalite aux Etats et encore moins aux individus. Mais peut-on 
reellement affirmer en faveur de ces accuses que le fait de ces 
guerres d’agression qui ont precipite des millions d’individus vers 
la mort, qui, par des crimes de guerre et des crimes contre 
THumanite, ont cause la torture et Fextermination d’innombrables 
milliers de civils innocents, devaste des cites, detruit toute 
douceur de vivre et meme, les donnees les plus elementaires de la 
civilisation dans de nombreux pays, qui ont amene le monde au 
bord de la mine, d’od il faudra des generations pour Fen retirer, 
ces accuses pourront-ils s^rieusement affirmer qu’une telle guerre 
n’est qu’un delit, qu’une ill6galite, qu’une matiere a condamnation 
a dommages-interets, mais non un crime Justiciable d’un tribunal 
quelconque? Aucune loi digne de ce nom ne peut se permettre 
d’etre reduite de cette fagon a une telle absurdite, et les grandes 
puissances responsables de cet Acte constitutif ne sont certainement 
pas disposees a Fadmettre. Elies tirent une conclusion inevitable de 
la renonciation, de la prohibition, de la condamnation de la guerre 
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qui etait devenue partie integrante du Droit intemationai, et elles 
refusent de reduire la justice a rimpuissance, en souscrivant aux 
doctrines perimees d’apres lesquelles un fitat souverain ne peut 
commettre de crime et qu’aucun crime ne peut etre commis au nom 
de rfitat souverain par des individus agissant pour son compte. Elle 
refusent de souscrire a une telle absurdite; leur refus et leur 
decision ont definitivement formule le Droit de ce Tribunal. 

S'il s’agit d’une innovation, c'est une innovation desirable et 
bonne, attendue depuis longtemps, tout a fait conforme a la Justice, 
au bon sens, et aux buts durables du Droit international. Mais, 
est-ce vraiment une innovation ? Ou n’est-ce rien de plus que le 
developpement logique du Droit? II fut en effet un temps ou les 
specialistes du Droit international avaient Thabitude de soutenir 
que la responsabilite de Tfitat, a cause de sa souverainete, etait 
limitee a une responsabilite contractuelle. Les tribunaux inter- 
nationaux n’ont pas accepte cette opinion. Ils ont affirme de fagon 
reiteree qu’un fitat peut commettre une infraction; qu’il peut etre 
coupable de delit centre les biens et de negligence. Et ils sont 
alles plus loin. Ils ont estime qu'un fitat peut etre condamne a 
payer ce qui constitue, en fait, une amende penale. Dans un 
cas recent, tranche en 1935 entre les fitats-Unis et le Canada, 
un tribunal d'arbitrage, avec la participation du representant 
americain, a decide que les fitats-Unis devaient payer, selon le Droit 
penal, des dommages pour atteinte a la souverainete canadienne* 
Et sur un plan plus large, le Pacte de la SDN, en prevoyant des 
sanctions, a reconnu le principe qui consiste a imposer une loi a des 
collectivites, application forcee qui peut avoir, s’il est necessaire, un 
caractere penal. Et ainsi, il n'y a rien de specialement nouveau 
dans Tadoption du principe que Tfitat, en tant que tel, est respon- 
sable de ses actes criminels. En fait, a part Tappui que Ton peut 
prendre sur Targument peu convaincant de la souverainete, il 
n’y a, en Droit, aucune raison pour qu’un fitat ne soit pas 
responsable de crimes commis en son nom. Il y a cent ans, le 
Docteur Lushington, grand juge anglais de I’Amiraute, refusait 
d’admettre qu’im fitat ne pouvait etre pirate. L’Histoire — et 
I’Histoire tres recente — -ne garantit pas qu’un fitat ne puisse etre 
un criminel. D’autre part, les possibilites incommensurables de faire 
le mal, propres a I’fitat, dans cette ere de science et d’organisa- 
tion, semblent exiger tout a fait imperativement des moyens de 
repression d’une conduite criminelle plus absolus et plus effectifs 
encore que dans le cas des individus. Et dans la mesure, par conse- 
quent, ou I’Acte constitutif tient pour acquis le principe de la 
responsabilite criminelle de Ffitat, on doit y applaudir comme a une 
mesure internationale sage et prevoyante. 

(U audience est suspendue,) 
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SIR HARTLEY SHAWCROSS. — fcontmixantj Je disais, avantla 
suspension, qu’on ne pouvait pas mettre en doute le principe de 
la responsabilite criminelle de TEtat qui a engage une guerre 
d'agression. 

II est de fait que la conscience recule devant les rigueurs du 
chatiment collectif, qui pent tomber sur les innocents comme sur les 
coupables, bien que, on peut le noter, la plupart de ces victimes 
innocentes n’auraient pas hesite a recueillir les fruits du crime en 
cas de succes. L’humanite et la justice arriveront a temperer Tin- 
justice dans le chatiment collectif. Et surtout, il est possible d'eviter 
une telle rigueur en faisant tomber le chatiment sur les individus 
qui etalent directement et personnellement responsables de la con- 
duite criminelle de leur fitat. En cela, les puissances qui ont participe 
a la redaction de TActe constitutif ont pris une decision a laquelle 
on doit applaudir sans objection ni reserve, car elle s’appuie sur la 
justice, le bon sens juridique et une appreciation eclairee du bien 
de THumanite. L’Acte constitutif stipule expressement qu'il y aura 
responsabilite individuelle des crimes, y compris les crimes contre 
la Paix commis au nom de Tfitat. L’fitat n’est pas une entite 
abstraite. Ses droits et ses devoirs sont les droits et les devoirs des 
hommes. Ses actions sont les actions des hommes. C'est un principe 
salutaire, un principe de droit que les hommes politiques qui s’en- 
gagent dans une politique donnee, ici une politique de guerre 
d’agression, ne puissent pas s’abriter derriere la personne intangible 
de TEtat. C'est une regie de droit salutaire que les personnes qui, 
en violation du droit, entrainent leur propre pays ainsi que d’autres 
nations, dans une guerre d’agression, doivent le faire la corde 
au cou. 

Dire que ceux qui ont aide, tolere, conseille, et facilite un crime 
sont eux-memes des criminals est un lieu commun de notre droit 
interne, Et le principe de la responsabilite individuelle internationale 
des debts contre le Droit des peuples n’est pas absolument nouveau. 
II n’a pas ete applique aux seuls pirates. Toute la legislation des 
crimes de guerre, distincts du crime de la guerre en elle-meme, 
est fondee sur le principe de la responsabilite individuelle. L’avenir 
du Droit international et, en fait, du monde lui-meme, depend de 
son application dans une sphere plus large, en particulier, dans le 
but de sauvegarder la paix mondiale. On doit reconnaitre, non seule- 
ment comme dans la Charte des Nations Unies, les droits fonda- 
mentaux de Thomme, mais egalement, comme dans TActe constitutif 
de ce Tribunal, ses devoirs fondamentaux. De ceux-ci, aucun 
n’ est plus vital, aucun n’est plus fundamental que celui de ne pas 
troubler la paix du monde en violant les interdictions et les engage- 
ments legaux les plus clairs. Si ceci est une innovation, innovation 
que nous sommes prets a defendre et a justifier, ce n’est pas en 
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tout cas une innovation creant un crime nouveau. Le Droit inter- 
national a deja, avant Tadoption de TActe constitutif, fait de la 
guerre d’agression un acte crimineL 

II n’y a done aucune retroactivite essentielle dans les dispositions 
de TActe constitutif. II ne fait que fixer la responsabilite d’un crime 
deja reconnu comme tel par le droit etabli en Tattrihuant a ses 
veritables auteurs. II comble une lacune dans la procedure criminelle 
interna tionale. C’est toute la difference qui existe entre dire a un 
homme: «Vous allez etre puni pour un acte qui n’etait pas du tout 
un crime au moment ou vous Favez commis», et lui dire: «Vous 
allez maintenant etre diatie pour des actes qui etaient contraires 
a la loi et qui constituaient un crime lorsque vous les avez commis, 
bien que, en raison de Fimperfection du mecanisme international, 11 
n’y eut pas alors de tribunal competent pour passer jugement 
centre vous. » C’est cette derniere ligne de conduite que nous adop- 
tons et, s’il y a retroactivite, nous proclamons qu’eile est absolument 
compatible avec la justice superieure qui, dans Fusage des fitats 
civilises, a fixe des limites definies aux effets retroactifs des lois. 
Que les accuses et leurs protagonistes se plaignent que FActe 
constitutif soit sur ce point un ex parte fiat des vainqueurs. Ges 
vainqueurs composant en fait Fimmense majorite des nations du 
monde representent aussi le sens de la justice du monde qu’on 
offensait en laissant impuni le crime de guerre apres ce deuxieme 
conflit mondial. En declarant, en interpretant, en completant ainsi 
le droit existant, ces fitats ne craignent pas d’ affronter le jugement 
de FHistoire. Securus judicat orhis terraruTn. Dans la mesure ou 
FActe constitutif du Tribunal introduit im droit nouveau, ses 
auteurs ont etabli pour Favenir un precedent — precedent valable 
a Fegard de tous, y compris lui-meme — mais, en son essence, 
cette loi, qui fait du recours a la guerre d’agression un crime inter- 
national, etait bien etablie quand FActe constitutif fut adopte. C’est 
seulement par une corruption de langage qu’on a pu la qualifier de 
retroactive. 

Reste une question sur laquelle je ne retiendrai pas longtemps 
le Tribunal, a savoir si ces guerres, declenchees par FAllemagne et 
ses chefs en violation de traites, accords ou assurances, furent aussi 
des guerres d’agression. Une guerre d’agression est une guerre a 
laquelle on a recours en violation de Fobligation intemationale de 
ne point recourir a la guerre ou, dans les cas ou Ton n’a pas totale- 
ment renonce a la guerre, une guerre a laquelle on a recours en 
negligeant d’utiliser la procedure de reglement pacifique qu’on 
s’est engage a observer. De fait, il y eut pendant la periode 
qui s’etend entre les deux guerres mondiales, des divergences 
d’opinions parmi les juristes et les hommes d’fitat sur la question 
de savoir s’il etait preferable d’essayer a Favance de donner une 
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definition legale de I’agression, ou de laisser aux fitats interesses 
et aux organes collectifs de la communaute interna tionale la liberte 
d'apprecier les faits dans tous les cas particuliers qui pourraient se 
presenter. Ceux qui soutenaient ce dernier point de vue donnaient 
comme argument qu’une definition rigide pourrait etre habilement 
utilisee par un £tat sans scrupules en Tadaptant a ses desseins 
d’agression; ils craignaient, et le Gouvernement britannique fut un 
moment de ceux qui partageaient ce point de vue, qu'une definition 
automatique de Tagression ne devint «un piege pour Finnocent et 
un poteau indicateur pour le coupable ». D’autres soutenaient que, 
pour pl^s de certitude et de securite, il etait convenable et utile, de 
donner une definition de regression, comme on donne une definition 
de chaque crime en droit interne. Ils faisaient valoir qu’on pouvait 
faire credit aux organes internationaux competents, politiques et 
judiciaires, pour eviter, dans tous les cas particuliers, une definition 
de ragression susceptible de conduire a une absurdite ou de devenir 
une entrave. En mai 1933, la Commission aux questions de sdcurite 
de la Conference du Desarmement proposa de definir regression en 
ces termes: 

«En vertu des accords en vigueur entre les parties au sujet des 
conflits, sera considere comme agresseur dans une guerre Inter- 
nationale, rfitat qui, le premier, aura commis ime des actions 
suivantes: 

«1. Declaration de guerre a un autre fit at; 

« 2. Invasion par ses Forces armees, avec ou sans declaration de 
guerre, du territoire d'un autre fitat; 

« 3. Attaque par ses Forces terrestres, navales ou aeriennes, avec 
ou sans declaration de guerre, du territoire, de navires ou d’avions 
d'un autre fitat; 

« 4. Blocus naval des cotes ou des ports d’un autre fitat ; 

«5. Foumiture d’assistance k des bandes armees formas sur 
son territoire et ayant envahi le territoire d’lm autre fitat, ou refus, 
malgre la demande de rfitat envahi, de prendre sur son propre 
territoire toutes les mesures en son pouvoir pour priver ces bandes 
d’assistance ou de protection. » 

Les differents traites conclus en 1933 par rUnion des Kepubli- 
ques Socialistes Sovietiques et d’autres fitats se conformerent 
etroitement a cette definition. II en fut de meme du pro jet de 
eonvention propqse en 1933 par le Gouvernement de Sa Majeste a la 
Conference du Desarmement. 

Cependant, il est inutile de developper ici tous les details du 
probleme ou de la definition de ragression. Ce Tribunal ne se 
laissera pas detoumer de son but par des tentatives de discussion 
d'une controverse academique sur les circonstances purement 
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abstraites de ia nature d'une guerre d’agression. En effet il n’existe 
aucune definition de Tagression, generale on particniierey qui ne 
s’applique absolument d'une maniere irresistible et sans objection 
possible, a I’attaque premeditee que rAllemagne a declencliee centre 
Tintegrite territoriale et Findependance politique de tant d’fitats 
souverains. 

Ayant pose comme regie — et nous prions le Tribunal de Fad- 
mettre — que, par lePacte de Paris, les peuples du monde ont (defini- 
tivement mis la guerre hors la loi et Font rendue criminelle, je 
passe maintenant aux faits afin d'examiner comment ces accuses, 
sous la direction de leurs chefs et avec leurs associes, ont detruit 
les plus grandes esperances de Fhumanite et ont essaye de retourner 
a Fanarchie intemationale. Tout d'abord, affirmons ce qui sera 
etabli sans aucun doute possible par les documents que vous allez 
voir : des Finstant ou Hitler devint Chancelier en 1933, avec Faccuse 
von Papen comme Chancelier du Reich et Faccuse von Neurath 
comme ministre des Affaires etrangeres, toute Fatmosphere du 
monde s'assombrit. Les espoirs des peuples commencerent a 
s’affaiblir. Les traites ne semblaient plus Fob jet d'obligations solen- 
neUes, mais etaient conclus avec un cynisme absolu comme moyen 
de tromper d'autres Etats sur les intentions belliqueuses de FAile- 
magne. Les conferences internationales ne devaient plus servir a 
assurer des reglements pacifiques mais devaient etre des occasions 
de satisfaire, par le chantage, a des exigences qui devaient etre 
eventuellement appuyees par la guerre. Le monde en vint a con- 
naitre la « guerre des nerfs», la politique du fait accompli, du 
chantage et de la brutalitA 

En octobre 1933, Hitler declara a son Cabinet que ia Convention 
de Desarmement n’accordant pas entiere egalite de droits a FAlle- 
magne, « il serait necessaire de torpiller la Conference du Desarme- 
ment. II n’etait pas question de negocier : FAllemagne quitterait ia 
Conference et la SDN». Ce qu’elle fit le 21 octobre 1933, portant 
ainsi un coup mortel a tout le mecanisme de securite edifie sur la base 
du Pacte de la SDN. A partir de ce moment, Fhistoire de sa poli- 
tique etrangere ne marqua plus qu’un compM mepris des obliga- 
tions internationales, meme celles auxquelles elle avait elle-meme 
solennellement souscrit. Hitler lui-meme avoua expressement a ses 
associes : « Les accords ne sont observes que tant qu’ils servent un 
but quelconque. » Il aurait pu ajouter que, la plupart du temps, ce 
but n’etait que d’endormir une future victime dans une illusoire 
impression de securite. Ceci devint un fait si evident qu^etre invite 
par Faccuse Ribbentrop a signer im pacte de non-agression avec 
FAllemagne etait presque Findice que FAllemagne avait Fintention 
d’attaquer son co-contractant. Et ce ne sont pas seulement les traites 
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officiels dont ils se servaient et qu’ils violaient selon les cir- 
Constances. Ces accuses sont inculpes egalement d’avoir viole les 
assurances moins officielles que, conformement aux usages diplo- 
matiques, TAllemagne donnait aux fitats voisins. Vous verrez quelle 
importance Hitler lui'-meme attachait publiquement a des assurances 
de ce genre. Aujourd’hui avec les progres de la science, le monde 
possede des moyens de transports et de communications Jusqu'alors 
inconnus et, comme Hitler lui-meme Ta-reconnu expressement dans 
ses declarations publiques, les relations Internationales ne dependent 
plus uniquement des traites. Les methodes de la diplomatic se 
transforment. Le Chef d'une nation peut s’adresser directement au 
Gouvernement et au peuple d’une autre nation, et ce moyen a ete 
assez frequemment adopte par les conspirateurs nazis. Mais, malgre 
le diangement de methodes, les principes de bonne foi et d’honnetete 
reconnus comme les fondements de la Societe civilisee, aussi bien 
dans la sphere Internationale que dans la sphere nationale, 
demeurent inchanges. II y a longtemps que Ton a dit que nous 
sommes solidaires les uns des autres, et si aujourd’hui les differents 
6tats sont plus etroitement lies et font ainsi plus que jamais par tie 
d’une societe mondiale, de meme ils ont, plus qu’auparavant, besoin 
que regnent entre eux la bonne foi et I’honnetete. 

Voyons maintenant comment ces accuses, ministres ou officiers 
superieurs dans le gouvernement nazi, se comporterent individuelle- 
ment et collectivement dans ce domaine. 

Le septembre 1939, au premieres heures de la matinee, sous 
des pretextes forges et en tous cas insuffisants, les Forces armees 
du Beidi envahirent la Pologne sur toute I’etendue de ses frontieres 
et declencherent ainsi la guerre qui devait abattre tant de piliers de 
notre civilisation. 

C’etait une violation des conventions de La Haye. C’etait une 
violation du Traite de Versailles, qui avait etabli les frontieres 
entre I’Allemagne et la Pologne. Quelque haine que I’Allemagne 
put avoir envers ce traite— bien que Hitler eut expressement declare 
qu’il en respecterait les clauses territoriales — quelque aversion 
qu’elle eprouvM a son egard, elle n’etait pas libre de le rompre par 
une action unilaterale. C’etait une violation du Traite d’ Arbitrage 
entre I’Allemagne et la Pologne conclu a Locarno le 16 octobre 1925. 
Par ce Traite, I’Allemagne et la Pologne s’engageaient expressement 
a referer de tout sujet de differend impossible a regler par le 
mecanisme diplomatique ordinaire a la decision d’un tribunal 
d’arbitrage ou de la Cour permanente de Justice Internationale. 
C’etait une violation du Pacte de Paris. Mais ce n’est pas tout. C’etait 
aussi une violation d’un engagement plus recent et, en consideration 
de I’importance que Hitler lui-meme lui accorda a plusieurs reprises, 
d’un engagement en quelque sorte plus important auquel I’Allemagne 
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nazie avait sonscrit envers la Pologne. Apres Tarrivee au pouvoir dn 
Gouvernement nazi, le 26 janvier 1934, les Gouvemements ailemand 
et poloiiais avaient signe un pacte de non-agression pour une duree 
de dix ans, C'etait aussi, comme le declarerent les signataires eux- 
memes, inaugurer une ere nouvelle dans les relations politiques 
entre la Pologne et I’AHemagne. II etait dit dans le texte meme du 
pacte que «le maintien et la garantie d'une paix durable entre les 
deux pays etait une condition essentielle de la paix generale en 
Europe ». Les deux Gouvemements s'accordaient done pour fonder 
leurs relations mutuelles sur les principes exprimes par le pacte 
de Paris et declaraient solennellement que : 

« En aucune circonstance . . , ils n’utiliseraient la force en vue 
d’obtenir une decision dans les differends de ce genre. » 

Cette declaration et cet accord devaient rester en vigueur au 
moins dix ans et restaient ensuite valides a moins d’etre denonces 
par I’un des Gouvemements six mois avant I’expiration des dix 
ans ou par une denonciation ulterieure avec six mois de preavis. 
Au moment de sa signature comme pendant les quatre annees qui 
suivirent, Hitler parla publiquement de I’accord germano-polonais 
comme de la pierre angulaire de sa politique etrangere. Par cet 
accord, il persuada bien des gens que ses intentions etaient veritable- 
ment pacifiques, car la resurrection apres la guerre d’une nouvelle 
Pologne independante avait coute a I’Allemagne beaucoup de ter- 
ritoires et avait separe du Reich la Prusse orientale. Et le fait que, 
de son propre gre, Hitler entrait en relations amicales avec la 
Pologne, que dans ses discours sur la politique etrangere il 
declarait reconnaitre la Pologne et son droit a un debouche sur la 
mer ainsi que la necessite pour les Allemands et les Polonais de 
vivre cote a cote dans I’amitie, ces faits semblaient donner au 
monde la preuve convaincante que Hitler n’avait pas de buts 
«revisionnistes» susceptibles de menacer la paix de rEurd|)e, et qu’il 
etait meme sincerement desireux de mettre fin a I’hostilite seculaire 
entre le Germain et le Slave. Si ses professions de foi, telles qu’elles 
etaient incorporees au Traite et contenues dans ses declarations, 
etaient vdridiques, sa politique rendait impossible un renouveau de 
ce qu’on appelait le « Drang nach Osten» et allait ainsi contribuer 
a la paix et a la stabilite de I’Europe. C’est ce que les gens etaient 
amenes a penser. Nous aurons assez d’occasions de voir quelle faible 
part de verite contenaient ces professions de foi pacifiques. 

L’Mstoire des annees fatales de 1934 a 1939 montre tres claire- 
ment que les Allemands se sont servis de ce traite comme de tant 
d’autres, simplement comme d’un instrument politique pour servir 
leurs buts d’agression. Il ressort clairement des documents qui 
seront presentes au Tribunal que ces ^cinq annees se divisent en 
deux phases distinctes dans la rMisation des buts d’agression qui 
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formaient toujours la base de la politique nazie. II y eut d'abord 
la pMode qui s’etend de la prise du pouvoir par les nazis en 
1933 Jusqu’a Tautomne 1937. Ce fut la periode prepara toire. C’est au 
cours de cette periode que se produisirent les violations des Traites 
de Versailles et de Locarno, le rearmement febrile de TAllemagne, 
la reintroduction de la conscription, la reoccupation et la re- 
militarisation de la Rhenanie et toutes les autres mesures pre- 
paratoires necessaires a une agression future, que mes collegues 
des Etats-Unis ont deja exposees de fagon admirable devant le 
Tribunal. 

Pendant cette periode* — la periode preparatoire — TAllemagne 
bergait la Pologne d'une illusion de securite. Non seulement Hitler, 
mais aussi raccuse Goring et Taccuse Ribbentrop firent des 
declarations approuvant le pacte de non-agression. En 1935, Goring 
disait que « le pacte n’etait pas prevu pour une periode de dix 
ans, mais pour toujours; il n’y avait absolument pas lieu de 
craindre qull ne fut proroge. » Bien que TAllemagne fut en train 
de construire la plus grande machine de guerre que TEurope ait 
jamais connue et qu'en Janvier 1937 la position militaire allemande 
fut si forte et si sure que, en depit des violations de traites 
qu’impliquait cette declaration. Hitler pouvait parler ouvertement 
de sa puissante armee, il prit la peine de dire en meme temps — 
Je fais ici une nouvelle citation — : «Par une serie d'accords, nous 
avons fait disparaitre les tensions existantes et, par la, contribue 
grandement a rendre plus respirable Tatmosphere europeenne. Je 
rappelle simplement Taccord avec la Pologne qui a tourne au bene- 
fice des deux parties ». 

Et ainsi de suite: a Tetranger, protestation dlntentions paci- 
fiques; a Tinterieur: «Des canons d'abord, du beurre apres». 

En 193f, cette periode preparatoire prit fin, et la politique nazie 
evolua de la preparation generate de Tagression future aux pro jets 
particuliers en vue d'atteindre certains buts speciaux d’agression. 
Deux documents en particulier marquent ce diangement. 

Le premier de ceux-ci, intitule « Directives pour Tunification des 
preparatifs de guerre », fut emis en juin 1937 — le 29 juin 1937 — 
par le ministre de la Guerre du Reich, qui etait alors von Blom- 
berg, Commandant en chef de la Wehrmacht. Ce document est 
important, non seulement a cause des directives militaires qu’il 
contient, mais parce qu'il donne une appreciation de la situation 
europeenne et revele quelle etait la position des nazis a cet egard. 

«La situation politique gmerale», declarait von Blomberg — je 
cite le document — «permet de supposer que TAllemagne n'a pas 
lieu d'envisager une attaque d'ou qu'elle vienne. La raison en est 
qu'en plus de rabsence de desirs belliqueux chez presque toutes 
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les nations, en particulier diez ies puissances occidentales, la pre- 
paration a, la guerre dans un certain nombre d'fitats, en particulier 
en Russie, est insuffisante. » 

II est vrai qull ajoutait: «L'Allemagne n’a pas da vantage 
rintention de dechainer une guerre europeenne. » II se pent que 
cette phrase ait ete soigneusement choisie, parce que, comme les 
documents le montreront, TAliemagne esperait conquerir TEurope, 
et peut-dtre le monde, par degres successifs ; elle esperait combattre 
sur un seul front a la fois, contre une seule puissance a la fois, et 
non point dechainer un confiit general. 

Mais von Blomberg continuait : « La situation mondiale politique- 
ment mouvante, qui n’exclut pas 4es incidents de surprise, exige 
un etat de preparation continuelle de la part des Forces armees 
allemandes: a) Pour contre-attaquer a nlmporte quel moment 
— et il venait pourtant de dire que Ton n’avait aucune attaque 
a craindre et «b)» — j ’invite le Tribunal a mediter cette phrase — 
«Pour permettre d’ exploiter militairement les possibilites even- 
tuellement offertes par revolution politique ». 

Cette phrase n’est autre chose qu’une definition euphemiste de 
la guerre d’agression. Elle revMe que les chefs militaires allemands 
s’attachaient tou jours a la doctrine selon laquelle la puissance 
militaire et, en cas de necessite, la guerre, devait etre utilisee 
comme instrument politique — doctrine qui avait ete explicitement 
condamnee par le pacte Kellogg et a laquelle on avait renonc§ 
dans le pacte avec la Pologne et beaucoup d^autres traites. 

Le document continue a exposer les preparatifs generaux 
necessaires pour une guerre eventuelle dans la periode de mobilisa- 
tion 1937-1938. Ce document est au moins une preuve que les 
chefs de la Wehrmacht avaient Tintention d’utiliser la puissance 
militaire qu’ils edifiaient dans des buts d’agression. Aucune raison, 
disent-ils, de prevoir une attaque d’un cote quelconque ... II n’y a 
pas de desir de guerre, Et pourtant, ils se preparaient a exploiter 
des occasions favorables au point de vue militaire. 

Une preuve encore plus importante de ce passage a une agres- 
sion preparee est constituee par le proces-verbal de rimportante 
conference que Hitler tint a la ChanceUerie du Reich, le 5 no- 
vembre 1937, a laquelle etaient presents von Blomberg, ministre de 
la guerre du Reich, von Fritsch, Commandant en Chef de rArmee, 
Goring, Commandant en Chef de la Luftwaffe, Raeder, Comman- 
dant en Chef de la Flotte, et von Neurath, alors ministre des 
Affaires etrangeres. Les proces-verbaux de cette conference out 
deja ete deposes comme preuves. Je les mentionne maintenant 
uniquement pour insister sur certains passages qui revelent claire- 
ment rintention de declencher finalement une guerre d’agression. 
Vous vous souvenez que I’essentiel de I’argumentation de Hitler, 
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a cette conference, etait que TAllemagne avait besoin de plus de 
territoires en Europe. L'Autriche et la Tchecoslovaquie etaient 
specialement visees. Mais Hitler se rendait compte que la con- 
quMe de ces deux pays pourrait bien faire jouer les obligations 
des traites signes par la Grande-Bretagne et la France. II etait 
pret a courir le risque. Vous vous rappelez le passage : 

« L’histoire de tous les temps, TEmpire romain, I’Empire Bri- 
tannique, ont prouve que toute expansion territoriale ne peut etre 
effectuee qu’en brisant une resistance et en prenant des risques. 
On ne peut meme eviter quelques revers : autrefois pas plus 
qu'aujourd’hui, on ne trouvait de territoires sans maitre. L’agres- 
seur se heurte toujours au proprietaire. La question pour TAlle- 
magne est de savoir ou elle pourra effectuer le maximum de con- 
quetes au minimum de frais. » 

Au cours de cette conference, Hitler avait prevu et discute la 
possibiiite dlntervenir en Pologne si les buts d’expansion agressive 
qu’il exposait devaient amener, au cours de leur realisation par 
TEtat nazi, une guerre europeenne. Et quand, par consequent, le 
jour m§me ou cette conference avait eu lieu, Hitler assurait 
rambassadeur de Pologne de la grande valeur du Pacte de 1934 
avec son pays, on peut seulement conclure que sa veritable valeur, 
aux yeux de Hitler, etait de tranquilliser la Pologne jusqu'a ce 
que TAllemagne ait acquis xine position territoriale et strategique 
telle que la Pologne ne puisse plus representer un danger. 

Cette opinion est confirmee par les evenements qui suivirent. Au 
debut de fevrier 1938 se manifeste done le changement qui va des 
preparatifs d’agression des nazis a Tagression elle-meme. II fut 
marque par le remplacement de Neurath par Ribbentrop comme 
ministre des Affaires etrangeres et de Blomberg par Keitel comme 
Chef de I’OKW. Ces premiers resultats furent le traitement brutal 
de Schusdinigg a Berchtesgaden, le 12 fevrier 1938, et Tannexion 
par la force de rAutriche en mars. Plus tard, le «Fall Grun» pour 
la destruction de la Tchecoslovaquie se developpa regulierement 
selon le processus qui fut expose hier devant vous — ce plan echoua 
en partie ou du moins son execution finale fut retardee par Taccord 
de Munich. 

Mes collegues americains ont deja traite de ces aspects, de ces 
phases de I’agression nazie. Mais il est evident que racquisition 
de ces deux pays, de leurs ressources en main-d’cBUvre, de leurs 
ressources en production de munitions de guerre, renforga immense- 
ment la position de TAllemagne envers la Pologne. Par consequent, 
il n'est peut-etre pas surprenant que, comme Taccuse Goring 
assurait au ministre tchecoslovaque a Berlin, au moment de Tin- 
vasion de TAutriche par les nazis, que Hitler reconnaissait la validite 
du traite d’arbitrage germano-tchecoslovaque de 1925 et que 
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TAllemagne n'avait point de visees a regard' de 'la Tdiecoslovaqiiie 
elle-meme — vous vous rappelez «je vous donne ma parole d’hon- 
neur», dit Faccuse Goring — cette manoeuvre n’est pas surprenante, 
de meme il n’est peut-etre pas surprenant que des assurances con- 
tinuelles aient ete donnees a la Pologne, pendant toute Fannee 1938, 
de fagon a empecher ce pays de se meler de Fagression nazie 
contre les voisins de la Pologne. 

Ainsi, le 20 fevrier 1938, a la veille de Finvasion de FAutriche, 
Hitler, a Foccasion du quatrieme anniversaire du pacte polonais, 
se permit de declarer au Reichstag: «... et c’est ainsi qu’on a fraye 
avec succes, le chemin vers une comprehension amicale qui, en 
debutant par Dantzig, a reussi aujourd’hui, malgre les tentatives 
des semeurs de fausses nouvelles, a eliminer le poison qui gatait 
les relations entre FAllemagne et la Pologne, les transformant en 
une cooperation sincere et amicale . . . Comptant sur ses amities, 
FAlleniagne fera tout pour sauver cet ideal, base de la tache qui 
nous attend, la Paix». 

Plus frappantes encore peut-etre sont les cordiales allusions 
a la Pologne que contient le discours prononce par Hitler au 
Palais des Sports de Berlin le 26 septembre 1938. «Le probleme 
le plus difficile etait celui de nos relations avec la Pologne. II 
y avait lieu de craindre que les Polonais et les Allemands ne se 
considerassent reciproquement comme des ennemis hereditaires. J’ai 
voulu empecher cela. Je sais trop bien que je n’aurais pas reussi 
si la Pologne avait eu une constitution democratique, car ces 
democraties qui se repandent en discours pacifistes sont les plus 
sanguinaires des agitateurs belliqueux. La Pologne n’etait pas 
gouvernee par une democratie, mais par un homme: avec lui j’ai 
reussi, en Fespace d’un an, a conclure un accord qui ecarte, en 
principe, pour une premiere periode de dix annees, tout danger 
de conflit. Nous sommes tous convaincus que cet accord amenera 
une pacification durable. Nous nous rendons compte qull y a la 
deux peuples qui doivent vivre ensemble et aucun d’eux ne pent 
supprimer Fautre. Un peuple de trente-trois millions d’hommes 
s’efforcera toujours d’avoir un acces a la mer. En consequence, il 
fallait d’abord trouver un accommodement dont les termes seraient 
developpes plus tard. Mais le fait essentiel est que les deux Gou- 
vernements, et tous les gens raisonnables et clairvoyants parmi la 
population de ces deux pays, possedent la ferme volonte d’ameliorer 
leurs relations. Ce fut une veritable oeuvre de paix, de plus de 
valeur que tout le bavardage du Palais de la Societe des Nations 
a Geneve. » 

Et c’est ainsi que la fiatterie envers la Pologne preceda Fannexion 
de FAutriche; le meme precede fut employe avant Fannexion 
projetee de la Tchecoslovaquie. Les realites qui se trouvaient 
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derriere ces expressions exterieures de bonne volonte se revelent 
clairement dans les documents relatif s au « Cas vert » qui sont deja 
sous les yeux du Tribunal. Ils montrent que Hitler savait perti- 
nemment qu’il courait le risque d*une entree en guerre de la Pologne, 
de TAngleterre et de la France pour empecher Tannexion de la 
Tchecoslovaquie par TAllemagne et que, se rendant compte de 
ce risque, il Facceptait. Dans ses ordres tres secrets du 25 aout 
1938 adresses aux Forces aeriennes allemandes et concernant les 
operations a effectuer centre TAngleterre et la France, si elles 
intervenaient, il etait indique que, le traite franco-tchecoslovaque 
ne prevoyant Fassistance que dans le cas d'xme attaque «non pro- 
voquee», il faudrait un jour ou deux a la France et a FAngleterre, 
et je suppose, a leurs juristes, pour decider si, legalement, Fattaque 
avait ete provoquee ou non et s’il fallait par consequent livrer une 
guerre eclair atteignant son but avant que la France ou FAngleterre 
puisse intervenir effectivement. 

Le meme jour, on transmit un memorandum de la Luftwaffe 
sur Forganisation future, auquel etait jointe une carte sur laquelle 
les fitats Baltes, la Hongrie, la Tchecoslovaquie et la Pologne 
etaient indiques comme faisant tous partie de FAllemagne ; Fon 
discuta des preparatifs destines a augmenter les effectifs de la Luft- 
waffe, «a mesure que le Reich croit en espace», aussi bien que des 
dispositions a prendre pour une guerre sur deux fronts, centre la 
France et la Russie. Le jour suivant, le proces-verbal relatait le 
rapport de von Ribbentrop sur les reactions de la Pologne en face 
du probleme tchecoslovaque. Je cite : « Le fait qu’apres la liquida- 
tion de la question tcheque, on supposera generalement que ce 
sera bientot le tour de la Pologne, ne peut etre nie », mais declare-t-on 
« plus tard cette supposition penetrera les esprits, mieux cela vaudra.» 

Je vais m’arreter un instant a la date de Faccord de Munich, 
et demander au Tribunal de se souvenir de ce que les preuves 
documentaires et les faits historiques etablissent jusqu'a ce jour. 
L^esprit d’agression des nazis ainsi que Fagression active et reelle sont 
devenus des faits indeniables. Non seulement la Conference de 
1937 nous montre Hitler et ses complices envisageant deliberement 
d’acquerir, par la guerre si e'est necessaire, FAutriche et la Tdieco- 
slovaquie, mais nous voyons encore que la premiere de ces 
operations a ete executee en mars 1938. La seconde operation, 
accompagnee de manoeuvres d’intimidation qui etaient bien 
da vantage que du bluff puisqu’il s’agissait d'une veritable menace 
de guerre, bien qu'elle fut sans necessite reelle, assura pour une 
large part, comme je Fai dit, la conquete du deuxieme objectif en 
septembre 1938. — Et, ce qui etait plus menagant encore, Hitler 
avait revMe qu’il restait fidMe aux vieilles doctrines essentielle- 
ment agressives que nous vous exposerons, telles qu’elles sont con- 
tenues dans Mein Kampf, longtemps consid^re comme la bible du 
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parti nazi. Hitler indique de fagon tres claire non seulement a 
ses associes, mais au monde tout entier, qull est a la redierdie 
de « Lebensraum » et^qull a I’intention de Tobtenir par des menaces 
de violence ou, si les menaces de violence ediouent, par la violence 
elle-meme, par la guerre d^agression. 

Jusqu’alors, on avait evite une guerre proprement dite par 
amour de la paix, par manque de preparation, par patience,' par ^ 
lachete — appelez cela comme vous voudrez — de la part des puis- 
sances democratiques, mais, apres Munich, la question qui. rem- 
plissait d’une profonde angoisse Tesprit de tons les gens qui re- 
flechissaient etait « Jusqu’o'd .cela ira-t-il? Hitler est-il maintenant 
satisfait comme / il le declare, ou,. sa recherche du « Lebensraum » 
va-t-elle le mener a de nouvelles agressions, devra-t-il meme se 
lancer ouvertement dans une guerre pour robtenir?» 

Les ev&ements de Tdiecoslovaquie et de' Pologne, devaient 
repondre a ces questions. J.usqu’a raccord de Munich, aucune 
menace directe et immediate n’avait ete adressee a la Pologne. 
Les deux documents dont je viens de citer des extraits ^ montrent 
evidemment que des officiers superieurs de Tfitat-Major de I'Air 
de raccuse Goring consideraient deja rexpansion du Eeich, c’est-a- 
dire la destruction et Fabsorption de la Pologne, comme un fait 
accompli. A vrai dire, ils prevoyaient deja la ' derniere phase de 
la politique de Hitler telle qu’elle etait exposee dans Mein Kampfy 
c’est-a-dire la guerre en vue de d^truire la France, et de s’assurer 
de Fespace vital en Russie. Celui qui ecrivait le proces- verbal de 
Fexpose de Ribbentrop tenait deja pour acquis que, apres la Tdieco- 
slovaquie, la Pologne serait attaquee. Plus impressionnant encore 
que ces deux documents est le fait qubn ait comme je Fai dit, 
envisage froidement et calmement, a la Conference du 5 novembre 
1937, la guerre avec la Pologne, au cas ou celle-ci essaierait 
d’empedier Fagression allemande contra la Tchecoslovaquie, et que 
les chefs nazis, etaient prets a en courir' le risque. Ils ' avaient 
egalement envisage et accepte le risque d’une guerre avec' FAngle- 
terre et la France dans les memes conditions. Comma je Fai 
indique, une telle guerre aurait ete naturellement tme guerre 
d’agression de la part de FAUemagne, et ils envisageaient une 
guerre d’agression. Car obliger un Ftat a prendre les armes pour 
en defendre un autre centre une agression, en d’autres termes,' pour 
remplir les obligations de ses traites, c’est, a n’en pas douter, engager 
une guerre d’agression centre ce premier fitat. Mais, en depit de 
ces pro jets, en depit de ces intentions secrMes, il reste vrai que, 
jusqu’a Mimich, Hitler et ses complices n’avaient apparemment pas 
encore; pris' la decision d’attaquer directement la Pologne et de la 
detruire par une guerre d’agression. 
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Je passe maihtenant a la transition entre rintention et la pre- 
paration d*une guerre d’agression, telles qu^elles se devoilent dans 
Faifaire de la Tchecoslovaquie, et le veritable declenchement et la 
poursuite d’une guerre d’agression centre la Pologne. Cette transition 
occupe les onze mois qui vont du octobre 1938 a Fattaque pro- 
prement dite centre la Pologne, le septembre 1939. 

Moins de six mois apres la signature de Faccord de Munich, 
les chefs nazis avaient occupe le reste de la Tchecoslovaquie, que 
par cet accord ils avaient declare vouloir garantir. Le 14 mars 
1939, Hadia, President age et infirme de ce qui restait de la Tcheco- 
slovaquie, et son ministre des Affaires etrangeres furent con- 
voques a Berlin. Au cours d’une reunion qui eut lieu entre une 
heure et deux |ieures quinze, dans la nuit du 15 mars, en presence 
de Hitler et des accuses Ribbentrop, Goring et Keitel, ils furent 
brutalises et menaces, et prevenus sans menagement que Hitler 
avait « donne Fordre aux troupes allemandes de penetrer en Tcheco- 
slovaquie et d’incorporer ce pays au Reich allemand. » 

On leur fit voir tres clairement que toute resistance serait 
inutile et qu’elle serait ecrasee «par la force des armes et par tous 
les moyens disponibles », et e’est ainsi que fut fonde le Protectorat 
de Boheme-Moravie et que la Slovaquie fut transformee en satellite 
de FAllemagne bien qu’elle fut nominalement un etat independant. 
Par leur action unilaterale, usant de pretextes qui n’avaient pas 
Fombre de validite, sans en referer au Gouvemement d'aucun autre 
pays, sans mediation, et en contradiction directe avec le sens et 
Fesprit de Faccord de Munidi, les Allemands s’emparerent de ce 
qulls avaient convoite en septembre de Fannee precedente et meme 
bien plus tot, mais que, a Fepoque, ils ne s’etaient pas sentis capables 
d’obtenir sans exposer trop visiblement leurs intentions agressives. 
Cette agression, couronnee de succes, ne nt qu’aiguiser leur appetit 
pour celle a venir. II y eut des protestations. L’Angleterre et la 
France envoyerent des notes diplomatiques ; e’etait en fait des 
protestations. Les nazis avaient clairement montre leur jeu. Jus- 
qu’alors, ils avaient cache au monde exterieur que leurs exigences 
allaient au dela de Fintegration dans le Reich de personnes de race 
allemande vivant dans les territoires limitrophes. Maintenant, pour 
la premiere fois, en depit des' assurances contraires qulls avaient 
solennellement donnees, un territoire et un peuple non allemands 
avaient ete annexes. Cette acquisition de la Tchecoslovaquie tout 
entiere, en meme temps que Foccupation tout aussi illegale du 
territoire de Memel, le 22 mars 1939, eut pour resultat un renforce- 
ment immense de la position allemande, tant au point de vue 
politique que strategique, tout comme Hitler Favait prevu quand 
il discutait la question, a cette conference de novembre 1937. 
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Mais bien avant d’executer leur agression contre la Tdieco- 
slovaqiiie, les chefs nazis avaient commence a presenter des re- 
vendications a la Pologne. L'accord de Munich termine le 25 octobre 
1938, c’est-a-dire a moins d’un mois du discours rassurant de Hitler 
au sujet de la Pologne, discours auquel je me suis deja ref ere, et 
moins d’un mois apres Taccord de Munich, M. Lipski, ambassadeur 
de Pologne a Berlin, rapporta a M, Beck, ministre polonais des 
Affaires etrangeres, que, au cours d'un dejeuner a Berchtes- 
gaden, le jour precedent, c’est-a-dire le 24 octobre 1938, raccuse 
Ribbentrop avait fait des representations pour la reunion de Dantzig 
au Reich et pour la construction d’une route et d’une ligne de 
chemin de fer extra-territoriale a travers la partie de la Pomeranie 
que les Allemands appelaient le Corridor. A partir de ce moment, 
et jusqu’a ce que le Gouvemement polonais eut declare clairement 
— comme il le fit au cours d’une visite de I’accuse Ribbentrop a 
Varsovie en janvier 1939 — qu’il ne consentirait pa^ a remettre 
Dantzig sous la souverainete aliemande, des negociations concemant 
ces exigences allemandes se poursuivirent. Et meme apres 
cette visite de Ribbentrop a Varsovie, Hitler jugea bon de dire 
dans son discours au Reichstag du 30 janvier 1939: «Nous venons 
de celebrer le cinquieme anniversaire de la conclusion de notre 
Pacte de non-agression avec la Pologne. II ne peut guere y avoir 
aujourd’hui de differences d’opinions parmi les veritables amis 
de la paix quant a la valeur de cet accord. II suffit de se demander 
ce qui serait arrive en Europe si cet accord, qui a amene une telle 
detente, n’avait pas ete conclu il y a cinq ans. En le signant, le 
grand Marechal et patriote polonais a rendu a son peuple un 
service aussi grand que celui que les chefs de I’Etat national- 
socialiste ont rendu au peuple allemand. Pendant les mois troubles 
de I’annee demiere, I’amitie entre I’Allemagne et la Pologne a ete 
Tun des facteurs rassurants de la vie politique de I’Europe. » 

Mais cette declaration fut la demiere parole d’amitie adressee 
a la Pologne par I’Allemagne et la demiere fois que les chefs nazis 
exprimerent leur approbation de I’accord germano-polonais. Durant 
le mois de feviier 1939, le silence se fit sur les exigences allemandes 
envers la Pologne. Mais aussitot apres I’absorption finale de la 
Tchecoslovaquie et I’occupation de Memel, la pression nazie sur 
la Pologne s’exer^a de nouveau. Au cours de deux conversations, 
entre I’ambassadeur de Pologne et I’accuse Ribbentrop qui eurent 
lieu le 21 et le 26 mars, les Allemands renouvelerent leurs exigences 
et continuerent a exercer une pression sur la Pologne. Etant 
donne le destin de la Tchecoslovaquie, etant donne raffaibiisse- 
ment, serieux de sa position strategique vis-a-vis de rAllemagne, 
il n’est pas surprenant que le Gouvemement de la Pologne se soit 
alarme de cette evolution. Et il n’etait pas le seul. Les evenements 
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de mars 1939 avaient enfin convaincu les Gouvemements anglais 
et frangais qne les desseins d’agression des nazis n’ avaient pas 
pour unique cause les questions de minorites et que le spectre d’une 
guerre europeenne provenant de nouvelles agressions de TAllemagne 
nazie n*avait pas ete definitivement ecarte par I’accord de Munich. 

Cest pourquoi, en raison des inquietudes de la Pologne, de 
TAngleterre et de la France devant les evenements de Tcheco- 
slovaquie et devant la nouvelle pression exercee sur la Pologne, 
eurent lieu des conversations entre les Gouvemements anglais et 
polonais, et le 31 mars 1939, M. Neville Chamberlain declara 
devant la Chambre des Communes que le Gouvernement de Sa 
Majeste avait donne Tassurance de son aide ^ la Pologne en cas 
d’action menagant clairement Tindependance polonaise et a laquelle, 
par consequent, le Gouvernement polonais considerait comme yital 
de resister. Le 6 avril 1939 un communique anglo-polonais declara 
que les deux gouvemements etaient prets a conclure un accord 
permanent contenant une clause de reciprocite pour remplacer 
rassiirance existante temporaire et unilaterale, donnee par le 
Gouvernement de Sa Majeste. 

11 n’est pas difficile de justifier cette inquietude de la part des 
gouvemements democratiques. D'apres les preuves que nous avons 
maintenant de ce qui se tramait au Conseil du Reich et dans la 
Wehrmacht au cours de ces rnois, il est manifeste que le Gouverne- 
ment allemand avait Tintention de s’emparer de la Pologne tout 
entiere, que Dantzig — comme Hitler lui-m§me devait le dire en 
son temps, un mois plus tard — «n’etait pas du tout le sujet du 
conflit». Le Gouvernement nazi avait decide Tagression et les 
exigences et les negociations relatives a Dantzig n’etaient qu'un 
masque et un pretexte pour la conquete a venir. 

Ne pourrions-nous nous arreter la? 

LE PRESIDENT. — Nous allons suspendre Taudience Jusqu’a 
14 heures. 

(V audience est suspendue jusqu^d 14 heures,) 
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Audience de Vapres-midL 


LE PRESIDENT. — Avant que le Prociireur Gtoeral ne continue 
son discours d'ouverture, le Tribunal desire que j’indique les nou- 
velles heures d’audiences proposees pour I’avenir. Nous pensons 
qu’il serait preferable que le Tribunal siegeat de 10 heures du matin 
a 1 heure avec une interruption de dix minutes au milieu de la 
matinee et de 2 heures a 5 heures de Tapres-midi avec une inter- 
ruption de dix minutes au milieu de Tapres-midi. 11 n’y aurait 
aucune audience publique le samedi matin, etant donne que le 
Tribunal doit etudier un grand nombre de requetes des avocats, 
a propos de temoins, documents ou autres questions de ce genre, 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Plaise au Tribunal. Lorsque 
nous nous spmmes arretes ce matin, je disais que le Gouvemement 
nazi avait Tintention arretee de declencher une guerre d’agression, 
que les negociations qui se poursuivaient au sujet de Dantzig et les 
demandes qui etaient faites a ce sujet n’etaient qu'un masque, un 
pretexte et une excuse pour une domination ulterieure. D^s sep- 
tembre 1938, les projets de guerre d’agression centre la Pologne, 
TAngleterre et la France etaient arretes. Alors qu’a Munich Hitler 
declarait au moigde que le peuple allemand voulait la paix, et que 
TAllemagne, ayant resolu le probleme tchecoslovaque, n’avait plus 
de revendications territoriales en Europe, les Etats-Majors de ses 
Forces armees preparaient deja leurs plans. 

Le 26 septembre 1938, Hitler avait declare : «Nous avons donne 
des garanties aux fitats de TOuest; nous avons assure tous nos 
voisins immediats que nous respecterions Tintegrite de leurs terri- 
toires; ce n'est pas une simple phrase, e’est notre volonte sacree. 
Nous n’avons aucun interet a violer la paix et nous n’exigeons rien 
de ces peuples. » 

Le monde etait en droit de se reposer sur ces garanties. La 
cooperation internationale est absolument impossible si on ne peut 
etre assure de la bonne foi des chefs des divers fitats, et de Thon- 
netete des declarations publiques qu’ils font. En fait, moins de 
deux mois apres cet engagement solennel et apparemment pris au 
sMeux, Hitler et ses satellites se preparaient a s’ emparer de Dantzig. 
Afin de reconnaitre les assurances donnees, les promesses et les 
feintes diplomatiques comme les mensonges, vides de sens, qu’elles 
etaient en realite, il faut revenir en arriere et se demander ce qui 
se passait dans les conseils prives du Reich depuis les accords de 
Munich. 

Dans Fextrait d’un dossier de septembre 1938 sur la reconstruc- 
tion de la Marine allemande portant le titre « Opinions concernant 
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un projet d’etude de la guerre navale centre rAngleterre», on 
peut lire: 

« 1. Si, selon la decision du Fiihrer, TAllemagne doit s’inscrire 
au rang des grandes puissances, il ne lui suJffit pas seulement d'avoir 
des possessions coloniales, mais il faut egalement qu’elle se procure 
des moyens de communications maritimes et qu’elle s'assure un 
deboudie sur TOcean. 

«2. Ces deux exigences ne peuvent etre satisfaites qu’a I’en- 
centre des inter^ts anglo-frangais, car elles porteraient atteinte a 
la situation de ces pays en tant que puissances mondiales. Il est peu 
probable que ce resultat puisse etre obtenu par des moyens paci- 
fiques. La decision de faire de TAllemagne ime puissance mondiale 
nous contraint necessairement a faire les preparatifs de guerre 
correspondants. 

«3. La guerre centre TAngleterre signifie aussi la guerre centre 
son empire, contre la France, probablement aussi contre la Russie, 
et contre un grand nombre de pays d'outre-mer, en fait contre 
la moitie ou le tiers du monde. File ne peut Mre justifiee et n'avoir 
une chance de succes» — et ce n’etait pas une justification morale 
que Ton cherchait dans ce document — « que si elle est preparee du 
point de vue economique, politique et militaire et si elle est con- 
duite dans Tintention de donner a TAllemagne un acces a TOcean. » 

LE PRESIDENT. — Je crois que le Tribimal aimer ait savoir a 
quel moment vous avez Tintention de produire les documents que 
vous citez. 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Mes collegues americains et 
britanniques avaient Tintention de faire suivre mon expose de la 
production de ces documents. . La premiere serie de documents qui 
sera deposee par mon honorable collegue, Sir David Maxwell-Fyf e, 
comprendra les traites. 

LE PRESIDENT. — Je crois que vous devriez lire a nouveau 
ces extraits. 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Je limite mes citations dans 
la mesure du possible. Je suppose que vous avez Tintention de les 
faire relire afin de les faire figurer au proces- verbal au moment 
meme ou le document est depose comme preuve. Mais quand la plu- 
part des documents seront deposes, on verra, me semble-t-il qu’ils 
sont beaucoup plus explicites. 

LE president. — Tres bien. 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Ce document sur la guerre 
navale contre TAngleterre presente a la fois quelque chose de signi- 
ficatif et de nouveau : jusqu’a cette date, les documents en notre 
possession revelaient des preparatifs de guerre contre la Pologne, 
TAngleterre et la France, en les faisant apparaitre comme des 
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mesures defensives destinees a parer les attaques qni pourraient 
resulter de Tintervention de ces puissances dans les agressions pre- 
liminaires de TAllemagne en Europe centrale. Jusqu^alors, la guerre 
d'agression contre la Pologne,. la France et TAngleterre n’avait ete 
envisagee que comme un' objectif lointain. C’est dans ce 
document que pour la premiere fois, il est fait mention d’une guerre 
de conquete menee par rAllemagne centred la France et: FAngle- 
terre, recomiue ouvertement comme but ulterieur, tout au moins 
en ce qui concerne ractivite de la Marine allemande. 

Le 24 novembre 1938, Keitel a j out a un appendice a un ordre 
anterieur du Fiihrer. Dans cet appendice etaient exposees les taches 
futures des Forces armees ainsi que la preparation de la conduite 
de la ' guerre qui devait resulter de ces tadies. 

«Le Fiihrer a ordonne» — .et je- cite — «que, outre les trois 
eventualites mentionnees dans: la precedente directive, des prepara- 
tifs soient aussi faits pour' Toccupation par surprise de. Tfitat libre 
de Dantzig par les troupes allemandes. Pour cette preparation, on 
doit avoir present a Tesprit les principes suivants (et ceci est la 
trame generate de regression): rhypothese essentielle est Finvasion 
subite de Dantzig en exploitant une situation politique favorable, 
et non pas la guerre contre la Pologne. Les troupes qui seront uti- 
lisees dans ce but ne doivent pas etre reservees en meme temps 
pour la prise du territoire de Memel, de fagon a ce que, si besoin 
est, les deux operations puissent avoir lieu simultanement. » 

Apres quoi eurent lieu, comme Font montre les preuves presen- 
tees au Tribunal, les ultimes preparatifs pour Finvasion de la Po- 
logne. Le 3 avril 1939, trois jours avant la publication du commtini- 
que anglo-polonais, Faccuse Keitel publia : au Haut Commandement 
des Forces armees une instruction dans laquelle il etait dit que les 
directives pour la preparation de la guerre par les Forces armees 
de 1939-1940 etaient remises en vigueur et que la partie con- 
cernant Dantzig paraitrait en , avril. Les principes fondamentaux 
devaient rester les memes que dans Finstruction anterieure. Joints 
a ce document se trouvaient les ordres «Cas Blanc », nom diiffre 
de Finvasion projetee contre la Pologne. Les preparatifs pour cette 
invasion devaient etre faits de fagon, y disait-on, a ce que Fopera- 
tion puisse Mre executee a n'importe quel moment a partir du 
1®^ septembre 1939. 

Le 11 avril, Hitler promulgua un ordre sur les preparatifs 
uniformes de guerre par les Forces armees de 1939-1940, dans la- 
quelle il dit: «J'etablirai dans une prodiaine instruction les tadies 
futures des Forces armees et les preparatifs qui doivent en resulter 
pour la conduite de la guerre.. Jusqu’a ce que cette instruction entre 
en vigueur, les Forces armees doivent se tenir pretes a assurer, 
le cas edieant, les taches suivantes: 
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«1. Protection des frontieres; 

«2. Le «Cas Blanc »; 

«3. L’annexion de Dantzig.» 

Dans une annexe a ce document qui portait le titre: « Hypo- 
theses et huts politiques», il etait declare qu’on devait eviter les 
frictions avec la Pologne mais que si ceile-ci venait a changer 
sa politique et adoptait une attitude menagante envers TAllemagne, 
un reglement final serait necessaire, malgre les dispositions du Pacte 
polonais. La ville libre de Dantzig serait incorporee au Reich au 
plus tard au debut du conflit. Les buts politiques tendaient a limiter 
les possibilites de guerre a la Pologne, ce qui, a cette epoque, 
etait un point de vue logique, etant donne la crise interieure de 
la France et le malaise qui en resultait en Grande-Bretagne. 

La redaction de ce document — que le Tribunal etudiera d'ail- 
leurs en entier — n^implique pas directement Tintention d’une 
agression immediate. II constitue le plan d’une attaque «si la Po- 
logne venait a changer sa politique et adoptait une attitude mena- 
gante». Mais Timage de la Pologne, avec son armement tout a fait 
insuffisant, menagant rAllemagne armee jusqu'aux dents est assez 
risible. Le veritable objet de ce document apparait dans la phrase 
suivante, et je cite: «Le but est done de detruire la force militaire 
polonaise et de creer a TEst une 'situation qui satisfasse aux exi- 
gences de la defense », phrase dont le sens est suffisamment vague 
pour couvrir des pro jets de n’importe quelle importance. 

Mais meme a ce stade-la, la preuve donnee ne suffit pas a demon- 
trer que la veritable decision d’attaquer la Pologne a une date 
determinee avait deja ete prise. Tous les preparatifs furent mis en 
train, et toutes les mesures necessaires envisagees pour le cas ou 
on en arriverait a une decision. 

Dans les trois semaines qui suivirent la parution de ce document, 
Hitler s'adressait au Reichstag, le 28 avril 1939; dans ce discours, 
il remit en question les exigences qui avaient deja ete formulees 
vis-a-vis de la Pologne et denonga Faccord germano-polonais de 
1934. Je laisse de cote pour le moment les preparatifs belliqueux 
que Hitler avait faits dans les coulisses, et je demande au Tribunal 
de Gonsiderer la nature de cette denonciation d’un accord auquel, 
dans le passe, Hitler avait declare attacher une si haute impor- 
tance. 

En premier lieu, la denonciation de Hitler etait evidemment 
sans effet en soi. Le texte de Taccord ne prevoyait pas de d^non- 
ciation par Tune ou Tautre partie avant dix ans. Aucune denon- 
ciation ne pouvait etre legalement effective avant juin ou juillet 
1943, et Hitler parlait en avriL 1939 plus de cinq ans trop t6t. 
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En second lieu, la veritable attaque de Hitler contre la Pologne 
quand elle se produisit le l^r septembre 1939, eut lieu avant Fexpi- 
ration de la periode de six mois du preavis exige par Taccord. 

En troisieme lieu, les raisons de cette denonciation definies 
par Hitler dans son discours au Reichstag etaient tout , a fait spe- 
cieuses. De quelque maniere qu’on rinterprMe, il est impos- 
sible d’accepter le point de vue suivant lequel la garantie anglo- 
polonaise d’assistance mutuelle contre une agression put rendre le 
pacte germano-polonais nul et non avenu, comme cherchait a le 
suggerer Hitler. 

Si tel avait ete Teffet des assurances anglo-polonaises, le pacte 
auquel Hitler avait lui-meme adhere avec I’ltalie et le Japon, on aurait 
alors invalide le traite avec la Pologne. Hitler aurait pu economiser 
ses mots. Bien entendu, la verite est que les assurances du com- 
munique anglo-polonais ne contenaient rien qui fut de nature a 
etayer Taffirmation qull venait a rencontre du pacte germano- 
polonais. 

On se demande pourquoi Hitler a fait cette tentative trois fois 
inoperante, de renier son instrument diplomatique favori. Une seule 
reponse reste possible : Taccord ayant atteint son but, les motifs 
qu'il choisit pour le denoncer n^auraient simplement pour but que 
de fournir a TAllemagne quelque justification, du moins aux yeux 
des Allemands, pour I’agression que les dirigeants allemands avaient 
Tintention de perpetrer. 

Hitler avait vivement besoin d’une justification, de quelque 
excuse apparemment valable, etant donne qull ne s’etait rien pro- 
duit de nouveau et que, probablement, rien ne se produirait du cote 
polonais qui put lui foumir un pretexte quelconque a envahir la 
Pologne. Jusqu’a present, Hitler avait presente a son partenaire au 
traite des exigences que la Pologne, en tant qu’fitat souverain, avait 
parfaitement le droit de refuser. Si ce ref us lui deplaisait, Hitler 
etait tenu, par les termes memes de Taccord, de « chercher un 
reglement d’entente » — et je cite les termes du pacte — « de chercher 
un reglement par d’autres moyens pacifiques, sans prejudice de la 
possibilite d’appliquer, en cas de necessite, ces m^thodes de proce- 
dure prevues pour un tel cas, dans les autres accords deja signes 
entre eux et qui sont en vigueur.» II est a presumer que c’etait 
la une reference au traite d'arbitrage germano-polonais signe a 
Locarno en 1925.- 

Par consequent, des que les chefs nazis ne peuvent obtenir ce 
qu’ils veulent de la Pologne (ce a quoi ils n’ont pas droit) en formu- 
lant une simple demande, ils ne font pas d’ autres efforts pour regler 
le differend «par des moyens pacifiques », selon les termes de Tac- 
cord et du Pacte Kellogg qui liaient les deux parties contractantes. 
Ce fait cree une forte presomption d’intention agressive de la part 
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de Hitler et de ses collaborateurs. Cette presomption deviendra line 
certitude quaixd les documents sur lesquels je vais attirer Tatten- 
tion du Tribunal seront etudies. 

Le 10 mai, Hitler promulgua un ordre pour la capture des 
installations d’interet economique en Pologne. Le 16 mai Faccuse 
Raeder, commandant en chef de la Marine, redigea un memoran™ 
dum contenant les instructions du Fiihrer tendant a se tenir pret 
a tout moment pour Foperation «Cas Blanc » a partir du sep- 
tembre 1939. 

Mais le document decisif est le proces- verbal de la conference 
tenue par Hitler, le 23 mai 1939, s’entretenant avec des officiers 
de haut grade y compris les accuses Goring, Raeder et Keitel. Le 
detail du document entier sera lu au Tribunal par la suite, et Je 
ne fais maintenant qu’en resumer Fessentiel. Hitler declara que 
la solution des problemes economiques auxquels FAllemagne avait 
a faire face ne pouvait, des Fabord, etre trouvee que par Finvasion 
d’fitats etrangers et Fattaque des biens de Fetranger. Dantzig — 
et Je cite — « Dantzig n’est pas du tout Fobjet du confiit; c’est une 
question d’extension de notre espace vital a FEst; c'est pourquoi il 
ne peut etre question d’epargner la Pologne, et il nous reste a 
prendre la decision de Fattaquer a la premiere occasion. Nous ne 
pouvons nous attendre a une repetition de Faffaire tcheque. Nous 
aurons a combattre. Notre tache est d’isoler la Pologne. Le succes 
de cet isolement sera decisif, et c’est une question de politique 
habile. » 

G’est ainsi que Hitler expliqua la situation a ses complices; il 
prevoyait la possibilite d’une guerre avec la France et FAngleterre, 
mais la guerre sur deux fronts devait etre evitee dans la mesure 
du possible; cependant, FAngleterre etait reconnue — et Je le dis 
avec fierte — comme Fennemi le plus dangereux de FAllemagne. 
«L’Angleterre», dit-il, — et Je cite — «est la force agissante contre 
FAllemagne et le but a atteindre sera toujours de lui fair© plier le 
genou». Plus d'une fois, il repeta que la guerre contre FAngleterre 
et la France serait une lutte a mort; cependant il conclut: «L’Alle“ 
magne ne sera pas contrainte a faire la guerre, mais ©lie ne serait 
pas capable de Feviter. » 

Le 14 Juin 1939, le general Blaskowitz, alors commandant en chef 
du 3® groupe d’armees etablit un plan de bataille detaille pour le 
« Cas Blanc ». Le lendemain, von Brauchitsch redigea un memoran- 
dum dans lequel il declarait que Fobjectif imminent etait de de- 
truire les Forces armees polonaises. «L*interet superieur de la poli- 
tique exige, dit-il, que la guerre debute par de durs coups de sur- 
prise afin dbbtenir des resultats rapides». On proceda tres vite 
aux preparatifs. Le 22 Juin, Faccuse Keitel soumit im horaire pre- 
liminaire de Foperation que Hitler semble avoir approuve, et sug- 
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gera que la manoeuvre prevue soit «camoufiee», afin de ne pas in- 
quieter la population. 

Le 3 juillet, Brauchitsch ecrivit a Taccuse Raeder pour lui de- 
mander d'abandonner certains mouvements preliminaires de la 
fiotte, afin de ne pas diminuer la surprise de Tattaque. Les 12 et 
13 aout, Hitler et Ribbentrop eurent une conference avec Ciano, 
le ministre des Affaires etrangeres d’ltalie. C’est une conference sur 
laquelle Tattention du Tribunal sera attiree sur plusieurs points. 
Je ne resume ici qu’un seul aspect de la question: au debut de la 
conversation Hitler insista sur la force de la position allemande, sur 
ses fortifications occidentales et orientales, sur les avantages strate- 
giques et autres que TAllemagne detenait en comparaison avec ceux 
de TAngleterre, de la France et de la Pologne. 

Et maintenant, je cite le texte meme du document saisi ; Hitler 
dit: «Puisque les Polonais par leur attitude generate, ont montre 
clairement qu’en cas de confiit, ils se rangeraient aux cotes des 
ennemis de TAllemagne et de ITtalie, une rapide liquidation ne 
pourrait etre qu’avantageuse dans Tinevitable lutte avec les demo- 
craties de TOuest. Si une Pologne hostile demeurait a la frontiere 
orientate de rAllemagne, non seulement les onze divisions de la 
Prusse orientate seraient retenues, mais aussi d'autres contingents 
seraient immobilises en Pomeranie et en Silesie. Ces deux even- 
tualites ne seraient pas a redouter en cas de liquidation prelimi- 
naire. » 

Puis il ajoute: « D’une f agon generate, le mieux serait de liquider 
les neutres Tun apres Tautre. Cette operation pourrait etre facilitee 
si, a chaque occasion, un partenaire de I’Axe couvrait Tautre occupe 
a regler son compte a un neutre peu sur. Sans doute ITtalie pour- 
rait bien considerer la Yougoslavie comme un neutre de cet ordre». 

Ciano etait d’avis de retarder Toperation: ITtalie n’etait pas 
prete. Elle croyait qu’un confiit avec la Pologne degenererait en 
guerre europeenne generate ; Mussolini etait convaincu qu'un confiit 
avec les democraties occidentales etait inevitable, mais il faisait 
des pro jets pour une periode de deux ou trois ans plus tard. ILe 
Fiihrer declara que la question de Dantzig devait etre reglee d’une 
fagon ou d'une autre a la fin du mois d’aout. Et je cite: «I1 avait 
done decide de profiter de la prochaine provocation politique qui 
rev^te la forme d’un ultimatum. » 

Le 22 aout. Hitler reunit tous ses Commandants en chef et donna 
I’ordre d’attaquer; au cours de sa conference, il fit comprendre que 
cette decision avait ete prise en realite des le printemps precedent. 
Il donnerait une raison fallacieuse pour commencer la guerre. A ce 
moment-la, Tattaque avait ete fixee aux premieres heures du 
26 aout La veille, 25 aout, le Gouvernement britannique, dans 
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I’espoir que Hitler pourrait encore hesiter a plonger le monde dans 
la guerre et croyant qu’un traite officiel Timpressionnerait da van- 
tage que les assurances officieuses qui avaient ete donnees aupara- 
vant, adhera a un accord ecrit et expres d’assistance mutuelle avec 
la Pologne, comprenant les garanties qui avaient ete donnees au 
debut d© Fannee. 

Hitler savait que la France etait liee par le Traite franco-polo- 
nais de 1921 et par le Pacte de Locarno de 1925 qui Tobligcaient a 
intervenir en faveur de la Pologne en cas d’agression. Et pendant 
un moment, Hitler hesita. 

Les accuses Goring et Eibbentrop, dans les interrogatoires que 
vous lirez, ont reconnu que c’est le Traite anglo-polonais qui amena 
Hitler a abandonner ou plutot a reculer Tattaque fixee au 26 aout ; 
peut-etre esperait-il qu'apres tout, il y avait encore quelque chance 
de recommencer ce qu’il avait appele «raffaire tcheque». 

En ce cas, son espoir fut de courte duree. Le 27 aout, Hitler 
accepta la decision de Mussolini de ne pas entrer en guerre imme- 
diatement, mais demanda Tappui de la propaganda et un deploie- 
ment d’activit^s militaires de la part de ITtalie destine a susciter 
I’incertitude dans Tesprit des Allies. Ribbentrop, le meme jour, 
declara que les Armees etaient en marche. 

Pendant ce temps et en particulier durant le mois precedent, des 
tentatives desesperees furent faites par les puissances occidentales 
en vue de prevenir la guerre. Des preuves detaillees vous en seront 
fournies: intervention du Pape, message du President Roosevelt, 
offre du Premier Ministre britaxmique de faire tout son possible 
pour creer des conditions favorables a la libre discussion de toutes 
les questions litigieuses et a la garantie des decisions qui en resul- 
teraient. Mais ces tentatives, ainsi que tous les autres efforts des 
honnetes gens pour eviter Thorreur d’un confiit europeen, etaient 
voues a Techec. Les Allemands avaient decide que le jour de la 
guerre etait arrive. Le 31 aout, Hitler promulga un ordre stricte- 
ment secret pour que Tattaque debutM aux premieres heures du 

septembre. 

Les incidents de frontier© necessaires se produisirent effective- 
ment. Peut-etre etait-ce pour cela que Taccuse Keitel avait regu de 
Hitler des instructions pour fournir a Heydrich des uniformes polo- 
nais. Et ainsi, sans declaration de guerre, sans meme donner au 
Gouvernement polonais la possibilite de connaitre les exigences 
finales de TAllemagne — et vous aurez lecture des preuves de nego- 
ciations diplomatiques extraordinaires, si on peut les appeler ainsi, 
qui eurent alors lieu a Berlin — sans laisser aux Polonais la moindre 
possibilite de negocier ou d-obtenir un arbitrage sur les exigences 
presentees par rAllemagne nazie, les troupes nazies envahirent la 
Pologne. 
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Le 3 septembre, Hitler envoya un telegramme a Mussolini, le 
remerciant de son intervention mais signalant que la guerre etait 
inevitable et qu’il avait fallu choisir le moment le plus favorable 
apres une froide deliberation. Ainsi, Hitler et ses complices qui com- 
paraissent maintenant devant ce Tribunal, commencerent la pre- 
miere de leurs guerres d’agression, pour laquelle ils s’etaient pre- 
pares depuis si longtemps et si completement. Ils la firent avec tant 
d'achamement qu’en quelques semaines la Pologne fut vaincue. 

Le 23 novembre 1939, Hitler exposa la situation a ses comman- 
dants militaires, et, au cours de son discours, il fit cette remarque : 

« Un an apres, ce fut le tour de TAutriche ; cette entreprise aussi 
paraissait douteuse. Elle amena un immense renforcement de la 
puissance du Reich. L’entreprise suivante concerna la Boheme, la 
Moravie et la Pologne. II ne fut pas possible d’accomplir aussi cette 
action d’un seul coup. II fallut tout d'abord terminer les fortifica- 
tions occidentales . . . Puis suivit la creation du Protectorat et c'est 
ainsi que furent posees les bases de Taction centre la Pologne. Mais 
je ne savais pas tres clairement a cette epoque si je devais com- 
mencer a TEst et finir k TOuest ou vice-versa. Vint la decision 
de combattre d’abord la Pologne. On pourrait m’accuser de vouloir 
lutter encore et toujours. Je vois dans le combat le sort de tons les 
etres.» 

II ne savait pas ou il porterait sa premiere attaque, mais le fait 
qu’il attaquerait tot ou tard soit a TEst, soit a TOuest n’avait jamais 
ete mis en doute. Et il avait ete averti, non seulement par les Pre- 
miers Ministres anglais et frangais, mais meme par son propre asso- 
cie Mussolini, qu’une attaque centre la Pologne entrainerait TAn- 
gieterre et la France dans la guerre. Il choisit ce qull consid§rait 
etre le moment favorable et il frappa. 

Dans ces circonstances, Tintention de declencher la guerre contre 
TAngleterre et la France, et de la precipiter par une attaque contre 
la Pologne est indeniable. Cest un defi aux obligations les plus 
solennelles des traites ; e’est le mepris des assurances les plus pad- 
fiques; e’est Tagression sans voile et sans honte qui devait ^veiller 
la resistance horrifiee et heroique de tous les peuples civilises, mais 
qui, avant qu’on en ait fini avec elle, devait abattre bien des piliers 
de notre civilisation. 

Ayant entrepris Texecution de son plan pour assurer la domi- 
nation de TEurope, sinon du monde, le Gouvernement nazi proceda 
a Tattaque d’autres pays lorsque Toccasion s'en presenta. Les pre- 
miers a etre effectivement attaques et envahis apres Tattaque contre 
la Pologne, furent le Danemark et la Norvege. 

Le 9 avril 1940, les Forces armees aHemandes envahirent ces 
deux pays sans avertissement, sans declaration de guerre. C’etait 
une violation de la Convention de La Haye de 1907. C'etait une 
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violation de ia Convention d’arbitrage et de conciliation signee entre 
rAllemagneetleDanemark, le 2 juinl926. Cetait, bien entendu, nne 
violation du Pacte Briand-Kellogg de 1928. C’etait une violation du 
Traite de non-agression signe entre rAllemagne et le Danemark le 
31 mai 1939. Cetait une violation des assurances les plus expli- 
citement donnees. Apres que Tannexion de la Tchecoslovaquie eut 
ebranle la confiance du monde, Hitler avait tente de rassurer les 
Etats Scandinaves. Le 28 avril 1939, il affirma qull n^avait jamais 
formule a leur ^gard des exigences incompatibles avec leur sou- 
verainete et leur independance. Le 31 mai, il signa un pacte de non- 
agression avec le Danemark. 

Le 2 septembre 1939, au lendemain de I’invasion de la Pologne 
et de la prise de Dantzig, il exprima a nouveau sa determination — 
disait-il — de respecter Tinviolabilite et Tintegrite de la Norv^ge, 
dans xm memoire remis le meme jour au ministre de Norvege par 
le ministre du Heidi a Oslo. 

Un mois plus tard, dans un discours prononce en public le 
6 octobre 1939, il declara : 

«L’Allemagne n’a jamais eu aucun conflit d’interet ou meme de 
points de desaccord avec les Etats Scandinaves et elle n'en a pas 
aujourd’hui. La Suede et la Norvege se sont vu offrir des pactes de 
non-agression par I’Allemagne, et ces deux pays ont refuse simple- 
ment parce qu’ils ne se sentaient menaces en aucune fagon. » 

L’invasion du Danemark et de la Norvege avait deja commence 
au petit matin du 9 avril 1940 quand un memorandum allemand fut 
remis aux Gouvernements de ces pays pour essayer de justifier 
Faction allemande. Diverses allegations furent. soulevees contre les 
Gouvernements des pays envahis. On affirma que la Norvege s^etait 
rendue coupable de violation de neutralite, qu'elle avait permis et 
toiere Fusage de ses eaux territoriales par la Grande-Bretagne, que 
FAngleterre et la France faisaient elles-memes des plans pour envahir 
et occuper la Norvege et que le Gouvemement norvegien etait pret 
a accepter une telle eventualite. 

Je n’ai pas lintention de discuter si oui ou non ces allegations 
etaient vraies. Cette question ne releve pas de la competence du 
Tribunal. Meme si ces allegations etaient vraies — et elles etaient 
manifestement fausses — elles n’offraient pas la moindre justifica- 
tion a xme invasion sans avertissement, sans declaration de guerre, 
et sans aucune tentative de mediation ou de conciliation. 

Une guerre d’agression n’est pas moins guerre d’agression 
quand FEtat qui Fentreprend croit que d’autres Etats pourraient a 
Favenir agir de meme. Violer une nation ne se justifie pas par le 
fait qu’on suppose qu’ elle puisse Fetre par une autre. Meme en cas 
de legitime defense, les mesures de guerre ne sont pas justifiees, 
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a moins qu’apres rechec de tous les essais de mediatio'ii, la force ne 
soil effectivement employee contre Flltat interesse. 

Mais ceci n’a rien a voir avec la question qui nous preoccupe, car 
en realite, avec la preuve que nous possedons maintenant, il est 
parfaitement etabli que Tinvasion de ces deux pays fut entreprise 
dans des intentions toutes differentes. Eile avait ete projetee long- 
temps avant qu’il fut question de la violation de la neutralite de la 
Norvege ou de son occupation par TAngleterre. II est egalement 
evident que les assurances repetees a diverses reprises durant 
I’annee 1939 ne le furent que dans le but d’endormir les soup^ons 
dans ces pays et de les empedier de prendre des mesures pour 
resister a Tattaque qui se preparait activement contre eux, 

Depuis quelques annees Taccuse Rosenberg, en sa qualite de dhiof 
du Bureau des Affaires etrangeres — APA — du NSDAP, s'etait 
interesse au deveioppement des activites de la Cinquieme colonne 
en Norvege, et il avait etabli des relations etroites avec le «Nas- 
Jonal Samling», groupe politique a la tete duquel se trouvait le 
traitre maintenant bien coimu Vidkun Quisling. Dans le courant de 
rhiver 1938-1939 I’APA fut en contact avec Quisling, et plus tard 
Quisling confera avec Hitler, et les accuses Raeder et Rosenberg. En 
aodt 1939, un cours special de deux semaines eut lieu a Fecole du 
Bureau des relations etrangeres a Berlin et fut suivi par vingt-cinq 
partisans que Quisling avait dioisis pour y assister. Le but etait 
d’envoyer en Allemagne un certain nombre d’hommes tries sur le 
volet, sur lesquels on pouvait compter, pour qu’ils y regoivent un 
court entrainement militaire dans un camp dont Femplacement etait 
cache. Ces « hommes de confiance » devaient, grace a leur connaissance 
toute speciale de la topographic et de la langue du pays, servir aux 
troupes allemandes amenees a Oslo en peniches a charbon pour entre- 
prendre une action politique en Norvege. Le but etait de faire un 
coup de force grace auquel Quisling se saisirait de ses principaux 
adversaires en Norvege, y compris le Roi, et empecherait toute resis- 
tance militaire des le debut. Parallelement a ces activites de Cin- 
quieme colonne, F Allemagne faisait des preparatifs militaires. Le 
2 septembre 1939, comme je Fai deja dit, Hitler avait assure la Nor- 
vege de son intention de respecter sa neutralite. Le 6 octobre, il 
declare que les fitats Scandinaves n'etaient absolument pas menaces. 
Et pourtant, le 3 octobre, Faccuse Raeder signalait que Foccupation 
de bases, au besoin par la force, ameliorerait beaucoup la position 
strategique allemande. Le 9 octobre, Ddnitz recommandait Trond- 
heim comme base principale avec Narvik comme base de ravitaille- 
ment en essence. L'accuse Rosenberg fournissait peu apres un rap- 
port sur la possibilite d'un coup d’etat de Quisling immediatement 
soutenu par les forces militaires et navales allemandes. Le 12 de- 
cembre 1939, Faccuse Raeder, en presence des accuses Keitel et Jodi, 
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conseilla a Hitler, si ce dernier etait favorablement impressionne 
par Quisling, de f aire preparer par TOKW roccupation de la Norvege, 
si possible avec Tassistance de Quisling, mais au besoin entierement par 
la force. Hitler fut d'accord; mais on se demanda quelle operation 
devait etre effectuee en premier: celle contre les Pays-Bas ou celle 
contre laScandinavie? Les conditions atmospheriques retarderent la 
mardae contre les Pays-Bas. En janvier 1940, des instructions furent 
donnees a la Marine allemande pour Fattaque contre la Norvege. 
Le mars, des directives pour Foccupation furent promulguees par 
Hitler. L’objectif general n’etait pas cense empecher Foccupation 
par les Forces anglaises mais, exprime en termes peu precis, 
eviter un empietement britannique en Scandinavie et dans la mer 
Baltique, «garantir nos sources de minerals de Suede et donner 
a notre Marine et a notre Aviation une plus vaste base de 
depart contre la Grande-Bretagne ». Et Fordre poursuivait (nous 
retrouvons la le precede habituel) : « En principe, nous f erons tout 
notre possible pour que Foperation apparaisse comme une occupa- 
tion pacifique, ayant pour objet la protection militaire des Eltats 
scandinaves ... II importe que les fitats scandinaves, aussi bien que 
les adversaires de FOuest, soient surpris par nos mesures . . . Au cas 
ou les preparatifs d’embarquement ne pourraient plus etre tenus 
secrets, on trompera les chefs et les troupes en leur indiquant des 
objectifs fictifs. » 

Tout le monde connait les circonstances de Finvasion, et le succes 
qu’elle obtint. Aux premieres heures du 9 avril, 7 croiseurs, 14 des- 
troyers, un certain nombre de torpilleurs et de plus petits bMments 
amenerent des Elements avances de 6 divisions, environ 
10.000 hommes. Ils forcerent Fentree des fjords exterieurs d’Oslo, 
de Kristiansand, de Stavanger, de Bergen, de Trondheim et de Nar- 
vik et y debarquerent des troupes. Un petit corps de troupes ddbar- 
qua aussi a Arendal et a Egersund, sur la cote sud. En outre, des 
troupes aeroportees atterrirent sur des aerodromes tres pres d^Oslo 
et de Stavanger. L’attaque allemande eut lieu completement par 
surprise. Toutes les villes envahies le long de la cote furent prises 
selon le plan prevu et avec seulement de legeres pertes. Seul le 
plan de capture du roi et du Parlement echoua. Malgre la bravoure 
de la resistance organisee rapidement dans tout le pays, on ne put 
rien faire contre cette attaque brusquee, preparee depuis longtemps 
et, le 10 juin, toute resistance militaire avait cesse. Ainsi un autre 
acte d’agression avait dte commis. 

Presque exactement un mois apres Fattaque contre la Norvege, 
la 10 mai 1940, les Forces armees allemandes, repetant ce qui avait 
ete fait vingt-cinq ans auparavant, envahirent la Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg selon le plan prevu, e’est-a-dire sans 
avertissement ni declaration de guerre. 
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C'etait bien entendu tine violation de la Convention de La Haye 
qui lenr est reprochee aujourd’hui et c’etait aussi une violation de 
TAccord de - Locarno de 1925 que le Gouvernement nazi ne reaffir- 
mait en 1935 que pour le repudier iilegalement deux ans plus tard. 
Par cet Accord, toutes les questions qui ne pouvaient etre reglees 
par des moyens diplomatiques ordinaires devaient etre soumises a 
Tarbitrage, Vous verrez les termes generaux de tous ces traites. 
C'etait une violation du Traite d’arbitrage et de conciliation signe 
entre FAllemagne et les Pays-Bas le 20 mai 1926. C’etait une vio- 
lation d'un traite semblable avec le Luxembourg du 11 septembre 
1929. C’etait une violation du Pacte Briand-Kellogg. Mais peut-Mre 
les diefs nazis de TAllemagne n’attachaient-ils pas de valeur a ces 
traites du fait qu’ils avaient ete solenneliement conclus par les Gou- 
vemements de I’AHemagne pre-nazie, Considerons done les assuran- 
ces expresses et les promesses que les chefs nazis eux-memes donne- 
rent a ces fitats, qui faisaient obstacle a leurs plans centre la France 
et FAngleterre et qu’ils avaient tou jours eu Tintention d’attaquer. 
Ce n’est pas une fois, ni deux, mais onze fois, que les assurances les 
plus nettes furent donnees a la Belgique, aux Pays-Bas et au Lu- 
xembourg. Ces pays pouvaient se reposer et de fait se reposaient 
sur ces assurances donnees solenneliement et formellement ex- 
primees. Les accuses ici presents sont inculpes de violation de ces 
assurances. Le 30 janvier 1937, par exemple, Hitler avait dit: 

« Quant au reste, j’ai bien souvent exprime le desir et Tespoir 
d’entretenir de bonnes et cordiales relations avec nos voisins. L’Alle- 
magne a maintes et maintes fois, et je le repete ici solenneliement, 
donne Tassurance que, par exemple, entre elle et la France il ne 
pouvait y avoir de sujets de controverse humainement concevables. 
Le Gouvernement allemand a, d’autre part, donne rassurance k la 
Belgique et a la Hollande qu’il est pret a reconnaitre et a garantir 
I’inviolabilite et la neutralite de ces territoires. » 

Apres que Hitler eut remilitarise la Rhenanie et repudie le Pacte 
de Locarno, TAngleterre et la France chercherent a retablir la secu- 
rite de la Belgique menacee par Taction de Hitler. Elies donnerent 
done a la Belgique, le 24 avril 1937, la garantie expresse qu’elles 
maintiendraient a Tegard de ce pays les promesses d’assistance 
qu’elles avaient faites en adherent a la fois au Pacte de Locarno et 
au Covenant de la Societe des Nations. Le 13 octobre 1937, le Gou- 
vernement allemand fit aussi une declaration assurant la Belgique 
de son intention de respecter Tintegrite de son territoire. 

II serait peut-etre bon de traiter des dernieres assurances regues, 
puisque nous passons en revue les preuves que nous possedons au 
sujet des prepara tifs et des intentions du Gouvernement allemand, 
avant Tinvasion de la Belgique le 10 mai 1940. 
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Be meme que pour la Pologne, de meme que pour la Norvege et 
le Danemark, les dates parlent d’elles-memes. 

Des le mois d’aout 1933, des mesures etaient prises pour utiliser 
les Pays-Bas comme base pour une action decisive a Fouest au cas 
ou la France et FAngleterre s’opposeraient a FAllemagne a propos 
du plan d’agression qu'elle avait deja mis sur pied contre la Tcheco- 
slovaquie, Dans une directive de FArmee de FAir, datee du 25 aout 
1938, qui traite des mesures a prendre au cas ou FAngleterre et la 
France interviendraient dans Foperation contre la Tchecoslovaquie 
on peut lire : 

« On n’a pas k s’attendre pour le moment a ce que d'autres fitats 
interviennent contre FAllemagne. Les regions hollandaises et bei- 
ges revetent sous ce rapport beaucoup plus dlmportance pour la 
conduite de la guerre dans Fouest de FEurope que durant la pre- 
miere guerre mondiale. Elies seront principalement une base avan- 
cee pour la guerre aerienne. » 

Et dans le dernier paragraphe de cet ordre il etait declare : 

« La Belgique et la HoUande aux mains des Allemands presentent 
un avantage extraordinaire, dans la poursuite de la guerre aerienne 
contre la Grande-Bretagne aussi bien que contre la France ...» 

C’etait en aout 1938. Huit mois plus tard, le 28 avril 1939, Hitler 
declara a nouveau : 

« J’ai ete satisfait de ce qu’un certain nombre d’Etats europeens, 
a la suite de cette declaration du Gouvemement allemand, aient 
exprime et souligne leur desir de conserver une neutralite absolue. » 

Un mois plus tard, le 23 mai 1939, Hitler fit a la Chancellerie du 
Reich la conference dont j'ai deja parle. Le compte rendu de cette 
reunion rapporte que Hitler aurait dit: 

« Les bases aeriennes hollandaises et beiges doivent etre occupees 
par la force armee. II faut ignorer les declarations de neutralite. Si 
I’Angleterre et la France desirent declencher un conflit general a 
Foccasion de la guerre entre FAllemagne et la Pologne, elles soutien- 
dront la Hollande et la Belgique dans leur neutralite . . . Gest pour- 
quoi, si FAngleterre a Fintention d'intervenir dans la guerre polo- 
naise, il faut que nous attaquions la Hollande avec la rapidite de 
Feclair. Notre but doit etre de nous assurer des lignes de defense 
sur le territoire hollandais jusqu'au Zuyderzee. » 

Meme apres cela, il devait faire des declarations solennelles selon 
lesquelles il respecterait la neutralite de ces pays. Le 26 aout 1939, 
lorsque la crise concernant la Pologne et Dantzig atteignit son paro- 
xysme, le jour meme qull avait dioisi pour Finvasion de la Pologne, 
des declarations assurant les Gouvemements interesses de Finten- 
tion de respecter leur neutralite furent remises par les ambassa- 
deurs d’Allemagne au Roi des Beiges, a la Reine de Hollande et au 
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Gouvernement du Grand Dudie de Luxembourg, dans la forme la 
plus solennelle. Mats, a TArmee, Hitler disait : 

« Si la Hollande et la Belgique sont occupees et tenues avec suc- 
ces, la guerre contre TAngleterre sera assurement victorieuse. » 

Le septembre, la Pologne fut envahie. Deux jours plus tard, 
I’Angleterre et la France entraient en guerre centre rAllemagne, en 
execution des obligations du Traite dont il a deja ete fait mention. 
Hitler renouvela le 6 octobre ses assurances d'amitie a la Hollande 
et a la Belgique, mais, le 9 octobre, avant qu’aiicune accusation n'ait 
ete portee par le Gouvernement allemand a propos de violations de 
neutralite, Hitler publia une directive pour la conduite de la guerre, 
dans laquelle il disait : 

«1. Sll devient evident dans un prodie avenir que TAngleterre 
et la France, agissant sous sa direction, ne sont pas disposees a ter- 
miner la guerre, je suis decide a agir fermement et a prendre Toifen- 
sive sans perdre de temps. 

«2. Une longue periode d’attente a non seulement pour resultat 
la suppression, au profit des puissances de TOuest, de Tavantage que 
constituent les neutralites beige et peut-etre aussi hollandaise, mais 
encore renforce la puissance militaire de nos ennemis a un degre 
croissant, fait decliner la confiance des pays neutres dans la victoire 
finale de TAllemagne, et ne contribue pas a amener ritalie a rios 
cotes, pour combattre en freres d'armes. 

«3. C’est pourquoi je donne les ordres suivants pour la poursuite 
future des operations militaires : 

«a) Il faut proceder a des preparatifs d’action offensive sur le 
flanc nord du front de TOuest a travers le Luxembourg, la Belgique 
et la Hollande. Cette attaque doit etre executee aussitot que possible 
et avec la plus grande force possible. 

«bj L’objectif de cette attaque est de battre le plus grand nombre 
possible de sections de TArmee frangaise combattante et de son 
alliee et partenaire dans le combat, ainsi que de se rendre maitres 
de territoires aussi vastes que possible en Hollande, en Belgique et 
dans le nord de la France, de fagon a en faire des bases off rant des 
gros avantages pour la guerre aerienne et navale contra 1 Angleterre, 
et fournissant egalement une ample couverture pour la region vitale 
de la Ruhr. » 

Rien ne pouvait mieux que ce document definir clairement ou 
avec plus de precision le motif de rinvasion de ces trois pays. 

Le 15 octobre 1939, Taccuse Keitel ecrivit une lettre tres secrete 
concemant le «Cas Jaune», nom de code donne a roperation contre 
les Pays-Bas. Dans cette lettre, il declarait : 

«La protection de la region de la Ruhr, en avangant le plus 
possible le service de reperage et la defense aerienne dans la region 
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de la Hollande, est importante pour toute la conduite de la guerre. 
Plus nous occupons de territoire hollandais, plus la defense de la 
Ruhr peut etre efficace. Ce point de vue doit decider du choix des 
ohjectifs de TArmee, meme si TArmee et la Marine ne sont pas 
directement interessees a ces gains territoriaux. Les preparatifs de 
I’Armee doivent done avoir pour but d’occuper, au regu d'un ordre 
special, le territoire de la Hollande, tout d’abord la region de la 
ligne Grebbe-Meuse. II dependra de Tattitude politique et militaire 
des Hollandais, aussi bien que du succes de leur inondation, que les 
objectifs puissent etre encore plus etendus, comme ils doivent 
retre.» 

L’operation «Cas Jaune» avait ete prevue pour le debut de 
novembre 1939. Nous avons en notre possession une serie de dix- 
sept lettres datees du 7 novembre au 9 mai, retardant pratiquement 
d’un jour a I’autre la date « J » de Toperation, si bien que, des le 
debut de novembre, tous les plans et preparatifs essentials avaient 
ete effectivement realises. Le 10 Janvier 1940, un avion allemand lit 
un atterrissage force en Belgique. Dans cet avion on trouva ce qui 
restait d’un ordre dbperations que le pilote avait essaye de bruler et 
qui contenait une foule de details sur les terrains d’atterrissage beiges 
dont TAviation devait s’emparer. On a trouve bien d’autres docu- 
ments qui illustrent le plan et les preparatifs de cette invasion dans 
la derniere moitie de 1939 et au debut de 1940. Mais ils ne nous 
renseignent pas plus et ne nous donnent pas d’ explications plus 
claires que les preuves auxquelles je me suis deja ref ere, des inten- 
tions dii Gouvernement allemand et de la Wehrmacht. 

Le 10 mai 1940, vers 5 heures du matin, commenga Tinvasion 
ailemande de la Belgique, de la Hollande et du Luxembourg. Et 
ainsi, une fois de plus, les forces d'agression se mirent en marche. 
Traites, assurances, droits des fitats souverains ne signifiaient rien. 
La force brutale, doublee d'un element de surprise aussi grand que 
les nazis pouvaient se Tassurer, devait capturer ce qui avait ete juge 
necessaire pour frapper le coup mortel contre TAngleterre, ennemi 
principal. La seule faute de ces trois malheureux pays etait de 
s’etre trouves sur le chemin de Tenvahisseur allemand dans ses 
desseins contre TAngleterre et la France. Mais e’etait suffisant et 
ils furent envahis. 

LE president. — L’audience est suspendue. 

(V audience est suspendue.) 

UoAiMence est reprise d 15 h. 40. 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Le 6 avril 1941, les Forces 
armees allemandes envahirent la Grece et la Yougoslavie. Une fois 
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de plus, le coup fut frappe sans avertissement et avec la ladiete et 
la fourberie auxquelles le monde s’attendait maintenant de la part 
du «Herrenvolk », comme il se nommait lui-meme. C’etait une vio- 
lation de la Convention de La Haye, une violation du Pacte. de Paris, 
une violation de Tassurance expresse donnee par Hitler le 6 oc- 
tobre 1939. 

II avait alors prononce les paroles suivantes: « Immediatement 
apres la realisation de TAnschluss, J’ai informe la Yougoslavie que 
la frontiere que nous avons avec elle serait desormais inchangeable, 
et que nous ne desirions que vivre en paix et en bonne amitie avec 
elle. » 

Mais le plan d’agression contre la Yougoslavie avait bien 
entendu ete etabli depuis longtemps. Dans les operations d’agression 
vers TEst contre TUkraine et les territoires sovietiques, les AlJe- 
mands avaient deja etudie la question de la securite du fianc sud 
et des lignes de communications. 

L’histoire des evenements qui ont about! a Tinvasion de la Yougo- 
slavie par TAllemagne est bien connue. Le 28 octobre 1940, aSheures 
du matin, un ultimatum avec delai de trois heures fut presente 
par le Gouvernement italien au Gouvernement grec. Get ultimatum 
fut immediatement suivi du bombardement aerien de villes de pro- 
vince grecques et de I’entree des troupes italiennes en territoire 
grec. Les Grecs n’etaient pas prets. Ils furent d'abord forces de se 
retirer. Mais plus tard, Tavance italienne fut d'abord arretee, puis 
repoussee vers la frontiere albanaise, et a la fin de Fannee 1940, les 
Grecs avaient fait subir de serieux revers a FArmee italienne. 

La position allemande a Fegard de cette question fut mise en 
evidence par Fentretien du 12 aout 1939 entre Hitler et Ciano. 

Vous vous souvenez que Hitler y declara: 

« D’une maniere generale, le mieux serait de liquider les neutres 
Fun apres Fautre. Cette operation serait facilitee si, a diaque 
occasion, un partenaire de FAxe couvrait Fautre occupe a regler 
son compte a un neutre peu sur. L’ltalie pourrait tres bien con- 
siderer la Yougoslavie comme un neutre de cet ordre. » 

Puis Fentretien se poursuivit; ils se rencontrerent de nouveau le 
13 aout, et, au cours d'une discussion assez longue, Hitler declara: 

« En general, cependant, tout succes d'un des partenaires de FAxe 
devrait etre suivi d’un renforcement, tant au point de vue psycholo- 
gique que strategique, de la position de Fautre partenaire, et par 
consequent de FAxe en son ensemble. L’ltalie a reussi un certain 
nombre d’operations en Abyssinie, en Espagne et en Albanie, et 
chaque fois a Fencontre des souhaits de FEntente democratique. Ces 
actions individuelles n’ont pas seulement renforce les interets locaux 
italiens, mais aussi ont renforce sa position generale. II en etait de 
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meme de raction allemande en Autriche et en Tdiecoslovaquie . , • 
Le renforcement de la position de TAxe par ces operations indivi- 
dnelles etait d’une tres grande importance pour le confiit inevitable 
avec les puissances occidentales. » 

Et ainsi, une fois de plus, nous voyons suivre le meme processus. 
Cette reunion avait eu lieu les 12 et 13 aout 1939. Moins de deux 
mois plus tard, Hitler donnait son assurance a la Yougoslavie que 
rAllemagne ne desirait que vivre en paix et en bonne amitie avec 
rfitat yougoslave dont il venait lui-meme si recemment de suggerer 
la liquidation par son partenaire de TAxe. 

Puis vinrent Tultimatum de Fltalie a la Grece, la guerre contre 
la Grece et les revers italiens. 

Nous avons trouve parmi les documents captures une lettre non 
dat§e de Hitler a Mussolini qui a du etre ecrite a peu pres au 
moment de regression italienne contre la Grece. 

« Permettez-moi, dit Hitler, de vous assurer au debut de cette 
lettre que, durant ces derniers quinze jours, mon coeur et mes pen- 
sees ont ete plus que jamais avec vous. De plus soyez sur, Duce, 
qua je suis resolu a faire tout mon possible pour vous rendre la 
situation actuelle plus facile . . . Lorsque je vous ai demande de me 
recevoir a Florence, j’ai fait ce voyage dans Tespoir de pouvoir 
exprimer mes idees avant le commencement du confiit menagant 
avec la Grece, sur lequel ‘je n'avais regu que des informations gene- 
rales. D'abord, je voulais vous demander de retarder Taction, si 
possible, jusqu'a un moment de Tann^e plus favorable, et, en tous 
cas, jusqu’apres les Elections presidentielles americaines. Mais de 
toute fagon, je voulais vous demander, Duce, de ne pas entreprendre 
cette operation sans une occupation eclair prealable de la Crete, et 
dans ce but, je voulais aussi vous soumettre quelques suggestions 
pratiques au sujet de Temploi d'une division de parachutistes alle- 
mands et d’une autre division aeroportee ... La Yougoslavie doit 
etre laissee si possible en dehors de Taffaire; cependant il faudrait, 
a notre avis, qu^elle prenne part a la liquidation de la question 
grecque. Sans assurances du cote de la Yougoslavie, il est inutile 
de risquer ime operation avec chance de succes dans les Balkans. 
Malheureusement, je dois insister sur le fait qu’il est impossible 
d'engager ime guerre dans les Balkans avant mars. En consequence, 
il ne servirait a rien d’essayer d’influencer la Yougoslavie par des 
menaces, Mant donne que Tfitat-Maj or general serbe sait pertinem- 
ment que cette menace ne pourrait etre mise a execution avant le 
mois de mars. Par consequent, la Yougoslavie doit, si c’est possible, 
etre gagnee par d'autres moyens et par d'autres voles. » 

Le 12 novembre 1939, dans son ordre «Tres secret » Hitler 
ordonna a TOKH de faire des preparatif s pour occuper la Grece et 
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la Biilgarie en cas dc necESsite. II fallait vrais6iiiblablero.en.t dix 
divisions pour empecher une intervention turque. Je crois que f ai 
dit 1939, c’etait evidemiaent le 12 novembre 1940. Pour gagner du 
temps, on devait renforcer les divisions allemandes en Koumanie. 

Le 13 decembre, Hitler adressa a TOKW, TOKH, TOKL, I’OKM et 
rfitat-Major general un ordre relatif a Toperation « Marita », teme 
designant Finvasion de la Grece. II etait dit dans cet ordre que l in- 
vasion de la Grece etait preparee et devait commencer des que les 
conditions atmospheriques seraient favorables. Un autre ordre fut 
donne le 11 Janvier 1941. 

Le 28 Janvier 1941, Hitler rencontra Mussolini. Les accuses Jodi, 
Keitel et Ribbentrop assistaient a cette reunion. Nous savons, d’apres 
les notes de Jodi, ce qui s’y passa. Nous savons que Hitler declare 
qu’on operait des concentrations de troupes allemandes en Rou- 
manie, en particulier, pour Fexecution du plan « Marita » contre la 
Grece. 

Le 1®^ mars 1941, les troupes allemandes entrerent en Bulgarie, 
et s’avancerent vers la frontiere grecque. Devant cette menace 
d’attaque de la Grece par les Forces allemandes aussi bien qu ita- 
liennes, des troupes britanniques debarquerent en Grece le 3 mars, 
conformement a la declaration faite par le Gouvernement britanni- 
que le 13 avril 1939, selon laquelle la Grande-Bretagne se trouverait 
obligee de donner a la Grece et a la Roumanie toute 1 assistance en 
son pouvoir, au cas ori Fun de ces pays serait victime d une agres- 
sion et deciderait d’y resister. Deja, bien entendu, 1 agression ita- 
lienne avait ddclenche le mecanisme de cette garantie. 

Le 25 mars 1941, la Yougoslavie, en partie gagnee par «les autres 
voies et moyens » auxquels f aisait allusion Hitler, adhera au pacte 
tripartite, deja signe par FAUemagne, FItalie et le Japon. Le pre- 
ambule du pacte declarait que les trois puissances travailleraient de 
concert et se soutiendraient mutuellement. 

Le m§me Jour, Ribbentrop redigea deux notes adressees au Pre- 
mier Ministre yougoslave, Fassurant que FAUemagne etait absolu- 
ment resolue a respecter la souverainete et Findependance de son 
pays. Cette declaration n^etait qu’un autre example de la perfidie 
de la diplomatie allemande. Nous avons deja vu les prdparatifs qui 
avaient ete faits. Nous avons vu les efforts de Hitler pour inciter les 
Italiens ^ attaquer la Yougoslavie. Nous avons vu les ordres qu il 
avait lui-meme donnes en Janvier pour les preparatifs d invasion 
de la Yougoslavie et de la Grece. Et maintenant, le 25 mars, il signe 
un pacte avec ce pays et son ministre des Affaires etrangeres redige 
des assurances de respect de sa souverainete et de son integrity 
territoriale. 

Resultat de la signature de ce pacte: les elements antinazis de 
Yougoslavie firent immediatement un coup d’etat et etablirent un 
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nouveau Gouvernement. La-dessus, n'etant plus disposee a respec- 
ter plus longtemps Tintegrite territoriale et la souverainete de son 
alliee, TAllemagne prit la decision de Tenvahir. Le 27 mars, deux 
Jours apres la signature du Pacte tripartite, Hitler donna des in- 
structions selon lesquelles la Yougoslavie devait etre envahie et 
utilisee comme base pour la poursuite de Toffensive combinee ger- 
mano-italienne centre la Grece. 

II y eut par suite un deploiement de forces, et des instructions 
nouvelles pour Taction « Marita » furent donnees par von Braudiitsck 
le 30 mars 1941. 

II y est dit — je lis la citation: 

«Les ordres anterieurs relatifs aux operations centre la Grece 
restent valables dans la mesure ou ils ne sont pas touches par celui- 
cL Le 5 avril, si les conditions atmospheriques le permettent, la 
Luftwaffe attaquera les troupes en Yougoslavie, tandis que com- 
mencera simultanement Tattaque de la 12® Armee contre la Yougo- 
slavie et la Grece. » 

Comme nous le savons maintenant, Tinvasion commenga en fait 
aux premieres heures du 6 avril. 

Traites, pactes, assurances, obligations de toutes sortes sont 
balayes et ignores diaque f ois que les interets agressifs de TAlle- 
magne sont mis en question. 

Je passe maintenant au dernier acte d'agression en Europe — 
mes collegues americains s’occuperont de la position de TAllemagne 
dans la question du Japon — Je passe au dernier acte d'agression 
dont sont accuses les conspirateurs nazis, Tattaque contre la Russie. 

Au mois d’aout 1939, quoiqu’elle eut indubitablement Tintention 
d'attaquer la Russie a la premiere occasion favorable, TAllemagne 
conclut un traite de non-agression avec TUnion des Republiques 
Socialistes Sovietiques. Apres Toccupation de la Belgique et des 
Pays-Bas et Tecroulement de la France en Juin 1940, TAngleterre — 
bien qu’ayant Taide morale et economique des fitats-Unis, d'une 
valeur inestimable — resta seule sur le champ de bataille, seule 
representante de la democratie en face des forces d’agression. A ce 
moment, TEmpire britannique etait le seul obstacle a TAllemagne 
dans la realisation de son but, la domination du monde occidental. 
L’Empire britannique seul — avec TAngleterre comme citadelle — 
Mais e'etait suffisant. La premiere defaite, peut-etre la defaite de- 
cisive, que subit Tennemi sur le plan militaire, fut celle de la cam- 
pagne contre TAngleterre; et cette defaite eut une influence pro- 
fonde sur le developpement ulterieur de la guerre. 

Le 16 Juillet 1940, Hitler remit aux accuses Keitel et Jodi une 
instruction — qulls se trouverent dans Tincapacite d’appliquer — 
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pour Finvasion de TAngleterre. Elle commengait par cette phrase, 
dont les Anglais seront etemellement fiers: 

« fitant donne que F Angleterre, en depit de sa situation militaire 
desesperee, ne montre aucune disposition a composer, j'ai decide 
de preparer une operation de debarquement centre eiie et, s’il le 
faut, de Fexecuter. Le but en est d’Miminer la metropole britan- 
nique, en tant que base de depart pour la poursuite de la guerre 
contre FAllemagne ... Les preparatifs de toute Foperation devront 
^tre termines a la mi-aout. » 

Mais la premiere condition fondamentale de ce plan etait — et 
Je cite: 

«Que F Aviation anglaise devra etre abattue moralement et 
effectivement de sorte qu’elle ne puisse plus montrer de veritable 
agressivite en face de Fattaque allemande. » 

L'accuse G5ring et son Aviation firent indubitablement des efforts 
considerables pour realiser cette condition ; mais dans Fune des plus 
sublimes pages de notre Histoire, ils subirent une defaite decisive. 
Et quoique le bombardement des villes et des villages d’Angleterre 
se poursuivit pendant tout le sombre hiver 1940-1941, Fennemi 
decida finalement que FAngleterre ne pouvait etre dominee par 
ces moyens et, en consequence, FAllemagne se tourna vers FEst 
sans avoir attaint son premier grand but. 

Le 22 juin 1941, les Forces armees allemandes envahirent la 
Russia, sans avertissement, sans declaration de guerre. Cetait 
naturellement une violation de Fhabituelle serie de traites, mais ils 
ne signifiaient pas plus dans ce cas que dans les autres. C’etait une 
violation du Traite de Paris, en contradiction flagrante avec le traite 
de non-agression que la Russie et FAllemagne avaient signe le 
23 aout, im an auparavant. 

Hitler declara lui-meme, a propos de cet accord, que « les accords 
ne devaient etre respectes qu’aussi longtemps qu’ils servaient a 
un but». 

L’accuse Ribbentrop fut plus explicite. Dans une entrevue avec 
FAmbassadeur du Japon a Berlin, le 23 fevrier 1941, il fit clairement 
ressortir que le but de Faccord avait ete simplement pour FAlle- 
magne d’eviter une guerre sur deux fronts. 

Nous voyons, en contraste avec ce que Hitler, Ribbentrop et les 
autres fomentaient au sein des conseils secrets d*Allemagne, ce qu’iis 
declaraient au reste du monde. 

Le 19 juillet, Hitler declara au Reichstag: 

«Dans ces circonstances, j’estimais qull fallait en tout premier 
lieu arriver par ces negociations a une delimitation nette de nos 
interets avec la Russie. On eclaircira une fois pour toutes ce que 
FAllemagne croit devoir considerer comme la sphere dlnfluence 
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necessaire pour sauvegarder son avenir, et d’autre part ce que la 
Russie estime important pour son existence. C’est de cette claire 
repartition des spheres d’interets que resultera le nouveau modus 
Vivendi russo-allemand. II est pueril d’esperer que, maintenant, a 
Fexpiration de cet accord, puisse se produire une nouvelle tension 
russo-allemande. L’Allemagne n’a fait aucime demarche pouvant 
Tamener a depasser sa sphere dhnteret, pas plus que la Russie. 
Mais Tespoir de FAngleterre d’ameliorer sa propre position, en 
fomentant quelque nouvelle crise europeenne n’est, en ce qui con- 
cerne les relations russo-allemandes, qu’une illusion. Les hommes 
d'fitat anglais comprennent tout un peu lentement, mais eux aussi, 
finiront par saisir avec le temps. » 

Toute cette declaration etait naturellement un tissu de men- 
songes. Ce n’est que quelques mois plus tard qu’on prit des dispo- 
sitions pour attaquer la Russie. L’accuse Raeder nous donne les 
raisons probables de cette decision dans une note a I’amiral Assmann : 

«La crainte de ne plus pouvoir conserver le controle aerien de 
la Manche a I’automne 1940 — certitude que le Fiihrer eut sans 
doute plus tot que I’fitat-Major naval, qui n’ etait pas aussi bien 
informe, des veritables resultats des raids aeriens sur I’Angleterre 
(nos propres pertes) — a surement amene le Fiihrer, des le mois 
d’aout ou septembre » — aout et septembre 1940 — « a envisager si, 
meme avant la victoire a I’Ouest, il etait possible de mener une 
campagne a I’Est, dans le but d’eliminer d’abord notre dernier 
adversaire serieux sur le continent. Cependant le Fuhrer n’exprima 
pas ouvertement cette crainte avant la mi-septembre. » 

II se peut qu’il n’ait pas parle a la Marine de ses intentions 
avant la fin de septembre, mais, des le debut de ce mois, il en avait 
certainement parle a Jodi. 

Nous avons, datee du 6 septembre 1940, une instruction de I’OKW, 
signee par I’accuse Jodi : 

«Des directives sont donnees pour renforcer les effectifs d’occu- 
pation a I’Est durant les semaines qui vont suivre. Pour des raisons 
de securite» — je continue a citer — «il ne faudrait pas donner a 
la Russie I’impression que TAllemagne prepare une offensive a 
I’Est. » 

Des directives sont donnees au Service de renseignements alle- 
mand au sujet des reponses a donner a des questions du Service 
de renseignements russe. Je cite: 

«L’importance des effectifs des troupes allemandes a i’Est doit 
etre camouflee par des changements frequents dans cette zone. Il 
faut donner Timpression que le gros 

deplace tandis que le Nord n’est occupe que par de tres faibles 
effectifs. » 
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Nous voyons done le debut des operations. 

Le 12 novembre 1940, Hitler donna une instruction signee de 
Taccuse Jodi, dans laqueile il etait dit qu’on avait entrepris la tache 
politique de preciser Tattitude de la Kussie sans mention toutefois 
du resultat des preparatifs centre TEst, qui avaient ete' ordonnes de 
vive voix. 

On ne pent croire que rXJRSS ait pris part a des conver- 
sations a ce moment, si elle s’ etait rendu compte qu’on donnait, 
le meme jour, des ordres pour les preparatifs a faire en vue de 
Tinvasion de la Russie, et qu’on elaborait activement Tordre relatif 
a ces operations, ordre nomme «plan Barbarossa». Un ordre fut 
donne le 18 decembre, je cite: 

«Les Forces armees allemandes doivent §tre pretes a battre la 
Russie sovietique en une campagne rapide avant la fin de la guerre 
contre la Grande-Bretagne. » 

Et plus loin, dans la meme instruction — je continue la citation: 

« Tous les ordres qui seront donnes par les Commandants en chef 
en execution de cette instruction doivent etre rediges en termes tels 
qu’ils puissent etre pris pour des mesures de precaution pour le 
cas ou la Russie diangerait son attitude presente a notre egard. » 

L’Allemagne continua a feindre Tamitie, et le 10 janvier 1941, 
bien apres avoir decide Telaboration du plan Barbarossa pour 
Tinvasion de la Russie, elle signa Taccord de frontieres ger- 
mano-russe. Moins* d’un mois plus tard, le 3 fevrier 1941, Hitler 
tint une conference a laqueile assisterent les accuses Keitel et Jodi 
ou Ton prit des mesures en vue du camouflage de Tensemble des 
operations contre la Russie en une partie des preparatifs du « See- 
lowe», terme designant le plan d’invasion de TAngleterre. 

En mars 1941, les plans etaient suffisamment avances pour 
prevoir la division du territoire russe en neuf fitats distincts qui # 
devaient etre administres par des commissaires du Reich sous le 
controle general de Taccuse Rosenberg ; en meme temps furent 
dresses des plans detailles pour Texploitation economique du pays, 
sous le controle de Taccuse Goring, a qui Hitler avait delegue la 
responsabilite dans ce domaine, et e’etait une serieuse responsabilite. 

Vous connaitrez quelques details de ces plans. Je vous rappelle 
un des documents que nous avons deja mentionnes a ce sujet. 

II est significatif que, le 2 mai 1941, ait eu lieu une conference 
des Secretaires d’fitat au sujet du plan Barbarossa, au cours de 
laqueile on nota: 

<xl. La guerre ne peut etre poiirsuivie que si toutes les Forces 
armees se nourrissent sur la Russie des la troisieme annee de guerre. 

«2. II est certain que le resultat de ces mesures sera de faire 
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mourir de faim des millions de gens, si nous tirons du pays tout ce 
qui nous est necessaire. » ■ 

Mais apparemment, cette consideration ne causa aucun souci. 
On poursuivit Telaboration du «Plan Oldenburg », terme designant 
le plan d’organisation economique et d’ exploitation de la Bussie. 
Des le ler mai 1941, le jour «J» des operations etait fixe. Des 
le 1®^ juin, les preparatifs etaient virtuellement termines et on 
etablit un horaire detaille. On estimait que, malgre de violentes 
batailles de frontieres qui dureraient peut-etre quatre semaines, il 
n’y aurait plus lieu ensuite de prevoir aucune opposition serieuse. 

Le 22 juin, a 3 h. 30 du matin, les Armees allemandes reprirent 
leur mardie. Comme le dit Hitler dans sa proclamation a la Wehr- 
madit: «J’ai decide de remettre une fois encore le sort du peuple 
allemand, du Reich et de TEurope entre les mains de nos soldats. » 

Les faux pretextes ordinaires furent naturellement donnes; 
Ribbentrop declara le 28 juin que cette mesure etait prise a cause 
de la menace de I’Armee Rouge sur les frontieres allemandes. 
C’etait un mensonge et Taccuse Ribbentrop savait que c’etait un 
mensonge. 

Le 7 juin 1941, le propre ambassadeur de Ribbentrop a Moscou 
lui rapportait — et je cite : « Toutes les observations demontrent 
que Staline et Molotov, seuls responsables de la politique etrangere 
russe, font leur possible pour eviter un confiit avec TAllemagne. » — 
Les rapports d’fitats-Majors que vous allez voir montrent claire- 
ment que les Russes ne faisaient pas de preparatifs militaires et 
quhls continuerent leurs livraisons, en vertu de Taccord commercial, 
jusqu'au dernier jour. La verite est evidemment que relimination 
de la Russie comme adversaire politique et Tincorporation du terri- 
toire sovietique dans Fespace vital allemand avait ete depuis tres 
longtemps Tune des principales caracteristiques de la politique 
nazie, subordonnee seulement dans les demiers temps a ce que 
Faccuse Jodi appelait des raisons diplomatiques. 

Et c’est ainsi que, le 22 juin, les Armees nazies se ruerent contre 
la puissance a laquelle Hitler avait si recemment jure amitie, et 
que FAllemagne s’engagea dans cet ultime acte d’agression en 
Europe qui, apres de longs et durs combats, devait en fait amener 
son ecroulement. 

Telles sont les accusations relevant du chef n® 2 portees contre 
ces accusfe en tant que maitres de FAllemagne. 

On peut dire que bien des documents que nous avons mentionnes 
etaient rediges au nom de Hitler, que les ordres etaient les ordres 
de Hitler et que ces hommes n’etaient que les instruments de la 
volonte de Hitler. Mais ils etaient les instruments sans lesquels la 
volonte de Hitler n’aurait pas pu etre realisee; et ils etaient plus 
que cela. Ces hommes n’etaient pas que des instruments volon- 
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taires, et pourtant ils eussent ete assez coupaMes si tel avail ete 
leur rdle. Ce son! les hommes qui, en pretant leur appui a Hitler, 
Font porte au pouvoir; ce sont les hommes- qui, par leurs idees et 
leurs plans, congurent souvent, et en tons cas rendirent possibles, 
les aetes d'agression accomplis au nom de Hitler; et ce sont les 
hommes qui ont permis a Hitler d’edifi.er TArmee, la Marine, TAvia- 
tion, rficonomie de guerre, la Philosophie politique qui lui per- 
mirent d’executer ces attaques felones et de mener ses partisans 
fanatiques dans des pays en paix pour assassiner, piller et detruire, 
Ce sont les hommes qui, par la cooperation et Fappui qulls lui 
apporterent, rendirent possible le Gouvernement nazi en Allemagne. 

Le Gouvernement d'un pays totalitaire pent etre etabli sans 
representants du peuple, mais il ne peut etre etabli sans aucune 
assistance. II est inutile d’avoir un chef sll n’y a pas aussi des 
hommes tout disposes a servir leur ambition et leur avidite person- 
nelles en Faidant et en le suivant. Le dictateur qui a le controle 
des destinees de son pays ne depend pas de lui seul pour acquerir 
le pouvoir comme pour le conserver; il depend du soutien et de 
Faide que des hommes moins importants, qui eux-memes aspirent 
a prendre leur part de pouvoir dictatorial et sont impatients de 
Jouir de Fadulation dont leur chef est Fobjet, sont disposes a leur 
dormer. 

Dans les Tribunaux criminels de nos pays, quand des hommes 
sont juges pour des violations du Droit interne, il arrive souvent 
que, dans une bande dont les membres sont ensemble au banc des 
accuses, Fun soit la tete, la personnalite dirigeante. Mais ce n’est 
pas une excuse valable pour un voleur ordinaire que de dire: 
«J'ai vole parce qu’on m’avait dit de voters ou pour Fassassin de 
plaider: «J'ai tue parce qubn m’avait dit de tuer». Les hommes 
que vous voyez ici ne sont pas dans une situation differente parce 
que e’etaient des nations qu’ils cherchaient a piller et des peuples 
entiers qulls essayaient de tuer. «I1 n’est pas d’ordre de qui que ce 
soil qui excuse un acte illegal ». La loyaute politique, Fobeissance 
militaire sont d’excellentes choses, mais elles n’exigent ni ne justi- 
fient Faccomplissement d’actes notoirement mauvais. Il vient un 
moment ou un homme doit refuser d’obeir a son chef s’ii veut obeir 
a sa conscience. Meme le simple soldat, servant dans les rangs, 
n’est pas oblige d’obeir a des ordres illegaux. Mais ces hommes 
n’etaient pas de simples soldats, ce furent les hommes dont Fhabi- 
lete et la ruse, le travail et Factivite permirent au Reich de dechirer 
les traites existants, d’adherer a de nouveaux traites et de les fouler 
aux pieds, de reduire les negociations intemationales et la diplo- 
matie a une sinistre plaisanterie, de detruire tout respect du Droit 
intemational et de lui enlever toute efficience, et enfin de marcher 
contre les peuples du monde pour s’assurer cette domination a 
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laquelle ils pretendaient avoir droit en qualite de membres arrogants 
de la race qu'ils appelaient eux-memes race de seigneurs. 

Si ces crimes ^ont en un sens les crimes de FAllemagne nazie, 
ces hommes sont coupables aussi en tant qu’individus pour avoir 
aide, soutenu, conseille et rendu possible Fexecution de ces actions. 

Le crime commis par ces hommes, si affreux dans sa portee, pre- 
sente beaucoup d’aspects. Leur luxure, leur sadisme, la degradation 
et le massacre delibere de tant de millions de leurs semblables que 
rimagination se refuse a Finvisager ne sont qu'un cote de cette 
question. Maintenant que ce caudiemar est termine et que nous 
pouvons envisager ce que sera Favenir, il se peut que leur cul- 
pabilite en tant qu'assassins et que voleurs soit de moindre impor- 
tance et de moindre consequence pour les generations futures que 
leur crime de tromperie — tromperie par laquelle ils se sont mis 
en position pour executer leurs crimes et leurs vols — . Voila Fautre 
aspect de leur culpabilite. L’histoire de leur «diplomatie», fondee 
sur la ruse, Fhypocrisie et la mauvaise foi, relate des actions moins 
affreuses evidemment, mais non moins mauvaises et accomplies, 
elles aussi, de propos delibere. Si Fon pouvait la considerer comme 
un precedent dans les relations Internationales, ses consequences 
pour Fhumanite ne meneraient pas moins surement a la fin de la 
socidte civilisee. 

Si la confiance ne regne pas entre les nations, si Fon ne croit 
que ce qui est dit est pense et que ce qui est promis sera tenu, 
tout espoir de paix et de securite est mort. Les Gouvernements du 
Royaume-Uni et du Commonwealth Britannique, des fitats-Unis 
d’AmMque, de FUnion des Republiques Socialistes Sovietiques et 
de la France, soutenus par toutes les nations du monde qui aiment 
la paix, et parlant en leur nom, se sont done unis pour amener 
devant le Tribunal tous ceux qui ont imagine et applique la con- 
ception nazie des relations Internationales. Ils le font pour que ces 
accuses soient punis de leurs crimes. Ils le font aussi pour que 
leur conduite soit exposee et mise a nu dans toute son horreur, et 
ils le font dans Fespoir que la conscience et le bon sens du monde 
entier pourront voir les consequences d'une telle conduite et la fin 
a laquelle elle doit inevitablement mener. Restaurons encore une 
lots le bon sens et avec lui le caractere sacre de nos engagements 
les uns envers les autres. 

LE PRESIDENT. — Monsieur le Procureur, les Procureurs de 
Grande-Bretagne ont-ils Fintention de continuer? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Notre intention etait de laisser 
notre ami M. Sidney Alderman poursuivre son expose sur les 
derniers actes d*agression contre la Tcbecoslovaquie et, si Fon nous 
Faccorde, nos collegues britanniques continueraient ensuite la presen- 
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tation de Fexpose britannique. Comme le Tribunal s*en rendra 
compte, les chefs d’accusation 1 et 2 sont a beaucoup de points 
de vue complementaires, et mes collegues des fitats-Unis et nous- 
memes travaillons en tres etroite collaboration pour presenter les 
preuves afferentes a ces diefs d’accusation. 

LE PRESIDENT. — Monsieur Alderman, pouvez-vous continuer- 
jusqu’a 5 heures? 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. II m’est tout a fait pos- 
sible de continuer. Je ne peux m’empedier de sentir que ce sera 
un contraste absolu apres I’expose que vous venez d’entendre. 

Quand le Tribunal a leve Taudience hier apres-midi, J’avais ter- 
ming I’esquisse des plans des conspirateurs nazis pour les semaines 
qui suivirent immedi|tement I’accord de Munich. Ces plans exi- 
geaientceque les fonctionnaires allemands appelaient « la liquidation 
du reste de la Tchecoslovaquie»' Vous vous souvenez que, trois 
semaines apres Munich, le 21 octobre, le jour meme ou Tadministra- 
tion des Sudetes fut remise aux autorites civiles, Hitler et Keitel 
avaient promulgue wci ordre a la Wehrmadit, document C-136 
(USA-104). 

Dans cet ordre, ils ordonnaient d’entreprendre la preparation de 
la Wehrmacht pour la conquete du reste de la Tchecoslovaquie. 
Deux mois apres, le 17 decembre, I’accuse Keitel promulgua un 
appendice a I’ordre original ordonnant la continuation de ces pr6- 
paratifs, document C-138 (USA-105). Ces deux documents sont deja 
verses au dossier. 

En fonction de I’hypothese qu’il ne devait y avoir aucune 
resistance serieuse, cet ordre insistait sur le fait que I’attaque de la 
Tchecoslovaquie devait etre camoufiee de telle sorte qu’elle ne 
parut pas etre une agression belliqueuse. <cPourlemondeexterieur», 
disait-il — et je cite — « il doit paraitre evident que ce n’est qu’une 
action de pacification et non une entreprise belliqueuse ». 

Ainsi, au debut de 1939, les plans essentiels d’une action mili- 
taire contre la Republique tchecoslovaque deja mutilee avaient ete 
mis au point par le Haut Commandement allemand. 

Je passe aux methodes clandestines et criminelles utilisees par 
les conspirateurs nazis pour s’assurer qu’on n’opposerait aucune 
resistance serieuse a TArmee allemande. Comme dans le cas de 
FAutriche et du pays des Sudetes, les conspirateurs nazis n’avaient 
pas Fintention de s’appuyer sur la Wehrmacht seule pour atteindre 
Fobjectif prevu, la liquidation de la Tchecoslovaquie. La minorite 
allemande etant separee de la Tchecoslovaquie, ils ne pouvaient 
plus utiliser le cri: «Betour au Reich. » II ne restait plus qu’une 
seule minorite de taille, celle des Slovaques, dans Ffitat tcheco- 
slovaque. , 
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Je dois mentionner que le Gouvernement tdiecoslovaque avait 
fait tons ses efforts pour se concilier les extremistes slovaques dans 
les mois qui suivirent la cession du territoire des Sudetes. L’auto- 
nomie avait ete accordee a la Slovaquie avec un Parlement et un 
Cabinet autonomes a Bratislava. Neanmoins, malgre ces concessions, 
ce fut en Slovaquie que les conspirateurs nazis trouverent le terrain 
propice a leur tactique. Le tableau que je vais tracer des operations 
nazies en Tdaecoslovaquie est fonde sur le rapport of ficiel tcheco- 
slovaque, document PS-998, dej a depose sous le n® USA-91 et dont 
le Tribunal a pris acte. 

Les groupes nazis de propaganda et de recherdies s’interessaient 
depuis longtemps au maintien de relations etroites avec I’opposition 
autonomiste slovaque. Lorsque Bela Tuka, qui devint plus tard 
Premier Ministre de Tlltat fantoche de Slovaquie, fut juge pour 
espionnage et trahison en 1939, la preuve fut faite qull avait deja 
etabli des relations avec les groupes nazis d’Allemagne. Avant 1938, 
les agents nazis etaient en contact etroit avec le traitres slovaques 
vivant en exil et ils tentaient d’etablir des contacts plus profitables 
dans le parti populaire catholique et demi-fasciste de Mgr. 
Andreas Hlinka. En fevrier et juillet 1938, les chefs du mouvement 
de Henlein conf ererent avec les chefs du parti du Pere Hlinka et 
s’accorderent pour se preter mutuellement assistance dans leurs 
reclamations d’autonomie. Cette entente s’avera tres utile lors de 
I’agitation de septembre quand, au moment propice, les Affaires 
etrangdres de Berlin telegraphierent a Kundt, chef du parti de 
Henlein, a Prague, de dire aux Slovaques de commencer a reclamer 
Tautonomie, 

Ce telegramme, document PS-2858 (USA-97), a ete depose et lu. 

A ce moment — au milieu de Fete 1938 — les nazis etaient en 
contact direct avec les personnalites du mouvement autonomiste 
slovaque et avaient des agents a leur solde parmi les plus hauts 
personnages du parti du Pere Hlinka. Ces agents entreprirent de 
rendre impossible toute comprehension entre les autonomistes 
slovaques et les partis slovaques du Gouvernement de Prague. 

Hans Karmasin, qui devait devenir plus tard Volksgruppen- 
fiihrer, avait ete nomme chef nazi en Slovaquie et pretendait servir 
la cause de Tautonomie slovaque, alors qu’il etait en fait paye par 
les Nazis. Le 22 novembre, les nazis telegraphierent sans discretion 
a Karmasin de venir en personne chercher son argent a la Legation 
allemande de Prague, et je peux presenter en preuve le document 
PS-2859 (USA-107) saisi dans les dossiers du ministere des Affaires 
etrangeres allemand. Je lis ce telegramme qui fut envoye de la 
Legation allemande de Prague a Presbourg: 

«Le delegue Kundt fait savoir au Secretaire d’Etat Karmasin 
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qull aimerait qu'iL vienne personnellement cherdier la somme 
gardee pour lui a la caisse de rAmbassade. 

«Signe: Hencke. » 

Karmasin se montra plus tard tres utile a la cause nazie. Quoi- 
que ce ne soit pas Tordre chronologique de mon expose, je voudrais 
fournir en preuve le document PS-2794, memorandum saisi dans 
les archives du ministere des Affaires toangeres allemand que je 
depose sous le n° USA-108; il est date du 29 novembre 1939 a 
Berlin. 

Ce document, qui date de huit mois apres la conquete de la 
Tchecoslovaquie, jette une lumiere revelatrice sur Karmasin et sur 
le ministere des Affaires etrangeres allemand. Je cite un extrait de 
ce memorandum: 

« Question des paiements a Karmasin. 

« Karmasin a regu mensuellement 30.000 mark du VDA (Ligue 
populaire pour les Allemands a Tetranger), Jusqu’au 1®^ avril 1940; 
ensuite 15.000 mark par mois. 

«D’ autre part le Service central des Allemands de race (Volks- 
deutsche Mittelstelle) a depose pour Karmasin aupres de la mission 
allemande a Bratislava (Presbourg) 300.000 mark sur lesquels il 
pourra compter en cas d'urgence. 

« Par ailleurs, Karmasin a regu de Targent du ministre du Reich 
Seyss-Inquart ; pour le moment, il a ete impossible de determiner 
le montant des versements, et si les paiements continuant. 

«Par consequent, il semble que Karmasin ait suffisamment 
d'argent; on peut done attendre jusqu’a ce qu’il fasse de nouvelles 
demandes. 

« Presente au ministre des Affaires etrangeres. 

«Signe: Woermann. » 

Ce document montre la complicite du ministere des Affaires 
etrangeres allemand dans le financement des organisations illegales 
a I’etranger. Il montre, et e’est plus grave, que les Allemands con- 
sideraient comme necessaire de fournir a leurs representants 
clandestins a Presbourg des fonds importants m^me apres la 
declaration de ce qu'on appelait Tfitat independant de Slovaquie. 

Au cours de I’hiver 1938-39, Goring confera avec Durkansky et 
Mach, deux chefs du parti extremiste slovaque qui etaient 
accompagnes de Karmasin. Les Slovaques dirent a Goring ieur desir 
d*obtenir ce qulls appelaient rindependance avec des liens economi- 
ques, politiques et militaires solides avec rAllemagne. Ils promirent 
que le probleme juif serait resolu comme il Favait ete en Allemagne, 
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et que le parti communiste serait interdit Le compte rendu de 
cette reunion rapporte que Goring estimait que les efforts des 
Sloyaques vers Tindependance devaient etre soutenus, mais, comme 
le document le montre, ses motifs n’etaient guere altruistes. 

Je depose maintenant le document PS-2801 sous le n® USA-109, 
compte rendu non date d’une conversation entre Goring et Dur- 
kansky. Ce document fut saisi dans les dossiers des Affaires 
etrangeres d'Allemagne. 

Je lis ce compte rendu redige en style quelque peu telegraphique. 

«Au debut Durkansky (vice-premier ministre) lit une declara- 
tion: « Amities au Fiihrer, gratitude envers le Fuhrer pour avoir 
rendu possible Tautonomie pour les Slovaques». Les Slovaques ne 
veulent pas appartenir a la Hongrie. Les Slovaques veulent une 
pleine independance, avec des liens puissants avec TAllemagne, 
au point de vue politique, economique et militaire. Bratislava 
sera la capitale. L'execution du plan n’est possible que si Tarmee 
et la police sont slovaques. 

«Llndependance de la Slovaquie doit etre proclamee au cours 
de la reunion de la premiere Diete slovaque. En cas de plebiscite, la 
majorite serait en faveur d’une separation d’avec Prague. Les Juifs 
voteront pour la Hongrie. La region du plebiscite doit s'etendre 
jusqu'a la March, ou habite une nombreuse population slovaque. 

«Le probltoe juif sera resolu comme en Allemagne, le parti 
communiste sera interdit. 

«Les Allemands de Slovaquie ne veulent pas appartenir a la 
Hongrie, mais veulent rester en Slovaquie. 

«L’infiuence allemande, avec un Gouvernement slovaque, serait 
considerable, la nomination d’un Ministre allemand (membre du 
Cabinet) a ete promise. 

«Pour le moment les Slovaques ont entrepris des negociations 
avec la Hongrie. Les Tcheques auraient tendance a s’accorder avec 
les Hongrois plutot qu'avec les Slovaques. 

« Le Feldmarsdiall Goring estime que les negociations des 
Slovaques en vue de leur independance doivent etre soutenues de 
faQon convenable. La Tchecoslovaquie sans la Slovaquie est encore 
plus a notre mercL 

«Les bases aeriennes en Slovaquie sont de grande importance 
pour FAviation allemande qui peut les utiliser centre FEtat. ^ 

Le 12 fevrier, une delegation slovaque se rendit a Berlin. Elle 
se composait de Tuka, un des Slovaques avec lesquels les Allemands 
avaient etd en contact, et de Karmasin, le representant retribue des 
conspirateurs nazis en Slovaquie. Ils confererent avec Hitler et avec 
Faccuse Eibbentrop a la Chancellerie du Reich a Berlin, le dimanche 
12 fevrier 1939. 

■ ■.■■■■■■ f'.. 
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Je depose maintenant le document PS-2790 sous le n® USA-110, 
compte rendu de cette reunion dresse par ies Affaires etrangeres 
allemandes et tombe entre nos mains. 

Je Ms: «Apres de brefs souhaits de bien venue, Tuka remercie 
le FilMrer de lui avoir accorde cette entrevue. II s’adresse a lui 
en disant «Mon Fuhrer», et declare que, bien qull ne^ soit qu'un 
homme modeste, il pourrait pretendre parler au nom de la nation 
slovaque. Les tribunaux et les prisons tcheques lui avaient donne 
le droit de faire une telle declaration. II declare que le Fiihrer 
a non seulement ete le premier a poser la question slovaque, mais 
quMl a ete egalement le premier a reconnaitre la dignite de la 
nation slovaque. Le peuple slovaque combattra volontiers sous le 
commandement du Fiihrer pour le maintien de la civiMsation 
europeenne. Une association future avec les Tcheques est devenue une 
impossibilite pour les Slovaques, tant au point de vue moral qu’au 
point de vue economique. » 

Je saute a la derniere phrase: 

«Je remets le sort de mon peuple entre vos mains », dit-il au 
Fiihrer. . 

Pendant cette reunion les conspirateurs nazis reussirent appa- 
remment a faire admettre Tidee d’une insurrection par les ddle- 
gues slovaques. J’attire votre attention sur la derniere phrase du 
document que je viens de lire, phrase prononcee par Tuka: <cje 
remets le sort de mon peuple entre vos mains. » 

II ressort de ces documents qu’au milieu de fevrier 1939 les 
nazis avaient un groupe de Slovaques bien disciplines a leur 
service, beaucoup d’entre eux provenant des rangs du P^re Hlinka. 
Flattes par Fattention personnelle que leur prodiguaient des hom- 
mes comme Hitler et Faccuse Ribbentrop et retribues par des 
representants allemands, ces Slovaques se revelerent de dociles 
instruments des conspirateurs nazis. 

Outre les Slovaques, les conspirateurs nazis utiliserent les Alle- 
mands qui restaient encore dans la Republique mutilee de Tcheco- 
slovaquie. Kundt, delegue de Henlein, qui avait ete nomme chef 
de cette minorite allemande, crea autant d'artificiels « foyers de 
culture allemande » qu’il etait possible. Les Allemands des districts 
remis a FAllemagne re^urent de Berlin Fordre de continuer leurs 
etudes a FUniversite allemande de Prague, et d'en faire un centre 
de nazisme agressif. Avec Faide des fonctionnaires allemands fut 
menee une campagne deliberee d’infiltration nazie dans les 
institutions tcheques publiques et privees, et les partisans de 
Henlein coopererent etroitement avec les agents de Ja Gestapo 
du Reich, qpi apparurent sur le territoire tcheque. Le but de 
Factivite politique nazie etait de miner et d'affaiblir la resistance 
tcheque aux ordres venant d’Allemagne. 
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Devant les menaces continuelles et la contrainte exercee sur 
le plan diplomatique et sur le plan de la propagande, le Gouverne- 
ment tcheque ne put prendre les mesures adequates centre ceux 
qui offensaient sa souverainete. 

J’utilise comme base de mes remarques le rapport officiel tcheco-' 
slovaque, document PS-998. 

Au debut de mars, peu avant la date de Tentree definitive en 
Tchecoslovaquie, Factivite de la Cinquieme colonne entra dans sa 
demiere phase. En Boheme et en Moravie, les FS, equivalent des 
SS. pour Henlein, etaient en contact avec les conspirateurs nazis 
dans le Reich et preparerent les evfeements des 14 et 15 mars. 

Je depose comme preuve le document PS-2826 (USA-111). Cest 
un article du chef de groupe SS Karl Hermann Frank, public dans 
la revue Bohmen und Mdhren, periodique officiel du Protecteur du 
Reich en Boheme-Moravie, edition de mai 1941, page 179. 

C’est un article ecrit par un des chefs nazis en Tchecoslovaquie, 
au moment des plus grands succes militaires de FAllemagne. C’est 
un article plein de vantardise qui revele, avec une franchise que 
Ton trouve rarement dans la presse nazie, les fonctions que 
remplissaient les FS et les SS, et la fierte que les conspirateurs 
nazis tiraient de Factivite de ces organisations. Cest une longue 
citation. 

LE PRESIDENT. — Continuerez-vous a trailer cette question 
demain, Monsieur Alderman? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

LE PRESIDENT. — En aurez-vous pour toute la joumee? 

M. ALDERMAN. — Non, pas plus d'une heure et demie. 

LE PRESIDENT. — Le Ministere Public anglais continuera-t-il 
ensuite ? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

(U audience sera reprise le 5 decemhre 1945 d 10 heures.) 
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TREIZIEME JOURNSE. 
Mercredi 5 decembre 1945, 


Audience dii matin. 


M. ALDEKMAN. — Plaise au Tribunal. Quand ie Tribunal a 
leve Taudience hier apres-midi, je venais de deposer comme preuve 
le document PS--2826 (USA-111). C’etait un article du SS-Gruppen- 
fiihrer Karl Hermann Frank, public dans Bohmen und ' Mdhren 
(Boheme-Moravie), le periodique officiel du protecteur de Boheme- 
Moravie, numero de mars 1941, page 79. Ce document revMe tres 
franchement les fonctions des FS et des SS et montre la fierte que 
ies conspirateurs nazis tiraient de Tactivite de ces organisations. Je 
donnerai lecture de cet article, qui a pour titre «Les SS au 
15 mars 1939 » : 

«Un peuple et un fitat moderne sont aujourd’hui inconcevables 
sans troupes politiques. C’est a eUes qulncombe la tadie particuliere 
de constituer Tavant-garde de la volonte politique et de garantir 
son unite. Ceci est particuli^rement vrai en ce qui concerne les 
groupes ethniques allemands qui resident a Tetranger. Ainsi, le parti 
allemand des Sudetes avait autrefois organise lui aussi une troupe 
politique, la «Milice Volontaire de Protection », en allemand «Frei- 
williger Selbstsdiutz », FS en abrege. Ces troupes etaient entrainees 
suivant les principes des SS, pour autant que ces principes aient pu 
a ce moment etre appliques dans le pays. Elies avaient en particulier 
pour tache de proteger leur sol, le cas echeant et d’une maniere 
active. Elies y reussirent d’ailleurs parfaitement la premiere fois ou 
pendant la crise de Fautomne 1938, elles durent assurer la protection 
de la patrie les armes a la main. 

«Apres Tannexion du Pays des SudMes, la tadie des FS fut 
surtout confiee aux organisations d’etudiants allemands qui const!- 
tuaient des troupes militaires coherentes a Prague et a Bmo, a cote 
des communautes allemandes isolees qui subsistaient dans la 
seconde Republique. Ceci s’explique par le fait que de nombreux 
etudiants actifs des Sudetes etaient deja membres des SS, Les 
organisations d’etudiants furent alors mises a Tepreuve, en meme 
temps que les autres elements allemands, pendant la crise du mois 
de mars 1939 . . . 

« Aux premieres heures de la matinee du 15 mars 1939, quand 
on eut annonce officiellement la penetration prevue des troupes 
allemandes, les Allemands durent, dans certaines localites, faire en 


163 



5 dec. 45 


sorte que tout se passat dans le calme, soit en prenant en charge 
les fonctions de la Police de Brno, soit en prenant des instructions 
aupres des chefs de la Police. Dans certains bureaux tchecoslovaques, 
depuis les premieres heures du matin, on brulait des archives 
importantes et le contenu des dossiers politiques. II fallait done 
intervenir la aussi, afin d’empecher des destructions absurdes. La 
valeur reconnue a ces mesures diverses et etendues par les autorites 
allemandes competentes est confirmee par le fait que, des le 15 mars 
et les jours suivants, beaucoup de ces hommes furent admis dans les 
SS en reconnaissance de leurs services, soit par le Reichsfiihrer SS 
lui-m§me, soit par le Gruppenftihrer Heydrich. Les exploits et les 
activites de ces hommes furent reconnus comme ay ant ete accomplis 
dans Tinteret des SS. 

« Immediatement apres Tarrivee des divisions SS accompagnant 
les premieres colonnes de Tarmee allemande et leur entree en 
fonction dans le domaine qui leur etait assigne, ces hommes se 
placerent immediatement a leur disposition et devinrent des collabo - 
rateurs et des auxiliaires precieux. » 

Je demande au Tribunal de declarer recevables, suivant Tarticle 21 
du Statut, trois documents officiels identifies sous les n^^ D-571, 
D-572 et PS-2943. Je les depose comme preuves, sous les references 
respectives suivantes: USA-112 pour le document D-571, USA-113 
pour le document D-572 et USA-114 pour le document PS-2943 
qui est le Livre Jaune officiel frangais, pages 66 et 67. 

Les deux premiers documents sont des depeches diplomatiques 
britanniques qui ont ete certifiees confprmes par le Gouvernement 
britannique. Ils revelent les dessous de Tintrigue allemande en 
Slovaquie. Le troisieme document, PS-2943 (USA-114), est constitue 
par des extraits du Livre Jaune frangais, et en particulier par des 
extraits des depeches expediees par M. Coulondre, I’ambassadeur de 
France a Berlin, au ministere des Affaires etrangeres frangais, entre 
le 13 et le 18 mars 1939. Je pense avoir Toccasion de revenir assez 
frequemment sur ces trois depeches au cours de mon expose, etant 
donne que le Tribunal doit, je pense, les declarer recevables; il n’est 
done pas necessaire que je les lise entierement pour le proces- 
verbal. Bn Slovaquie, la crise a laquelle on s’attendait depuis long- 
temps eclata le 10 mars. Ce jour-la, le Gouvernement tchecoslovaque 
renvoya les membres du Cabinet slovaque qui refusaient de pour- 
suivre les negociations avec Prague, et entre autres le ministre des 
Affaires etrangeres Tiso et Durcansky. En 24 heures, les nazis 
prirent pretexte de cette mesure du Gouvernement tchecoslovaque 
pour intervenir. Le jour suivant, 11 mars, une etrange scene eut 
lieu a Bratislava, la capitale slovaque. Je cite le document D-571* 
(USA-112). G’est un compte rendu du ministre britannique a Prague 
au Gouvernement britannique: 
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«M. Biirckel, M. Seyss-Inquart et cinq generanx allemands sont 
¥emis vers 10 heures du soir, le samedi 11 mars^ assister a une 
reunion du Cabinet, qui avait lieu a Bratislava. Ils declarerent an 
Gouvernement slovaque qull devrait proclamer rindependance de 
la Slovaquie. M. Sidor, le Premier Ministre, montrant de Fhesitation, 
M. Biirckel le prit a part et lui- expMqua que M. Hitler avait decide 
de regler definitivement la question tchecoslovaque. La Slovaquie 
devait done proclamer son independance, sans quoi M. Hitler se 
desinteresserait de son sort. M. Sidor remercia M. Biirckel de cette 
communication, mais declare qull devait discuter de la situation 
avec le Gouvernement de Prague. » (fitrange situation en effet que 
d'avoir a discuter un tel sujet avec son propre Gouvernement, avant 
d’obeir aux instructions de M. Hitler, transmises par cinq generaux 
allemands, M. Biirckel et M. Seyss-Inquart.) 

La situation continua a evoluer rapidement, mais Durcansky, un 
des ministres qui avaient ete renvoyes, s’enfuit a Vienne avec I’aide 
des nazis, ou la station d’emission de la radio allemande fut mise 
a sa disposition. Des armes et des munitions en provenance des 
services allemands d’Engerau traverserent le Danube en direction 
de la Slovaquie ou elles furent utilisees par les FS et la garde 
Hiinka pour creer incidents et desordres du genre de ceux que 
desiraient les nazis afin d’en prendre pretexte pour une action 
militaire. La radio et la presse allemandes lancerent une vioiente 
campagne centre le Gouvernement tdiecoslovaque et, fait significatif , 
Bratislava regut une invitation de Berlin: Tiso, le Premier Ministre 
qu’on venait de renvoyer, etait convoque par Hitler a une conference 
dans la capitale allemande. Un avion Fattendait a Vienne. 

A ce stade des evenements, dans la deuxieme semaine de mars 
1939, les preparatifs de ce que les leaders nazis appelaient la liqui- 
dation de la Tchecosiovaquie, progressaient avec un calme qu’ils 
devaient considerer comme tres satisfaisant. Les machines militaires, 
diplomatiques et de propaganda des conspirateurs nazis marchaient 
en parfaite coordination. Comme au cours du Fall Griin (ou Cas 
Vert) Fete precedent, les conspirateurs avaient invite la Hongrie a 
participer a cette nouvelle attaque. L’amirai Horthy, Regent de 
Hongrie, fut a nouveau tres fiatte de cette invitation. 

Je depose comme preuve le document PS-2816 (USA-115). C’est 
une lettre que le distingue amiral de Hongrie, pays qui, entre 
parentheses, n’avait pas de marine, ecrivit a Hitler le 13 mars 1939 
et que nous avons saisie dans les archives du ministere allemand 
des Affaires etrangeres : 

« Excellence, ; 

«Mes sinceres remerciements, 

« Je peux a peine yous dire combien je suis heureux, car cette 
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region du cours supMeur des rivieres — je n'aime pas user de 
grands mots — est d’importance vitale pour la vie . de la Hongrie,» 

Je suppose qu’il avait besoin d'eau pour la marine inexistante 
dont ii etait amiral. 

«Bien que nos recrues n'aient servi que pendant cinq semaines, 
nous aliens participer a cette affaire avec beaucoup d’enthousiasme. 
Les dispositions ont deja ete prises jeudi ; le 16 de ce mois aura lieu 
un incident de frontiere qui sera suivi par le grand coup, samedi. » 

II n’aime pas se servir de grands mots : « grand coup » est 
suffisant. 

<c Je n’oublierai jamais cette preuve d’amitie et Votre Excellence 
peut compter en tout temps sur ma gratitude inebranlable. 

« Votre ami devoue, 
«Horthy. » 

On peut deduire de cette lettre cynique et brutale du distingue 
amiral ... 

LE president. — Cette lettre ^ait-elle adressee k Tambas- 
sadeur de Hongrie k Berlin? 

M. ALDERMAN. — Je pense, Monsieur le President, qu'elle etait 
adressee a Hitler. 

LE PRESIDENT. — II y a quelques mots en haut de la lettre 
qui semblent §tre un nom hongrois. 

M. ALDERMAN. — Cest Ten-tete de la lettre. Pour autant que 
Je puisse le comprendre, cette lettre etait adressee a Adolf Hitler. 

LE president. —Tres bien. 

M. ALDERMAN. — J’aurais du dire qu’elle se terminait par. . . 

LE president, — Y a-t-il quoi que ce soit sur cette lettre qui 
indique qu’elle ait ete adressee a Hitler? 

M, ALDERMAN. — 11 y a simplement le fait qu’on I’a trouvee au 
ministere des Affaires etrangeres a Berlin, ainsi que le style de la 
lettre et Texpression « Excellences. En deduire que cette lettre 
a ete adressee a Hitler est peut-etre une conclusion hdtive; toutefois 
eUe a ete trouvee au ministere des Affaires etrangeres k Berlin. 

On peut deduire de cette lettre cynique et brutale que les 
conspirateurs nazis avaient dejd informe le Gouvemement hongrois 
de leurs plans en vue d*une action militaire ulterieure dirigee contre 
la Tdiecoslovaquie. Au cours des evenements, I’horaire a ete quelque 
peu avance. Je voudrais en deduire que «son Excellences, Adolf 
Hitler, a prevenu a temps son « ami devoue» Horthy de ce 
changement. 
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Sur le plan diplomatique, Taccuse Kibbentrop montra beaucoiip 
d'aetivite. Le 13 mars, jour ou Horthy ecrivait cette lettre, Ribben- 
trop envoyait au Ministre allemand a Prague ' un telegramme 
d’avertissement soulignant la conduite qull aurait a tenir au cours 
de la periode de tension diplomatique qui allait suivre. Je depose 
comme preuve le document PS-2815' {USA-l 16). C’est le telegramme 
envoye par Ribbentrop a la legation allemande a Prague, le 13 mars: 

« Berlin, 13 naars 1939. » 

« t*rague. Telegramme en code secret. » 

« Comme suite aux instructions telephoniques donnees aujourd'hui 
par Kordt, au cas ou vous recevriez une communication ecrite du 
President Hacha, ne faites aucun commentaire ecrit ou verbal, ne 
prenez aucune decision, mais transmettez-les ici par teiegramme 
chiffre* D’autre part, je dois vous demander, ainsi qu’aux autres 
membres de notre representation diplomatique, de faire en sorte 
qubn ne puisse vous trouver si le Gouvemement tchecoslovaque 
desire communiquer avec vous au cours des jours a suivre. » 

« Signer Ribbentrop. » 

L’apres-midi du 13 mars, Mgr Tiso, accompagne de Durcansky, 
de M. Meissner et du chef nazi local, arriva a Berlin a la suite 
de la convocation de Hitler dont j’ai deja parle. Tard dans Tapres- 
midi, Tiso fut regu par Hitler dans son bureau de la Chancellerie 
du Reich. On lui presenta un ultimatum comportant deux solutions : 
ou bien declarer I’independance de la Slov|tquie, ou etre prive de 
I’assistance allemande, ce qui I’exposerait aux menees de la Pologne 
et de la Hongrie. Cette decision, dit Hitler, n’etait pas une question 
de jours, mais d’heures. Je depose comme preuve le document 
PS-2802 (XJSA-117). C’est encore un document saisi au ministere 
des Affaires etrangeres d’Allemagne, proces-verbal du ministere des 
Affaires etrangeres d’Allemagne de la reunion Hitler-Tiso, le 
13 mars. Je lis le paragraphe du bas de la page 2 et le paragraphe 
du haut de la page 3 de la traduction anglaise. Le premier para- 
graphe que je vais lire se presente comme un resume des observa- 
tions de Hitler. Vous noterez que, dans les arguments dont il 
a use vis-a-vis des Slovaques, Hitler a montre son habituel mepris 
de la verite. Je cite: 

« II avait autorise le ministre Tiso a venir afin d’eclaircir rapide- 
ment cette question. Les pays situes a Test des Carpathes ne 
presentaient aucun interet pour FAllemagne. Les evenements 
touchant ces pays lui importaient peu. La question etait de savoir 
si la Slovaquie desirait ou non diriger ses propres affaires. II 
n'avait rien k demander a la Slovaquie; il n’engagerait pas son 
peuple, ou meme un seul de ses soldats, pour quelque chose que 
le peuple slovaque ne souhaitait aucunement. Il aimerait avoir 
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enftn. confirmation de ce que les Slovaques desiraient reellement. 
II ne voulait pas que la Hongrie lui fit le reproche de proteger 
quelque diose qui ne demandait pas a r§tre. II voulait bien se 
montrer indulgent pour Fagitation et les manifestations en general, 
mais dans ce cas, Fagitation n’etait que la marque exterieure d'une 
instabilite interieure. Cela, il ne le tolererait pas. C’est pour cette 
raison qu’il avait permis a Tiso de venir entendre sa decision. Ce 
n’etait pas une question de jours, mais d’heures. II avait declare 
a ce moment que, si la Slovaquie desirait se rendre independante, 
11 soutiendrait ce point de vue et meme le garantirait. II tiendrait 
sa parole aussi longtemps que la Slovaquie exprimerait clairement 
son desir d’mdependance. Si elle hesitait, ou ne voulait pas renoncer 
a ses liens avec Prague, il abandonnerait la Slovaquie a son destin 
et ne serait plus responsable de rien. Dans ce cas, il ne defendrait 
plus que les interets allemands, et ceux«ci n’etaient pas a Fest 
des Carpathes. L'Allemagne ne slnteresserait pas a la Slovaquie 
qui n’avait jamais appartenu a FAllemagne. 

«Le Fiihrer demanda au ministre des Affaires etrangeres du 
Reich — Faccuse Ribbentrop — sll avait quelques remarques a 
a j outer, Le ministre des Affaires etrangeres du Reich rencherit pour 
sa part en disant que, dans cette affaire, la decision etait une 
question d’heures et non de jours. Il montra au Fiihrer un message 
qu’il venait de recevoir et qui signalait des mouvements de troupes 
hongroises sur les frontieres slovaques. Le Fiihrer lut ce compte 
rendu, en parla avec Tiso et exprima Fespoir que la Slovaquie 
deciderait elle-meme de son sort dans un bref delai. » 

Ce fut une entrevue tout a fait extraordinaire. L’Allemagne 
n’avait aucun interet en Slovaquie qui n’avait jamais appartenu 
a FAllemagne. Tiso fut convie a une entrevue et voici ce qui 
arriva. fitaient presents a cette rencontre: Faccuse Ribbentrop, 
Faccuse Keitel, les secretaires d’Etat Dietrich et Keppler, le ministre 
d’fitat allemand Meissner. J’attire Fattention du Tribunal sur la 
presence de Keitel en cette occasion, comme dans beaucoup d’autres 
ou etaient discutees des mesures purement politiques qui devaient 
favoriser Fagression nazie et ou, apparemment, il n’etait nul besoin 
de s’adjoindre un conseiller technique pour les questions militaires. 

Pendant leur sejour a Berlin, les Slovaques confererent aussi 
separement avec Faccuse Ribbentrop et avec d’autres hauts fonc- 
tionnaires nazis. Ribbentrop remit avec beaucoup de sollicitude a 
Tiso un exemplaire, deja redige en slovaque, de la loi proclamant 
Findependance de la Slovaquie. La nuit du 13, un avion allemand 
fut obligeamment mis a la disposition de Tiso pour le ramener 
chez lui 

Le 14 mars, conformement au desir des conspirateurs nazis, la 
Di^e de Bratislava proclama Findependance de la Slovaquie. Avec 
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les extremistes slovaques agissant, . a ' la demande des Bazis, ' en 
revolte ouverte contre le Gouvemement tdiecoslovaque, les 
conspirateurs nazis etaient maintenant en mesiire de mardier 
sur Prague. Le soir du 14, a la suggestion de la legation allemande 
de Prague, M. Hacha, President de la Republique tdiecoslovaque, 
et M. Chvalkowsky, son ministre des Affaires etrangeres, arriverent 
a Berlin. On peut dire que Tatmosphere qui les entourait etait tant 
soit peu hostile. Depuis la fin de la semaine precedente, la presse 
nazie avait accuse les Tcheques d'user de violence contre les 
Slovaques et surtout contre les membres des minorites allemandes 
et les citoyens du Reich. La presse et la radio proclamaient que 
des vies allemandes etaient en danger, qu’une telle situation etait 
intolerable. II etait necessaire pour ces pacifistes de resorber le 
plus rapidement possible le foyer de discorde que Prague etait 
devenu au coeur de I’Europe. 

Apres minuit, le 15 a 1 h. 15 du matin, Hadia et Chvalkowsky 
furent introduits a la Chancellerie du Reich. Ils y trouverent Hitler, 
les accuses Ribbentrop, Goring, Keitel et d’autres hauts fonc- 
tionnaires nazis. Je depose comme preuve le document PS-2798, 
sous le n® USA-118. Ce document trouve au ministere allemand 
des Affaires etrangeres est le compte rendu de cette reunion 
infame. C’est un long document. Certaines parties sont tellement 
revelatrices et donnent des methodes et des tactiques nazies un 
tableau si clair, que j’aimerais vous les lire en entier. 

II ne faut pas perdre de vue que le compte rendu de cette 
importante conference, tenue dans la nuit du 14 au 15 mars, est 
de source allemande. On doit done le considerer a priori comme 
un rapport tendancieux, ainsi que le disait la semaine derniere 
un des avocats des accuses. Neanmoins, meme si on ne suspecte 
pas ses sources, ce compte rendu constitue une condamnation 
complete des nazis qui, par pur et simple banditisme international, 
ont obtenu la dissolution de la Tchecoslovaquie. J’observe en 
passant que le banditisme international constitue depuis des siecles 
un crime contre le droit des gens. 

Je vais d’abord lire les en-tetes, Dans la version anglaise du 
livre de documents, les heures donnees ne sont pas conformes a 
roriginal. On devrait lire: «De 1 h. 15 a 2 h. 15, conversations 
entre le Filhrer et Chancelier du Reich et le President de Tch§co- 
slovaquie, Hacha, en presence du ministre des Affaires Mrang^res 
du Reich, von Ribbentrop et du ministre des Affaires etrangeres 
de Tchecoslovaquie, Chvalkowsky, a la Chancellerie du Reich, le 
15 mars 1939, de 1 h. 15 a 2 h. 15. Les autres personnes presentes 
etaient: le marechal Goring, le general Keitel, le secretaire d’Etat 
von Weizsacker, le ministre d’Etat Meissner, le secretaire d’fitat 
Dietrich,: le conseiller de la Legation Hewel. , Hacha ouvrit cette 
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conference, et quoique president d'un fitat souverain, 11 se montra 
conciliant et meme humble. II remercia Hitler de le recevoir et 
dit qull savait que le sort de la Tdiecoslovaquie se trouvait entre 
les mains du FCihrer. Hitler repondit qull regrettait d'avoir ete 
oblige de demander ^ Hacha de venir a Berlin, surtout a cause 
du grand age du President. — Hacha, a ce moment-la, etait je crois, 
septuagenaire — Hitler ajouta cependant que ce voyage pouvait etre 
d’un grand profit pour la Tchecoslovaquie, car — et je cite — 11 
n’y avait plus que quelques heures avant que TAllemagne n'entr^t 
en action ». Je cite maintenant le texte, a partir du haut de la 
page 3 de la traduction anglaise. Vous vous rappeUerez que je lis 
uniquement les notes ou les comptes rendus approximatifs des 
declarations de Adolf Hitler: 

«La Slovaquie ne Tinteressait pas. Si la Slovaquie etait restee 
plus proche de TAllemagne, I’Allemagne se serait sentie li^e par 
des obligations. Mais lui, Hitler, etait heureux de ne pas etre lie 
par cette obligation en ce moment. II ne portait aucune sorte 
d’inter^t aux territoires situes a Test des petites Carpathes. II ne 
desirait pas faire trainer jusqu’en automne les consequences 
finales ...» 

LE PRESIDENT. — Ne croyez-vous pas que vous devriez lire la 
demiere phrase de la page 2? 

M. ALDERMAN. — Oui. Peut-etre. La demiere phrase de la 
page precedente etait: «Pour les auttes pays, la Tchecoslovaquie 
n'etait autre chose que le moyen de parvenir ^ un but. Londres et 
Paris n’etaient pas en mesure de prendre reellement position en 
f aveur de la Tchecoslovaquie. La Slovaquie nlnteressait pas Hitler. » 

Je lis maintenant au bas de la page: «Meme a ce moment-la 
et plus tard au cours de ses conversations avec Chvalkowsky, il dit 
clairement qu’il detruirait impitoyablement cet Etat si les tendances 
de Benes n'etaient pas completement revisees. Chvalkowsky le com- 
prit et demanda au Fiihrer de prendre patience. (II se vantait 
souvent de sa patience). Le Fiihrer admit ce point de vue, mais les 
mois passerent sans aucun diangement. Le nouveau regime ne 
parvenait pas k eliminer psydiologiquement Tancien regime. Le 
Fiihrer observait cela d’apres la presse, la propaganda faite de per- 
sonne a personne, le renvoi d’Allemaiids et beaucoup d^autres faits 
qui, pour lui, temoignaient de la situation generale. Au debut, il 
n’avait pas compris cela, mais, quand il le comprit bien, il vit les 
consequences qui s^ensuivraient, car si les evenements avaient con- 
tinue ainsi, les relations avec la Tchecoslovaquie seraient redevenues 
dans quelques ann^es les memes que celles qui existaient six mois 
avant. Pourquoi la Tchecoslovaquie ne reduirait-elle pas imme- 
diatement son Armee a des proportions raisormables ? XJne telle armee 
etait un fardeau terrible pour un fitat comme la Tchecoslovaquie 
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car TArmee n’a de sens que si elle appuie des objectifs de ; politique 
etrangere. La Tchecoslovaquie n’ayant plus de mission de politique 
etrangere a remplir, son Armee n’avait plus de raisons d'etre. II 
enumera plusieurs exemples qui lui demontraient que Tesprit 
general de I'Armee n'avait pas change. Cette observation lui prou- 
vait que Farmee serait une lourde charge politique pour Favenir. 
En outre, il y avait le developpement inevitable des necessites 
economiques et, de' plus, les protestations de groupes nationaux qui 
ne pouvaient vivre plus longtemps dans de telles conditions, 

Je m'interromps, si le Tribunal le permet, pour souligner Faccent 
du langage empioyd par Adolf Hitler, alors qu'il s'adressait au 
President et au Premier Mirdstre d'un pays toanger presume 
souverain. II avait a ses cotes le Feldmarschall Goring, commandant 
de FAviation, et le general Keitel. Et je continue la citation: «Les 
d% ont ete jet^s dimandhe dernier. J’ai convoque Fambassadeur 
hongrois et lui ai dit que je retirais ma protection a son pays.> 
Nous etions maintenant mis en presence de ce fait. II avait donne 
Fordre aux troupes allemandes d’entrer en Tchecoslovaquie et 
d'incorporer la Tchecoslovaquie au Eeich allemand. II voulait 
accorder a la Tchecoslovaquie une autonomie complete et une vie 
entierement independante, d'une fa^on beaucoup plus large que ne 
Favait fait precedemment le Gouvernement autrichien. L'attitude de 
FAllemagne envers la Tchecoslovaquie serait d^cid^e le lendemain 
et le surlendemain et dependrait de Fattitude du peuple et des 
soldats tchecoslovaques vis-a-vis des troupes allemandes. II n'avait 
plus aucune confiance dans le Gouvernement. II croyait a Fhonne- 
tete et a la droiture de Hacha et de Chvalkowsky, mais doutait que 
le Gouvernement fut capable de slmposer a la nation entiere. 
L'armee allemande etait deja en route aujourd'hui, et les casernes 
qui offraient de la resistance etaient reduites sans pitie, D'autres 
casernes s'etaient rendues apres demonstration d'artilierie lourde. 

«A 6 heures du matin, Farmee allemande envahirait la Tcheco- 
slovaquie de tous les cotes, et Faviation allemande occuperait les 
aerodromes tchecoslovaques. II existait deux possibilites : la premiere 
etait que F invasion des troupes allemandes declenchat la bataille. 
Dans ce cas, la resistance serait brisee par tous les moyens, grace 
a la force materielle. L’autre, que Finvasion des troupes allemandes 
se deroulat de fagon supportable. Dans ce cas il serait facile au 
Fiihrer de dormer a la Tchecoslovaquie, lorsqu'on organiserait la 
nouvelle vie tcheque, une existence independante, Fautonomie et 
une certaine liberte nationale. 

« Nous avons ete timoins a ce. moment-la d^un ^ grand toumant 
de FHistoire. Lui, Hitler, ne voulait pas ' torturer ies Tdieques 'm 
leur netirer leur nationalite. Il ne faisait pas tout cela par haine, 
mais pour . proteger FAllemagne. Si la Tdi-ecoslovaquie, a Fautomne 
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de Fannee' demiere, n’avait pas voulu ceder, — je suppose que 
c’est uue mauvaise traduction pour «n*avait pas cede» — le peuple 
tcheque aurait ete extermine, Personne n’aurait pu Fempdcher 
de faire cela. II pensait que le peuple tcheque devait connaitre une 
vie pleinement nationale; il croyait fermement qu’on pourrait 
trouver un moyen de faire dlmportantes concessions aux aspirations 
tcheques.' 

« Si les combats commengaient le lendemain, Fattaque aurait 
pour consequence une contre-attaque, et les resultats de Fune anni- 
hileraient les resultats de Fautre, A ce moment-la, ii ne lui serait 
plus possible d’accorder tons les allegements promts. En moins de 
deux jours, il n*y aurait plus d’armee tcheque. Naturellement, des 
Allemands aussi seraient tues, et il en resulterait une haine qui le 
forcerait (M, Hitler), par instinct d^auto-def ense, a ne plus jamais 
accorder d'autonomie. Le monde entier ne bougerait pas d^un pouce. 
Quand il lisait la presse etrangere, il plaignait le peuple tcheque. 
Cette lecture lui donnait une impression qui peut etre resumee par 
un proverbe allemand: «Le Maure a fait son devoir, il n’est plus 
necessaire». 

«Tel etait Fetat des evtoements. Il existait deux points de vue 
en Aliemagne : un premier, tres dur, qui ne voulait accorder aucune 
concession et souhaitait, en souvenir du passe, la conquite de la 
Tchecoslovaquie par le sang, et im autre qui correspondait aux 
suggestions mentionnees ci-dessus. 

« C*€st pour cela qu*il avait demande a Hacha de venir le voir. 
Cette invitation etait la demiere tentative de conciliation qull 
pouvait faire vis-a-vis du peuple tcheque. Si on voulait se battre, 
le sang repandu creerait de la haine, et la visite de Hacha pouvait 
peut-etre empecher d'en arriver a cette solution extreme et con- 
tribuer a trouver une solution constructive pour la Tchecoslovaquie, 
qui irait beaucoup plus loin que tout ce que la vieille Autriche avait 
jamais pu lui laisser esperer. Son seul but etait d'assurer la securite 
du peuple allemand. 

<cLes heures passaient. A 6 heures, les troupes entraient en 
Tchecoslovaquie. Il avait presque honte de dire qu'il y avait une 
division aliemande pour chaque bataillon tchecoslovaque. Cette 
action militaire n’etait pas de faible envergure, et les plans en 
etaient congus d'une maniere grandiose. Il conseillait — lui, Adolf 
Hitler au pauvre vieil 'Hadia — de se retirer avec Chvalkowsky 
pour discuter de la decision a prendre. » 

En reponse a ce long discours, Hacha, d’apres les comptes rendus 
allemands, repondit qu’il etait tout a fait d'accord, que la resistance 
ne servirait a rien; il doutait cependant quTl put donner les ordres 
necessaires a Farmee tcheque dans les quatre heures qui lui 
restaient avant que Farmee aliemande, ne franchisse, la frontiere. 
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II demanda si Tobjet de cette invasion etait le, desarmement de 
rarmee tdieque. Si out, il laissa entendre qu’on pourrait arranger 
Taffaire. Hitler repondit que ' ses decisions etaient definitives, et 
qu'on savait tres bien ce que voulait dire une decision du Fiibrer. 
II se touma vers le cercle des conspirateurs nazis qui se trouvaient 
autour de lui, pour avoir leur approbation, et vous vous souvenez 
que les accuses Goring, Ribbentrop et Keitel etaient la. La seule 
maniere de desarmer Tarmee tdieque,. d’apres Hitler, etait de faire 
intervenir Tarmee allemande. 

Je vous Ms maintenant, au sujet de cette reunion honteuse, un 
paragraphe de la page 4 de la version anglaise du compte rendu 
allemand. Cest Tavant-demier paragraphe de la page 4 : 

«Le Fiihrer declara que sa decision etait irrevocable. On savait 
tres bien ce que voulait dire une decision du Fiihrer, Lui, Hitler 
ne voyait pas d'autre possibiMte de desarmer la Tchecoslovaquie, 
et il demanda aux autres assistants — e’est-a-dire notamment 
Goring, Ribbentrop et Keitel — sfils partageaient son opinion. On 
lui repondit par Taffirmative : la seule possibilite de desarmer 
Farmee tchecoslovaque etait d’utiliser Farmee allemande.» 

A ce penible moment, Hacha et Chvalkowsky se retirerent de 
la piece. 

Je vais maintenant presenter comme preuve le document 
PS-2861 qui est un extrait du Livre Bleu officiel britannique sur 
la guerre, page 24, et que je depose sous le n® USA-119. C'est un 
document officiel du Gouvemement britannique, et je prie le 
Tribunal de Faccepter comme preuve d’apres Farticle 21 du Statut. 
La partie que je vais lire est une depeche de Fambassadeur anglais, 
Sir Nevile Henderson, relatant une conversation avec Faccuse 
Goring ou les evenements de la rencontre de la matinee etaient 
retraces: 

«Sir N. Henderson au Vicomte Halifax, Berlin, 28 mai 1939.. . 
J’ai rendu hier une courte visite au marechal Goring a Karin- 
hall. » — Puis je saute deux paragraphes et je Ms le para- 
graphe 4. Pardon, je pense que je ferais mieux de lire tous ces 
paragraphes. — «Le marechal Goring, qui de toute evidence avait 
deja parle a quelqu'un de cette question, commen^a a se plaindre 
de Fattitude adoptee en Angleterre a Fdgard de tout ce qui etait 
allemand ; il fit particuMerement allusion a For depose dans ce pays 
a la demande de la banque nationale tchecoslovaque- Avant que’ 
j'eusse le temps de lui repondre, il fut appele au telephone et quand 
il revint, il ne parla plus de cette question. Il se plaignit alors de 
Fhostilite anglaise en general, de notre maniere d’encercler d’Alle- 
magne economiquement et poMtiquement, et de FactivitS de ce quMl 
appela le parti de la guerre en Angleterre ... 
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« Je dis au maredial qu’avant de parler de rhostiiite britamiiqiiej 
11 devait comprendre les raisons du diangement indubitable de 
■ Fopinion britannique envers FAllemagne. 11 etait parfaitement au 
conrant des bases de discussion de rarmee passee entre M. Cham- 
berlain etM. Hitler. D’apres ces bases, une fois la region des 
SudMes reincorporee au Reich, FAllemagne ne sbccuperait plus des 
Tcheques et n’entreprendrait plus rien contre leur independance. 
Hitler en avait donne Fassurance formelle dans sa lettre du 27 sep- 
tembre au Premier Ministre. En cedant aux mauvais conseils de 
son entourage et en annexant deliberement la Boheme et la Moravie, 
M. Hitler n’avait pas seulement manque a la parole qull avait 
dounde a M. Chamberlain, mais aussi enfreint le principe meme 
du droit des peuples a disposer d'eux-memes sur lequel reposait 
FAccord de Munich, 

«A ee moment, le Feldmarschall m’interrompit et me parla de 
la visite du president Hacha a Berlin. Je dis au marechal Goring 
qull etait impossible de parler de libre volonte quand je savais que 
lui-meme avait menace de bombarder Prague avec ses avions si 
le Dr Hacha refusait de signer. Le Feldmarsdiall ne nia pas 
le fait, mais expliqua comment on en etait arrive a ce point ; d’apres 
iui, le Dr Hacha etait, des Fabord, pret k signer tout ce qubn 
voulait, mais il avait dit que, constitutionnellement, il ne pouvait 
le faire sans en referer a Prague. Apres beaucoup de difficultes, 
il put telephoner a Prague. Le Gouvemement tchecoslovaque donna 
son accord, mais ajouta quhl ne pouvait garantir qu’aucun batail- 
lon tcheque ne tirerait sur les troupes allemandes. Cest seulement 
a ce moment, a dit le marechal Goring, quhl avait pr^venu le 
Dr Hacha que, s’il y avait des pertes de vies allemandes, iui, Goring, 
ferait bombarder Prague. Le marechal me repeta, a la suite d'une 
de mes remarques, Fhistoire de Foccupation preventive de Witkovitz, 
accomplie seulement pour prevenir Faction des Polonais qui, ajouta- 
t-il, et comme chacun sait, avaient Fintention de prendre cette im- 
portante region a la premiere occasion. » 

J^attire aussi Fattention du Tribunal sur la depdehe n® 77 du 
Livre Jaune fran^ais, page 96, qui constitue le document PS-2913 
(IJSA-114) de notre livre de documents. C'est une depeche de 
M. Coulondre, ambassadeur franqais, qui donne une autre version 
digne de foi de cette reunion nocturne, et je lux demande de 
Faccepter comme preuve. Le compte rendu que je vais vous pre- 
senter au sujet de cette reunion provient de deux sources : le Livre 
Bleu anglais et le Livre Jaune frangais. Je crois qubn peut lire 
des extraits de ce livre qui eciairent vivement le fond de toute 
Faffalre, 

Quand le President Hacha quitta la piece ou la reunion avait 
lieu, a la Chancellerie du Reich, ■ il etait dans un tel etat d’epui- 
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sement qu'il etit besoin des soins d'un medecin allemand qui avait 
ete appele a cette intention. Quand les deux personnalites tdieques 
revinrent dans la piece, les conspirateurs nazis leur parlerent • a 
nouveau de la puissance et de Tinvincibilite de la Wehrmacht. Ils 
leur rappelerent que dans trois heures, a 6 , heures du matin , . . 

LE PRESIDENT. — Je vous demande pardon. Vous ne lisez pas? 

M. ALDERMAN. — Non, je resume. 

LE PRESIDENT. — Bien, continuez. 

M. ALDERMAN. — Les conspirateurs nazis leur repeterent que 
dans. trois heures, c’est-a-dire a 6 heures du matin, les armees alle- 
mandes franchiraient la frontiere. L’accuse Goring se vanta de ce 
que ferait la Wehrmacht si les troupes tcheques osaient resister a 
rinvasion allemande; s’il y avait perte de vies allemandes, dit 
Taccuse Goring, la Luftwaffe en deux heures reduirait en ruines 
la moitie de Prague et, ajouta G5ring, ce ne serait que le commen- 
cement. 

Devant cette menace d’une attaque imminente et sans pitie par 
terre et par air, le vieux President de Tchecoslovaquie, a 4 h. 30 
du matin, signa le document que les conspirateurs nazis lyi presen- 
terent, et quhls avaient prepare a Tavance ; ce document porte le 
n" TC-49. C’est la declaration du 15 mars 1939. II fait partie de 
la serie des documents qui seront presentes par le Ministere Public 
britannique. Je pense que ce document sera produit plus tard. 
Je cite: 

« Le President de Tfitat tdiecoslovaque . . . remet avec une 
entiere confiance la destinee du peuple tdieque et du pays tcheque 
entre les mains du Fiihrer du Reich allemand. » IJn vrai rendez-vous 
avec le destin. 

Pendant que les officials nazis menagaient et intimidaient les 
representants du Gouvemement tdiecoslovaque, la Wehrmacht, en 
certains points, avait deja traverse la frontiere tcheque. 

Je presente comme preuve le document PS-2800, un autre 
extrait du Livre Bleu britannique, et demande au Tribunal de bien 
vouloir en prendre acte: c’est un discours de Lord Halifax, secre- 
taire d'Etat aux Affaires etrangeres, discours dont Je cite, un passage. 

«I1 est a noter ' — • et le fait a certainement une signification — 
que les villes de Mahiisdi-Ostrau et Vitkovitz avaient d§Ja ^te 
occupees par des detachements de SS le soir du 14 mars, tandis 
que le president et le ministre des Affaires etrangeres de^ Tdieco- 
slovaquie n'etaient pas encore arrives a Berlin ' et n'avaient pas 
encore commence a discuter.» , , 

, . A Faube d.u 15 mars, les troupes allemandes firent irruption de 
toutes parts en Tchecoslovaquie. 
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: Hitler adressa un ordre du Jour aux Forces armees et une pro- 
clamatioiti au peuple allemand, qui disaient litteralement : «La 
Tchecoslovaquie a.cesse d’exister^i^. 

Le lendemain, et ceci en cdntradiction avec Tarticle 81 du Traite 
de Versailles, la Tdiecoslovaquie etait officiellement incorporee au 
Eeich allemand sous le nom de «Protectorat de Boheme et de Mora- 
vie». Le decret est le document TC-51, autre document que la dele- 
gation britannique presentera ulterieurement au Tribunal au cours 
de cette semaine. Le decret fut signe a Prague le 16 mars 1939 par 
Hitler, Lammers et les accuses Frick et von Ribbentrop. 

J’aimerais citer la premiere phrase de ce decret: «Les pays de 
Boheme et de Mora vie ont appartenu pendant un millfeaire au 
«Lebensraum » i’espace vital) du peuple allemand». 

La suite de ce decret traitait en dMail de la fagon dont la Tcheco- 
slovaquie allait etre soumise a TAllemagne. Un protecteur allemand 
serait designe par le Fiihrer allemand pour ce qu’on appelait le 
« Protectorate, I’accuse von Neurath. Dieu nous preserve de tels 
protecteurs! 

Le Gouvemement allemand se chargea des Affaires etrangeres, 
des douanes et des contributions. II etait specific que les gamisons 
et les 4tablissements militaires allemands seraient maintenus dans 
le Protectorat. En meme temps, les chefs extremistes slovaques qui, 
sur rinsistance du parti nazi allemand, avaient tant fait pour miner 
rfitat tcheque, estimaient que Tindependance de leur nouvel Etat, 
§ge d’une semaine, n’dtait pas ce qu’ils escomptaient. 

Je depose comme preuve le document PS-1439. Je n’ai pas besoin 
de citer le n® USA, c’est un decret qui figure au Reichsgesetzhlatt, 
p. 606, 1939, partie II ; et. Je demande au Tribunal de Tadmettre 
d’office. L’ expose des motifs est signe par Taccuse von Ribbentrop, 
ministre des Affaires etrangeres; comme en-tete « Traite de pro- 
tection a dtendre par le Gouvemement allemand a I’Etat de Slova- 
quie». 

« Le Gouvemement de T Allemagne et le Gouvemement slovaque 
se sont mis d’accord, apres que le Gouvemement slovaque se fut 
place sous la protection du Reich allemand, pour regulariser par 
un traite les consequences resultant de cet etat de fait. Dans ce 
but, les representants soussignes des deux Gouvernements ont 
accepte les articles suivants : 

<( Article premier, — Le Reich allemand se charge de garantir 
Tindependance politique de Tfitat de Slovaquie et Tintegrite de son 
territoire.» 

« Article 2. — Afin de rendre elective cette protection assumee 
par le Reich allemand, les Forces armies allemandes auront le droit 
h nlmporte quel moment de construire des installations militaires 
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et d’entretenir des garnisons de Timportance qu’elles jugeront neces- 
saire, dans un espace delimite a TOuest par les frontieres de Ffitat 
de Slovaquie et a FEst par ' une ligne formee par les contref orts ■ est 
des Basses Carpathes, les Carpathes Blanches et les montagnes de 
Javornik. » Je saute quelques passages ... «Le Gouvemement de 
Slovaquie organisera ses Forces militaires en accord complet avec 
les Forces armees aliemandes.» 

LE PEESIDENT. — Ne serait-ce pas le moment de suspendre? 
Je crois qull serait pratique pour les avocats que Faudience soit: 
suspendue pendant une heure et quart, plutdt que pendant une 
heure, a midi, et dans ce but le Tribunal se retirera a 12 h. 45 pour 
reprendre Faudience a 2 h. 

(U audience est suspendue.) 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribimal. Le protocole secret entre 
FAllemagne et la Slovaquie prevoyait une etroite collaboration 
economique et financiere de ces deux pays : les ressources minerales 
et les droits sur le sous-sol etaient places a la disposition du Gouver- 
nement allemand. 

Je depose comme preuve le document PS-2793 (USA-120), et 
j’en lis le paragraphe 3: 

« Recherche, de veloppement et utilisation des ressources naturelles 
slovaques. Le principe de base est qu’autant que la Slovaquie 
n’en aura pas besoin pour ses propres necessites, ses ressources 
naturelles devront etre mises en premier lieu a la disposition de 
FAllemagne. Tous les travaux de prospection — en allemand Boden- 
forschung — seront places sous le contrdle du Service national de 
prospection (Reichsstelle fiir Bodenforschung). Le Gouvemement de 
Ffitat slovaque devra bientot commencer des recherches pour deter- 
miner si les proprietaires actuals des concessions et privileges ont 
rempli les obligations industrielles prescrites par la loi et il annulera 
ces concessions et privileges au cas ou ces devoirs auraient ete 
negliges. » 

Dans des conversations privees, les conspirateurs nazis ont abon- 
damment prouve quhls consideraient la Slovaquie comme un Etat 
fantoche, en realite une possession allemande. Je presente comme 
preuve le document R-lOO (USA-121): ce document est un memo- 
randum dhnformation donne par Hitler a von Brauchitsch, le 
25 mars 1939. Une grande partie de ce texte traite des problemes 
souleves par Foccupation recente de la Boheme, de la Moravie et 
de la Slovaquie. Je cite a partir du debut du sixieme paragraphe: 

«Le Generaloberst Keitel doit informer le Gouvemement slo- 
vaque, par Fintermediaire du ministere des Affaires etrangeres, quhl 
ne pourra pas y avoir d’unites slovaques armees (gardes Hlinka) 
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■ en gamison jusqu'^ la iimite formee par la riviere Waag. Elies 
seront transferees sur le nouveau territoire slovaque et les gardes 
Hlinka .seront desarmees. 

« On demandera a la Slovaquie, par rintermediaire du ministere 
des Affaires etrangeres, de nous livrer centre payement toutes les 
armes dont nous aurions besoin et qui se trouvent encore en Slova- 
quie, Cette demande doit etre bas4e sur Faccord conclu entre 
Farmee allemande et les troupes tdieques. Pour ces payements, 
nous utiliserons les millions que nous allons de toutes fagons dever- 
ser en Slovaquie. 

<cProtectorat tcheque. 

«Gn demandera a nouveau aux H. GR» — la note du traducteur 
dit qu*il s’agit probablement des groupes d'armees, mais je ne m'en 
porterais pas garant — « s’il faut encore repeter la demande de 
livraison de toutes les armes dans un temps determine et sous la 
menace de severes sanctions. 

«Nous prenons tout le materiel de guerre de ce qui etait jadis la 
Tdiecoslovaquie et cela sans payer; cependant les canons achetes 
par contrat avant le 15 fevrier seront payes ... La Boheme et la 
Moravie auront a payer une contribution annuelle au Tresor alle- 
mand et son montant sera fixe sur la base des credits autrefois 
alloues a Farmee tcheque. » 

La conquete de la Tchecoslovaauie par FAllemagne, en contradic- 
tion directe avec F Accord de Munich, provoqua une protestation 
formelle des Gouvernements anglais et frangais. Les documents 
xios tC- 52 et TC-53, dates du 17 mars 1939, seront presentes au 
Tribunal par le Ministere Public britannique. 

Le meme jour, le 17 mars 1939, le secretaire d’Etat du Gouver- 
nement des fitats-Unis etabMt un rapport que je presente comme 
preuve et je demande au Tribunal d’admettre d'office tout le 
volume, qui devient le document PS-2862 (USA-122). C'est un 
extrait de Fouvrage officiel intitule «Paix et Guerre, Politique 
etrangere des fitats-Unis d’Amerique, 1931-1941 », edite sous le sceau 
du Departement d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. Ce volume, je 
le dis en passant, est mon exemplaire personnel, et j’espere pouvoir 
en trouver un autre. Je le present e comme preuve, car je suis cer- 
tain que Fetude qu’il fait de la trame de toute cette affaire interes- 
sera fort le Tribunal. Ce livre est en effet une histoire chronolo- 
gique detaillee de tous les evenements diplomatiques qui ont mene 
a la deuxi^me guerre mondiale de 1941 et qui en ont marque le 
cours. Le passage que je presente maintenant comme preuve figure 
aux pages 454 et 455 : Declaration ■ du secretaire . d’fitat americain 
WeEs datee du 17 mars 1939: 
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« Le Gouvernement des fitats-XJnis a, a plusieurs reprises, declare 
sa conviction que la paix du monde ne pouvait etre assuree que 
par la garantie intemationale du programme d'un ordre base sur 
la loi. » 

« Ce Gouvernement fonde sur la democratie et la liberte humaine, 
auxquelles il a ete voue, est dans robligation de faire savoir que 
ce pays condamne les actes qui ont about! a la suppression tempo- 
raire des libertes d'un peuple independant et libre avec qui, depuis 
le moment ou la Republique tdiecoslovaque a proclame son inde- 
pendance, le peuple des fitats-Unis a maintenu des relations parti- 
cuiierement etroites et amicales. » 

«La position du Gouvernement des fitats-Unis a ete stabile 
de fagon tres claire: le Gouvernement a souligne la necessite de 
respecter le caractere sacre des traites, de la parole donnee et de 
la non-intervention de nlmporte quelle nation dans les affaires 
inteiieures d'autres nations ; en plusieurs occasions, il a exprime 
sa condamnation d'une politique d’agression par les armes. » 

«I1 est manifeste que les actes violant la loi et les actes de force 
arbitraires menacent la paix du monde et la structure meme de la 
civilisation moderne ; Timperieuse necessite d’une observation stricte 
des principes reconnus par notre Gouvernement a ete clairement 
demontree par les evenements qui ont eu lieu pendant ces trois 
derniers jours. » 

Une fois la Tchecoslovaquie entre les mains des Allemands, les 
conspirateurs nazis avaient realise le programme qulls avaient eux- 
memes etabli lors de la reunion de Berlin du 5 novembre 1937. 
Vous vous rappelez que ce programme de conquete avait pour but 
de raccourcir leurs frontieres, d’augmenter leurs reserves indus- 
trielles et alimentaires et de les placer dans une position industrielle 
et strategique d’ou ils pourraient lancer des campagnes d*agression 
plus ambitieuses encore et plus devastatrices. En moins d*un an 
et demi, ce programme a ete accompli a la satisfaction des chefs 
nazis, et maintenant j’inviterai a nouveau le Tribunal a regarder 
le grand tableau place sur le mur. Je crois que ce n’est pas une 
simple figure de style que d’evoquer la tete d’un loup que Yon 
designe dans la loi americaine sous les mots caput lupinum. 

La machoire inferieure existant pres de FAutridie avait ete' prise 

la partie rouge sur la premiere carte — le 12 mars 1938 ;' la 

Tchecoslovaquie etait done encerclee et le pas suivant eut pour 
resultat rabsorption de la partie montagneuse, le Pays des Sudetes 
indique en rouge sur la seconde carte. Le 1®^ octobre 1938, la 
Tchecoslovaquie fut encore mieux encerclee et ses defenses affai- 
blies. Ainsi les madioires se refermaient, les madaoires ou les pinces, 
comme le general Jodi et le general Keitel les appelaient (je . crois 
que le mot est dans le journal du general Jodi), et vous voyez ce 
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que' devient la Tchecoslovaquie : le 15 mars 1939, les frontieres se 
raccourcissent, de nouvelles bases sont acquises et la Tchecoslova- 
quie est detruite. La Boheme et la Moravie sont indiquees en noir 
et la Slovaquie en beige. Je vous ai lu les documents qui indiquent 
dans quelies conditions la Slovaquie fut laissee, et, avec les installa- 
tions militaires allemandes en Slovaquie, vous voyez a quel point 
la frontiere sud de la Pologne aussi bien que sa frontiere ouest 
etaient gardees; la porte etait ouverte a une nouvelLe agression que 
le Ministere Public britannique vous decrira. 

De tous les conspirateurs nazis, Taccuse Goring etait le mieux 
renseigne sur les a vantages economiques et strategiques qu’apportait 
a FAllemagne la possession de la Tchecoslovaquie. 

tie depose maintenant comme preuve le document PS-1301, qui 
est constitue par un important dossier et nous indiquons particu- 
lierement Tarticle 10 de la page 25 de la traduction anglaise, sous 
le n® USA-123. II contient le proces-verbal tres secret d’une con- 
ference tenue en presence de Goring au ministere de la Luftwaffe 
(ministere de TAir). La reunion eut lieu le 14 octobre 1938, Juste 
quinze jours apres Toccupation des SudMes et a ete consacree a 
la discussion de problemes economiques. Goring se livra a des con- 
siderations qui etaient en quelque sorte prophetiques. Je cite le 
troisieme paragraphe: 

«Le Pays des Sudetes doit Mre exploite par tous les moyens; 
le marechal Goring compte obtenir une assimilation complete de 
Findustrie de la Slovaquie. Les pays tchecoslovaques deviendront 
des dominions allemands. II faut tirer de ce pays tout ce qui est 
possible. Le canal Oder-Danube doit eire termine rapidement ; 
il faut recherdier du mineral et du petrole en Slovaquie. C’est 
notamment la tache du secretaire d’fitat Keppler. » 

Dans Fete de 1939, apres le rattachement de la Boheme et de la 
Moravie au Eeich allemand, Faccuse Goring parla a nouveau du 
grand interet qu’avaient les chefs nazis a exploiter le potentiel 
economique tcheque. 

Je depose comme preuve le document R-133 (USA-124) ; c’est 
le proces-verbal, date de Berlin le 27 Juillet 1939 et signe par 
Muller, d’une conference ou etaient presents Goring, un groupe 
de membres de FOKW et d’autres organisations du Gouvernement 
allemand, conference concemant la production de guerre; cette 
reunion avait eu lieu deux jours auparavant, le 25 juillet. Je lis la 
premiere partie relative au compte rendu de la reunion. 

« Le Feidmarsdiail expliqua dans une declaration assez longue 
que Fincorporation de la Boheme et de la Moravie dans Feconomie 
allemande avait ete f aite, entre autres raisons, pour augmenter le 
potentiel de guerre allemand en exploitant les industries de ce 
pays; des documents tels que le decret du ministre de Fficonomie 
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du Reich — * S-10, 402/39, du 10 juillet 1939 — ainsi qu’une lettre 
adressee dans le meme sens a la firme Junkers, qui pouvaient 
diminuer la nature et I’etendue des mesures d’armement dans le 
Protectorat, sent contraires a ce principe. Sll est necessaire de 
donner de telles directives, cela sera fait seulement avec son con- 
sentement. Dans tons les cas» — et I’accuse G5ring insiste — « en 
accord avec les directives de Hitler, le potentiel de guerre du, Pro- 
tectorat doit etre exploite desormais, en partie ou en entier, et doit 
etre aussitdt que possible oriente vers une mobilisation. » 

La conquete de la Tchecoslovaquie ne renforgait pas seulement 
le potentiel economique nazi pour les guerres d’agression futures, 
mais elle foumissait aux nazis de nouvelles bases pour la guerre 
d’agression suivante: i’attaque de la Pologne. 

Vous vous rappellerez le proces-verbal de la conference tenue 
par Goring et la delegation slovaque pro-nazie au cours de rhiver 
1938-1939, document PS-2801 que j’ai depose auparavant comme 
preuve (USA-109); vous vous rappellerez la demiere phrase de ce 
proces-verbal qui rapporte les conclusions de I’accuse Goring. Je 
cite de nouveau cette phrase: 

« Des bases aeriennes en Slovaquie sont d’une tres grande impor- 
tance pour I’aviation allemande; nous pourrons les utiliser dans 
une attaque centre I’Est. » 

Maintenant, je depose comme preuve le document PS-1874 
(USA-125). Ce document est le proces-verbal allemand d’une con- 
ference tenue entre I’accuse Gdring, Mussolini et Ciano, le 15 avril 
1939, un mois apres la conquete de la Tchecoslovaquie. 

Au cours de cette conference, Goring parla a ses recents parte- 
naires de I’Axe des progres de la preparation allemande pour la 
guerre. II compare la puissance de FAllemagne a celie de i’Angle- 
terre et de la France, et a propos de cette question, il mentionna 
naturellement I’occupation allemande de la Tchecoslovaquie. Je 
veux lire deux paragraphes de ces declarations. Elies fiigurent sur 
la page 4, deuxieme paragraphe du texte en allemand: 

« Quoiqu’il en soit, Farmement lourd de la Tchecoslovaquie 
demontre jusqu’a quel point ce pays aurait pu etre dangereux, 
meme apres Munich, au cours de confiits serieux, L’initiative de 
FAllemagne ameliore la situation des deux pays de FAxe, entre 
autres raisons, a cause des possibilites economiques qui resultent 
du transfert a FAllemagne de la grande capacite de production de 
la Tchecoslovaquie. Ce fait contribue a renforcer considerablement 
FAxe contre les puissances de FOuest. 

« De plus FAllemagne n’a pas besoin de garder une seule division 
pour proteger ses f rontieres contre ce pays , en cas de guerre. Ce fait 
aussi est un a vantage dont beneficieront en demiere analyse les 
deux pays de FAxe. » 
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Ensuite a la page 5, paragraphe 2 du texte allemand : 

« L’Action de TAllemagne en Tdiecoslovaquie doit etre consideree 
comme un avantage pour FAxe, au cas ou la Pologne s’allierait 
definitiveixieiit avec les ennemis de TAxe. L’AHemagne pourrait 
alors attaquer ce pays par deux cotes et ne se trouverait plus a ce 
ce moment-la qu'a vingt-cinq minutes de vol du nouveau centre 
industriel polonais qui, a cause de sa proximite de la frontiere, a 
ete deplace vers Tinterieur du pays, plus pres des autres districts 
industriels de Pologne, mais qui en raison des evenements, se trouve 
de nouveau tout pr6s des frontieres. » 

Ce voisinage sur deux fronts est illustre par la carte divisee en 
quatre sections. Je crois que la carte demontre, mieux que toute 
explication verbale, le calcul froid, deHbere, la logique de chaque 
pas amenant a cette agression allemande. Plus encore, ce tableau 
demontre ce que je pourrais appeler Tidee directrice de la guerre 
d’agression, c'est-a-dire que chacune des conquetes etait soigneu- 
sement etudiee pour servir de tremplin a xme agression nouvelle 
et plus ambitieuse encore. Vous vous souviendrez des paroles de 
Hitler a la Conference du 23 mai 1939 a la Chancellerie du Reich, 
alors qu’il proj etait la campagne de Pologne, document L-79 
(USA-27). Je cite: 

«La periode passee a ete, en fait, tres bien utilisee. Toutes les 
mesures ont ete prises en bon ordre et en harmonie avec nos 
objectifs. » 

II serait opportim de se referer a deux autres discours des chefs 
nazis. Le 7 novembre 1943 a Munich, Jodi, au cours d^une con- 
ference, pronon^a les paroles suivantes (c’est la page 5 du document 
L-172, deja accepte comme preuve sous le n^ USA-34, page 8 
du texte allemand): 

«La solution d’un conflit tcheque sans effusion de sang, a 
Fautomne 1938 et au printemps 1939, et Fannexion de la Slovaquie 
ont complete le territoire de la Grande Allemagne de telle fagon 
qull est maintenant possible d’examiner le probleme polonais 
en se basant sur Fexistence de points strategiques plus ou moins 
,, favorables. » 

Dans son discours aux chefs militaires, le 23 novembre 1939, 
Hitler parla des moyens qu'il avait adoptes pour reconstruire la 
puissance militaire du Reich, c'est notre document PS-789 (USA-23). 
Je cite un passage du deuxieme paragraphe : 

« La prochaine etape devait etre la Boheme et la Moravie, ainsi 
que la Pologne. On ne pouvait pas accomplir cette etape en une 
seuie campagne, II failait d'abord terminer les fortifications a 
FOuest. Ce but ne pouvait etre attaint d’un seul trait II me semblait 
Clair, des le premier moment, que je ne pouvais me contenter des 
territoires sudJstes allemands. Ce n’etait la qu’une solution partielle. 
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La mardie sur la Boheme fut decidee. Ensuite la creation du 
Protectorat a servi de base pour entreprendre Tactioii contre la 
Pologne . . . » 

Avant d’en terminer avec I’agression contre la Tdiecoslovaquie, 
J’aimerais presenter au Tribunal un document dont on n'a pu 
disposer que trop tard pour Finclure dans notre livre de documents. 
II m'est arrive samedi, tard dans rapres-midi ou dans la nuit. C’est 
encore un document officiel du Gouvernement tchecoslovaque. Cest 
un supplement au rapport tchecoslovaque que je vous ai presente 
auparavant. Je vous le presente maintenant. C’est le document 

PS-3061 que je depose sous le n*’ USA~126. 

Ce document nous est parvenu en allemand, plaise au Tribunal, 
avec une traduction anglaise qui ne paraissait pas tres bonne. Nous 
Favons fait traduire a nouveau en anglais et la traduction vient, Je 
crois, d’etre remise au Tribunal. Cette traduction roneotypee doit 
etre ajoutee a notre livre de documents « O ». 

Je ne veux pas lire ce rapport. II a environ douze pages. Le 
Tribunal Facceptera comme preuve, conformement aux previsions 
de FActe constitutif. Je resume ce document qui confirme les autres 
preuves que j*ai presentees au Tribunal. II souligne surtout les faits 
suivants : 

1° D’abord, Fetroite cooperation entre Henlein et le SDP d'une 
part, Hitler et les accuses Hess et Ribbentrop d’autre part ; 

2° L’utilisation de la legation allemande a Prague pour diriger 
Factivite de la Cinquieme colonne allemande ; 

3*^ Le financement du Mouvement Henlein par des agents du 
Gouvernement allemand, y compris les representants diplomatiques 
allemands a Prague; 

4° L’utilisation du Mouvement Henlein pour poursuivre des 
activites d’espionnage sous les ordres directs du Reich. 

En plus, ce document nous donne d’ autres details circonstancies 
sur la visite du President Hacha a Berlin, la nuit du 14 mars. 11 
confirme le fait que le President Hacha eut besoin de soins medicaux 
de la part du docteur de Hitler et il confirme aussi les menaces que 
Faccuse G5ring profera a Fegard de la delegation tdieque. 

Maintenant, s’il plait au Tribunal, ceci terminera la presentation 
de ce qui m’a tou jours semble etre Fim des chapitres les plus tristes 
de Fhistoire humaine: le rapt et la destruction de la faible petite 
nation tchecoslovaque. 

SIR DAVID MAXWELL-PYFE (Procureur General Adjoint 
britannique). — Plaise au Tribunal, Avant de vous presenter les 
preuves, il sera peut-etre preferable que je dise comment Fexpose 
anglais va etre divise et qui presentera les differentes parties. 
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Je m’occuperai des traites generaux, ensuite mon eminent ami ie 
colonel Griffith-Jones traitera le cas de la Pologne. Puis, le comman-- 
dant Elwyn- Jones s’occupera des affaires de Norvege et du Dane- 
mark. Puis. M. Eoberts pariera de la Belgique, de la Hollande et 
du Luxembourg. Enfin, le colonel Phillimore pariera de la Grece et 
de la Yougoslavie. Ensuite, mon ami M. Alderman, de la delegation 
americaine, pariera pour nos deux delegations de Tagression centre 
I’Union des Republiques Socialistes Sovietiques et les fitats-Unis 
d'Amerique. 

Puis-je, avec votre permission, parler des dispositions concernant 
les documents? Chacun des avocats aura un exemplaire des diffe- 
rents livres de documents en anglais. En fait, ti^ente exemplaires de 
nos quatre premiers livres de documents ont deja ete mis a la 
disposition du Centre de documentation des accuses. 

Nous esperons que le dernier livre de documents, concernant la 
Grace et la Yougoslavie, leur sera remis en trente exemplaires 
aujourd’hui. En outre, les avocats auront au moins six exemplaires 
en allemand de chaque document. 

Les documents concernant la partie de Texpose dont je vais 
m’occuper au cours de ce Proces et qui se rapporte aux « Traites 
Generaux » figurent dans le Reidhsgesetzblatt ou dans les Dokumenie 
der deutschen Politik, dont dix exemplaires ont ete mis a la dis- 
position des avocats. Pour ce qui concerne la question qui va 
immediatement etre exposee au Tribunal, les avocats auront au 
moins seize exemplaires en allemand de tous les documents qui s’y 
rattachent. 

II y a enfin un exemplaire du Reidhsgesetzblatt et des Dokumente 
a la disposition du Tribunal. D’autres pourraient lui etre foumis, sll 
le desire, mais pour Finstant il y en a deja un a sa disposition, si 
Tun de ses membres desire se reierer au texte allemand. 

LE PRESIDENT. — Vous proposez-vous d’appeler des temoins? 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Non, Monsieur le President. II 
n’y aura pas de temoin. 

Plaise au Tribunal. Avant d'en arriver au premier traits, Je 
desire faire trois citations concernant un point qui fut aborde bier 
dans Fexpose de mon eminent ami, le Procureur General 

D^apres le triste recit que 4e Tribunal a entendu hier des traites 
et des promesses violes, on pourrait penser que Hitler et le Gou- 
vernement nazi n’avaient pas professe qulls trouvaient necessaire 
ou desirable de respecter ieur parole. Exterieurement, toutefois, 
leurs professions de foi etaient toutes differentes. Au sujet des 
traites, le 18 octobre 1933, Hitler dit: «Quoi que nous ayons signe, 
nous remplirons nos obligations de notre mieux, » 
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Le Tribunal remarquera la reserve «Quoi que nous ayons signer. 

, Le 21 mai 1935, Hitler dit: 

« Le Gouvemement allemand respectera scrupuleusement tout 
traite qu’il a signe de son plein gre, meme si ce traite a ete conclu 
avant mon accession au pouvoir. » 

Goncernant les assurances donnees, Hitler etait encore plus 
affirmatif. Dans le meme discours au Eeidistag du 21 mai 1935., 
Hitler acceptait les assurances donnees comme etant egalement 
valables pour les parties en cause, et le monde a cette epoque-la ne 
pouvait savoir que cela voulait dire qull n’y avait pas d’obligation. 
II disait alors: «Et lorsque J'entends dire maintenant par%n homme 
d’fitat anglais que de telles assurances ne sont rien du tout, et que 
la seule preuve de sincerite est la signature de pactes collectifs, je 
dois demander a M. Eden d’etre assez bon pour se rappeler qu’il ne 
s’agit en aucun cas d’une assurance. II est quelquefois beaucoup plus 
facile de signer des traites avec la reserve mentale qu’on pourra 
reconsiderer son attitude a I’heure decisive, que de declarer devant 
une nation entiere et au moment opportun son adhesion a une 
politique qui sert les causes de la paix, car elle rejette tout ce qui 
mene a la guerre. » 

II continue en reiterant ses promesses a la France. 

Hitler souhaitait que le monde crut qu’il attachait de Fimpor- 
tance aux traites. N’ayant jamais vu la preuve de cette importance, 
je demanderai au Tribunal de prendre en consideration, pour la 
partie qui me concerne, quinze des traites que Hitler et les nazis ont 
rompus. Le reste des soixante-neuf traites rompus, qui figurent sur 
le tableau, et qui s’echelonnent de 1933 a 1941, sera examine par 
mes eminents amis. 

II existe je crois, un stade final de la position des traites dans 
la loi allemande. Un traite qui parait au Reichsgesetzhlatt devient 
partie integrante du Droit constitutionnel allemand. Ceci n’est pas 
Faspect le moins interessant de Fexpose des violations que je vais 
presenter au Tribunal. 

Le premier traite a examiner est la Convention pour le regle- 
ment pacifique des differends internationaux, signee a La Haye le 
29 juillet 1899. Je demande au Tribunal d’accepter comme preuve 
cette Convention que je presente pour plus de facilite comme 
premiere piece GB-l, doctxment britannique TC-1. La r^erence 
allemande est le Reichsgesetzhlatt de 1901 n® 44, pages 401 a 404, 
et 482 et 483. Le Tribunal trouvera Faccusation correspondante a 
Fappendice C, n^ 1 de FActe d’accusation. 

, Comme il a ete dit hier par le Procureur General, ces conventions 
de La Haye etaient les premiers pas vers la suppression' du principe 
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de la guerre inevitable. Ces conventions ne considerent pas la guerre 
d'agression comme un crime, mais ieurs dispositions moderees furent 
aussi vite enfreintes que celles d’accords beaucoup plus severes. 

Le 19 juillet 1899, TAllemagne, la Grece, la Serbia et vingt-cinq 
autres Etats signerent une convention. L'Allemagne la ratifia le 
4 septembre 1900, la Serbie, le 11 mai 1901, et la Grece, le 4 avril 
1901. 

En vertu de I’article 12 du traite conclu entre les principaux pays 
allies et associes et I’Etat serbo-croate-slovene, signe a Saint-Ger- 
main-en-Laye le 10 septembre 1919, le nouveau Royaume recon- 
naissait tons les anciens traites serbes et devait prendre plus tard, 
le Tribunal le salt, le nouveau nom de Yougoslavie. 

Je crois qull est suffisant, a moins que le Tribunal n^ait un autre 
desir, que je vous lise seulement les deux premiers articles* 

« Article premier , — Dans le but d’eviter autant que possible le 
recours k la force dans les relations Internationales, les Puissances 
signataires s’engagent a deployer tous Ieurs efforts pour assurer le 
reglement pacifique des differends internationaux. 

« Article 2. — En cas de desaccord ou de confiit grave^ les Puis- 
sances signataires, avant de prendre les armes, s'engagent k recourir 
dans la mesure du possible aux bons offices ou a la mediation d'une 
ou plusieurs puissances amies. » 

Cette convention traite ensuite de Texecution de Faccord. Je 
suppose que le Tribunal n'estimera pas ndcessaire que je traite ce 
sujet en detail. 

Le deuxieme traite est la Convention pour le reglement pacifique 
des differends internationaux. II a ete signe a La Haye le 18 octobre 
1907. Je vous demande de Fadmettre d’office, et, pour plus de 
facilite, je depose comme document GB-2 Facte final de la Confe- 
rence de La Haye. Celle-ci figure aux documents britanniques, TC-2, 
TG-3, TC'-4. En Allemagne, elle a paru au Reichsgesetzhlatt de 1910, 
n® 2, pages 22 a 25. L’accusation correspondante figure a Fappen- 
dice C, n® 11 de FActe d’accusation. 

Cette Convention fut signee-a La Haye par quarante-quatre 
nations. Elle n'a eu d'effet que pour trente et un pays: vingt-buit 
signataires et trois adherents ulterieurs. Pour ce qui nous interesse, 
la Convention est en vigueur dans les pays suivants: Etats-Unis, 
Belgique, Tdiecoslovaquie, Danemark, France, Allemagne, Luxem- 
bourg, Japon, Hollande, Norvege, Pologne et Russie. 

B'apres les dispositions de Farticle 91, cet accord remplace la 
Convention de La Haye de 1899. La Grece et la Yougoslavie avaient 
adhere a la Convention de 1899 et non a celle de 1907. Done, la 
Convention de 1899 est toujours en vigueur pour elles. Ce fait 
explique la classification des pays dans Fappendice C. 
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Je voudrais a nouveau que le Tribunal ne regarde que les deux 
premiers articles ; 

« Article premier. — Dans le but d’eviter autant que possible le 
recours a la force dans les relations Internationales, les Hautes Par- 
ties contractantes s’engagent a deployer tons leurs efforts pour 
assurer un reglement pacifique des differends internationaux. » 

Je ne pense pas qu’il me soit necessaire de lire Tarticle 2. C'est 
un article identique sur la mediation et la encore il y a un certain 
nombre de paragraphes d’execution. 

Le troisieme traite est la Convention de La Haye, relative au 
declenchement des hostilites. II a ete signe a la meme epoque. Je 
vous le presente sous forme d'un document britannique TC-3 que 
Je depose et que je vous demande d’admettre d'office. II figure au 
Reichsgesetzhlatt de 1910, partie n® 2, pages 82 a 102, et la r6f4rence 
est dans Tappendice C, n® III de TActe d’accusation. 

Cette Convention est en vigueur pour I’Allemagne, la Pologne, 
la Norvege, le Danemark, la Belgique, la Hollande, le Luxembourg 
et la Russie. Elle prevoit des negociations avant Touverture d’hosti- 
lites centre un ennemi eventuel Elle semble tirer son origine imme- 
diate de la guerre russo-japonaise de 1904, quand le Japon a ce 
moment-la attaqua la Russie sans Tavoir prevenue. 

II f aut remarquer que cet accord ne fixe aucun laps de temps 
entre Tavertissement et Fouverture des hostilites, mais il cherche 
cependant a maintenir un strict minimum de loyaute internationale 
avant le declendiement de la guerre. 

Si Je peux revenir sur Particle premier, Je citerai : 

« Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que les hostilites 
entre elles ne doivent pas debuter sans un avertissement explicite 
et prealable, soit sous forme d’une declaration motivee de guerre, 
soit sous forme d^un ultimatum contenant une declaration con- 
ditionnelle de guerre. » 

Il se trouve encore beaucoup de details d*execution que Je ne 
vais pas lire. 

Le quatrieme traite, la Convention de La Haye n^ V, qul concerne 
les droits et les devoirs des pays et des personnes neutres en cas de 
guerre sur terre, fut signe a la meme date. C^est le document 
britannique TC-4, Il figure au Reichsgesetzhlatt allemand de 1910, 
n® 2, pages 168 et 176. La reference en est a Tappendice C, n® I¥ de 
TActe d’accusation. 

LE president. — Est-il necessaire de, donner les references 
allemandes? Si ces indications sont indispensables aux avocats, tres 
bien. Sinon, e’est inutile. 
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BIB. DAVID MAXWELL-FYFE. — Si je pouvais les omettre, cela 
me ferait gagner du temps. 

LE PRESIDENT. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE.— Si un avocat desire une refe- 
rence speciale, peut-etre pourra-t-il me la demander? 

LE PRESIDENT. — Oui. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — L’Aliemagne est Tun des pre- 
miers signataires de cette Convention. Ce traite est toujours en 
vigueur pour rAIlemagne, la Norvege, le Danemark, la Belgique, 
le Luxembourg, les Pays-Bas, TUESS et les Etats-Unis qui y ont 
adhere ou Tont ratifie. 

J’attire Fattention du Tribunal sur le bref texte de Tarticle 
premier: «Le territoire des Puissances neutres est inviolable. » 

II y a cependant dans cette Convention un point que je desire 
eclaircir immediatement. Aux termes de I’article 20, ses stipu- 
lations ne s'appliquent qu’aux pays contractants, et seulement dans 
le cas ou tons les belligerants sont parties a cette Convention. 

La Grande-Bretagne et la France sont entrees en guerre moins 
de deux jours apres le declenchement de la guerre entre TAllemagne 
et la Pologne. line de ces Puissances n'avait pas ratifie la Conven- 
tion. On peut done discuter et dire qu’elle ne s*appliquait pas ^ la 
deuxieme guerre mondiale. 

Je ne voudrais pas prendre le temps du Tribunal par une dis- 
cussion sur ce point, alors qu’il existe tant de traites beaucoup plus 
importants a prendre en consideration. C’est pourquoi je ne veux 
pas trailer ce point sous Taccusation de rupture de traites. J'attire 
simplement Tattention du Tribunal sur les termes de Farticle 
premier qui montrent Tetat de Topinion internationale k ce moment- 
la, et qui soulignent le cote agressif de la guerre que nous con- 
siderons. 

LE PRESIDENT. — Peut-etre serait-il opportun de suspendre 
maintenant? ■' 

(U audience est suspendue jusqu*d 14 heures.) 
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Audience de Vapres-midL 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE.— A la fin de la demiere au- 
dience, j'en etaiS' arrive au cinquieme traite, le Traite: de Paix 
de Versailles du 28 juin 1919 signe par les Puissances alliees et 
associees et par rAllemagne. Je demande a nouveau au Tribunal 
d’accorder valeur probatoire a ce traite et a cette fin Je depose le 
document GB-3 qui en est une copie et groupe les documents britan- 
niques TC-5 a TC-10 Indus. II se rattache au paragraphe V de 
I’appendice C. 

Avant de trailer des passages qui nous interessent, Je voudrais 
resumer brievement les stipulations de ce traite. 

La partie I contient le Pacte de la SociMe des Nations, et la 
partie II etablit les frontieres de TAllemagne en Europe. Ces iron- 
tieres sont determinees en detail mais cette partie II ne prevoit pas 
de clauses les garantissant. 

La partie III, dont les articles 31 a 117 interessent le Tribunal, 
contient les clauses politiques relatives a TEurope. L’Allemagne y 
garantit certaines frontieres territoriales a la Belgique, au Luxem- 
bourg, a TAutriche, la Tchecoslovaquie, la France, la Pologne, 
Memel, Dantzig, etc. 

II serait peut-etre interessant pour le Tribunal de remarquer ici 
les liens etroits qui unissent ce traite au suivant, qui est le Traite 
sur le retablissement des relations atnicales entre les fitats-Unis 
et rAllemagne. 

Les parties I, II et III du Traite de Versailles ne sont pas com- 
prises dans le traite avec les Etats-Unis. Les parties IV, V, VI, VIII, 
IX, X, XI, XII, XIV et XV sont, dans le traite avec les lltats-Unis, 
la reproduction litterale du Traite de Versailles. 

La partie V, clauses militaires, navaies et aeriennes interesse 
le Tribunal. Les parties VII et XIII ne sont pas incluses dans le 
traite avec les fitats-Unis. 

Je ne pense pas qu’il soit utile d’analyser ces parties, mais si 
le Tribunal desire quelques precisions sur Tune d’elles, Je serai 
tres heureux de les lui foumir. 

La premiere partie qui interesse le Tribunal figure dans le 
document britannique TC-5 et constitue les articles 42 a 44. IIs 
ont trait a la Rhenanie. IIs sont tres courts, et comme ils sont repris 
dans le Traite de Locarno, peut-etre ferais-Je bien de les relire afin 
que le Tribunal les ait presents a la memoire. 

« Article 42, — II est interdit a TAllemagne de maintenir ou de 
construire des fortifications, soit sur la rive gaudie du Rbin, soit sur 
la rive droite, a rouest d'tme ligne tracee a 50 kilometres a rest 
de ce fieuve. 


189 



5 d4e. ,45 


■ « Article 43, — Sont egalement interdits, dans la zone dMnie a 
rarticle 42, Fentretien ou le rassemblement de forces armees, soit 
a litre permanent, soit a litre temporaire, aussi bien que toutes 
mancsavres militaires de queique nature qu’elles soient,et le main- 
tien de toutes facilites materielles de mobilisation. 

« Article 44. — Au cas ou rAUemagne contreviendrait de queique 
maniere que ce soit, aux dispositions des articles 42 et 43, elle serait 
consideree comme commettant un acte hostile vis-a-vis des Puis- 
sances signataires du present traite et comme cherchant a troubler 
la paix du monde. » 

Je n'ai pas rintention de le deposer comme preuve, mais j'attire 
simplement Fattention du Tribunal sur un document auquel il 
pourra accorder valeur probatoire et qui a ete officiellement public 
par rfitat allemand: c’est le memorandum du 7 mars 1936, relatant 
comment s'effectua la violation. Les questions qui s'y rapportent 
ont deja ete exposees par mon ami, M. Alderman, et je n’ai pas 
Fintention de revenir sur ce sujet. 

La partie suivante du traite se trouve dans le document britan- 
nique TC-6, relatif a FAutridie: 

« Article 80. — L’Allemagne reconnait et respectera strictement 
Findependance de FAutridie, dans les frontieres qui seront fixees 
par traite passe entre cet fitat et les principales Puissances alliees 
et associees ; elle recoimait que cette independance sera inalienable, 
si ce n'est du consentement du Conseil de la Societe des Nations. » 

Encore dans le meme ordre dlddes, la proclamation de Hitler 
relative a FAutridie dont M. Alderman s’est occupe quant au fond, 
porte le numero TC-47. Je n'ai pas Fintention de la lire, car le 
Tribunal peut accorder valeur probatoire a cette proclamation 
publique. 

Le document TC-8, lui, traite de Memel. 

«L’AIiemagne renonce en favour des principales Puissances 
alliees et associees, a tous droits et titres sur les territoires compris 
entre la mer Baltique, la frontiere nord-est de la Prusse Orientale 
decrite a Farticle 28 de la partie II (Frontieres d'Allemagne) du 
present traitd et les anciennes frontieres entre FAllemagne et la 
Eussie. 

« L’Allemagne s’engage a reconnaitre les dispositions que les 
principales Puissances alliees et associees prendront relativement 
I ces territoires, notamment en ce qui conceme la nationalite des 
habitants. » 

Je ne pense pas que le Tribunal ait eu connaissance du document 
officiel relatif a Fincorporation de Memel auquel il peut aussi accor- 
der valeur probatoire et J’en depose, pour plus de commodite, une 
copie sous le numero GB-4. C’est le document britannique TC-53 A, 
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qui se trouve dans notre livre de documents. II est tres court, aussi 
le Tribunal acceptera-t-il que je le lise. 

«Le Commissaire charge du transfert du territoire de Memel, le 
Gauleiter et Oberprasident Erich Koch, proclama le 3 avril, au 
cours d’une conference a Memel, le rattachement definitif du terri- 
toire de Memel, au Gau national-socialiste de Prusse Orientale et 
a radministration d’fitat de Prusse Orientale, Regiemngsbezirk 
de Gumbinnen ...» 

Nous en arrivons maintenant au document TC-9 qui est I'article 
relatif a Dantzig, article 100. Je n’en lirai que la premiere phrase 
car le reste ne concerne que les frontieres geographiques. 

« L’ Allemagne renonce, en favour des principales Puissances 
alliees et associees a tous droits et titres sur le territoire compris 
dans les limites ci-apres ...» Et les limites sont fixees et portees 
sur une carte d’Allemagne jointe au texte du traits. 

Le colonel Griffith-Jones qui s’occupera de cette partie de TAccu- 
sation etablira formellement la validite des documents qui relatent 
Toccupation de Dantzig. Aussi nlmportunerai-je pas maintenant 
le Tribunal avec cette question. 

Je prie le Tribunal de se referer au document britannique TC-7, 
c’est-a-dire a Tarticle 81, relatif a I’Etat tchecoslovaque : 

«L’Allemagne reconnait, comme Font deja fait les Puissances 
alliees et associees, la complete independance de I’fitat tcheco- 
slovaque, qui comprendra le territoire autonome des Ruthenes au 
sud des Carpathes, Elle declare reconnaitre les frontieres de cet 
fitat telles qu’elles seront determinees par les principales Puissances 
alliees et associees et les autres Stats interesses.» 

M. Alderman a deJa traite la question ce matin et a deja pre- 
sente un document relatant en detail la conference entre Hitler, 
le President Hacha et le ministre des Affaires etrangeres Chval- 
kowsky, conference a laquelle assistaient les accuses G5ring et 
Keitel. C’est pourquoi je ne presenterai pas la traduction anglaise 
du proces-verbal du ministere des Affaires etrangeres qui a ete 
saisi et qui forme le document TC-48, mais je presente officiel- 
lement, comme M. Alderman me Fa demande ce matin, sous le 
n® GB-6 le document TC-49, qui est Taccord qubnt signe Hitler 
et Faccuse Ribbentrop pour FAllemagne et le Dr Hacha et le 
Dr Chvalkowsky pour la Tchecoslovaquie. C’est un accord auquel 
le Tribunal accordera valeur probatoire, Je m’excuse, je ne me 
souviens pas tres bien si M. Alderman a lu ce matin ce document 
TC-49, mais il Fa certainement cite. 

LE PRESIDENT. — 11 ne Fa pas lu. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Je pourrais alors le lire. 

« Accord conclu entre le Fiihrer ' et Chancelier du Reich, Adolf; 
Hitler et le President de Ffitat tchecoslovaque, Docteur Hacha . * . 
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«Le Fiihrer Chancelier du Beidi a regu aujoiird’hui, a Berlin, 
sur leur demande, le President de Tfitat tchecoslovaque, Docteur 
Hacha et le ministre des Affaires etrangeres tchecoslovaqne, Docteur 
Ciivalkowsky, en presence de M* von Ribbentrop, ministre des 
Affaires etrangeres du Reich. A cette reunion, la situation serieuse 
creee dans le territoire precedemment tdhecoslovaque par les evene- 
ments des dernieres semaines, fut soumise a un examen large et 
complet. Le desir unanimement exprime de part et d' autre, a ete 
que tous ces efforts doivent tendre a assurer le calme, Tordre et 
la paix dans cette partie de I’Europe centrale. Le President de 
rfitat tchecoslovaque declara que, afin d'atteindre ce but et un 
apaisement d^nitif, il remettait avec confiance entre les mains du 
Fuhrer du Reich allemand, le sort du peuple et du pays tcheque. 
Le Fuhrer accepta cette declaration et exprima sa decision d’assurer 
au peuple tcheque, sous la protection du Reich allemand, le deve- 
ioppement autonome de sa vie nationale, en tenant compte de ses 
caracteristiques particulieres. En foi de quoi, ce document est signe 
en double exemplaire. » 

Suivent les signatures ci-dessus mentionnees. 

Le Tribunal comprendra que ce n’est pas mon role de faire des 
commentaires ; ils ont ete faits par M. Alderman. Je ne depose pas 
tous les documents que je lis pour appuyer mes arguments, ils sont 
deposes uniquement comme partie integrante de TAccusation. 

Le document suivant, que je depose sous le n® GB-7, est le 
document britannique TC-50. C’est la proclamation de Hitler au 
peuple allemand du 15 mars 1939. Une fois de plus, je ne pense pas 
que M. Alderman ait lu ce document. 

LE PRESIDENT. — Non, il ne Ta pas lu. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Alors, je vais le lire: 

« Proclamation du Fuhrer au peuple allemand, 15 mars 1939. 

c<Au peuple allemand: 

«I1 y a quelques mois seulement, TAllemagne a ete forcee de 
proteger ses nationaux qui vivaient dans des colonies bien deli- 
mitees, contre Tinsupportable regime de terreur regnant en Tcheco- 
slovaquie. Durant les dernieres semaines, les memes faits se sont 
reproduits sur une echelle de plus en plus large. Ces evenements, 
dans une region habitee par des citoyens de nationalites tellement 
di verses, ont abouti a un etat de choses intolerable. 

« Pour resister aux attaques renouvelees contre leur liberte et 
leur vie, ces groupes nationaux ont maintenant rompu avec le 
Gouvernement de Prague. La Tchecoslovaquie a cesse d'exister. 

«Depuis dimandie, en plusieurs endroits, de sauvages exces ont 
et§ commis ; parmi les victimes se trouvent encore de nombreux 
Allemands. D’heure en heure, s'accroit le nombre des personnes 
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opprimees et persecutees qui appeilent a Taide. Venant de ces 
regions, ou le nombre des habitants de langue allemande est con- 
siderable, et que Tautomne dernier ia generosite allemande a permis 
a la Tchecoslovaquie de conserver, des refugies depouilles de leurs 
biens personnels refluent vers le Reich. 

« La prolongation d"un tel etat de choses amenerait la destruction 
de tout _ vestige dbrdre dans une region ou rAllemagne a des 
interets vitaux, en particulier du fait qull y a plus de mille ans 
cette region faisait partie du Reidi allemand. 

« Adn d'eloigner de fagon definitive cette menace centre la paix 
et de creer les conditions d’un ordre nouveau necessaire dans cet 
espace vital, je me suis resolu aujourd'hui a permettre aux troupes 
allemandes de penetrer en Boheme et en Mora vie. Elies desarmeront 
les bandes terroristes et les forces tchecoslovaques qui les soutien- 
nent, elles protegeront les vies de tons ceux qui sont menaces. De 
cette fagon, elles poseront les bases qui permettront une remise 
en ordre totale de la situation qui sera en accord avec Thistoire d’un 
passe millenaire et satisfera les besoins economiques des Allemands 
et des Tcheques. Signe : Adolf Hitler, Berlin, le 15 mars 1939. » 

Au bas de la page, se trouve une note qui est constituee par un 
ordre du Fiihrer aux Forces armees allemandes, datee du meme 
jour, leur demandant en substance dialler de Tavant pour sauve- 
garder les vies et les biens de tons les habitants, et de ne pas se 
conduire en ennemis, mais comme un instrument d’execution des 
decisions du Gouvernement du Reich allemand. 

Je depose, sous le numero GB-8, le decret etablissant le Pro- 
tectorat, document TC-51. 

Je crois, etant donne qu’il s’agit de decrets publics que le Tri- 
bunal peut les adniettre de plein droit, M. Alderman en ayant 
expose a fond le contenu ; avec la permission du Tribunal je ne 
les lira! pas entierement. . 

Maintenant, sur la demande de M. Alderman, je depose, sous le 
n® GB-9, le document TC-52 qui est la protestation britannique. 
Je voudrais la lire au Tribunal, elle fut transmise par Lord Halifax 
a notre Ambassadeur a Berlin, Sir Nevile Henderson. 

« Foreign Office, le 17 mars 1939. 

«Je vous prie d’informer le Gouvernement allemand que le 
Gouvernement de Sa Maj este desire lui exprimer clairement qu’il 
ne peut considerer les evenements des derniers jours que comme 
une repudiation totale de T Accord de Munich et un reniement de 
Fesprit dans lequel les negociateurs de cet Accord se sont unis 
pour cooperer a un reglement pacihque. 

«Le Gouvernement de Sa Majeste tient aussi en cette occasion 
a protester centre les changements apportes en Tchecoslovaquie par 
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raction miiitaire allemande ; ces diangements, a son avis, sont 
depourviis de toute base legale, » 

A la demande aussi de M. Alderman, je depose, sons le n^ GB-IO, 
le document TC-53, qui est la protestation frangaise de meme date. 
Je voudrais en lire ie paragraphe 3 : 

« L'ambassadeur de France a Thonneur d'informer le ministre 
des Affaires etrangeres du Reich de la protestation formelle faite 
par le Gouvemement de la Republique Frangaise contre les mesures 
rapportees par la communication du comte de Welczeck. 

«Le Gouvemement de la Republique Frangaise consi^ere que 
Taction dirigee par le Gouvemement allemand contre la Tcheco- 
slovaquie est en fait une violation flagrante de la lettre et de 
Tesprit de TAccord signe a Munich le 29 septembre 1938. 

«Les circonstances dans lesqueiles TAccord du 15 mars a ete 
impose aux chefs de la Republique Tchecoslovaque ne donnent, aux 
yeux du Gouvemement de la Republique, aucun caractere legal 
a la situation reconnue dans cet Accord. 

« L'ambassadeur de France a Thonneur d'informer Son Ex- 
cellence, le ministre des Affaires etrangeres du Reich, que le Gou- 
vernement de la Republique ne peut reconnaitre dans ces conditions 
la legalite de la situation nouvelle cr4ee en Tdiecoslovaquie par 
Taction du Reich allemand, » 

J'en arrive maintenant a la cinquieme partie du Traite de 
Versailles, dont les passages significatifs se trouvent dans le docu- 
ment britannique TC-10. Une vive controverse ayant lieu a ce 
sujet, je dois en citer les phrases d’introduction. 

^PAETIE V. — Clauses militaires, navales et aeriennes. 

«En vue de rendre possible la preparation d’une limitation 
generale des armements de toutes les nations, TAllemagne s’ engage 
k observer strictement les clauses militaires, navales et adriennes 
ci-apres stipulees : 

« Section I. — Clauses militaires. — Chapitre 1®^. — Effectifs et 
encadrement de TArmee allemande. 

« Article 159. — Les Forces militaires allemandes seront = de- 
mobilisees et rdduites dans les conditions fixees ci-apres : 

« Article 160. — A dater du 31 mars 1920 au plus tard, TArmee 
allemande ne devra pas comprendre plus de sept divisions d’in- 
fanterie et trois divisions de cavalerie. 

«Des ce moment, la totalite des effectifs de TArmee des Etats 
qui constituent TAllemagne ne devra pas depasser cent mille 
hommes, officiers et depdts compris, et sera exclusivement destinee 
au maintien de Tordre sur le territoire et a la police des frontieres. 

«L’effectif total des officiers, y compris le personnel des ^tats- 
majors, quelle qu’en soit la composition, ne devra pas depasser 
quatre mille. 
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«2^ Les di¥isions et les etats-majors de corps d*annee seront 
composes en conformite du tableau I annexe a la presente 
section. 

«Le nombre et les eifectifs des unites d’infanterie, d'artillerie, 
du genie, des services et troupes techniques prevus dans ledit 
tableau constituent des maxima qui ne devront pas etre depasses. » 

Puis suit une enumeration des unites qui peuvent avoir leurs 
propres depots et des divisions avec leurs commandants de corps. 
Les deux clauses suivantes ont une certaine importance: 

« Le maintien ou la constitution de forces differemment groupees 
ou d’autres organes de commandement ou de preparation a la 
guerre sont interdits. 

« Le Grand fitai-MaJor allemand et toutes autres formations 
similaires seront dissous et ne pourront etre reconstitues sous 
aucune forme. » 

Je n’ai pas besoin d'importuner le Tribunal avec Tarticle 161, 
qui traite des services administratifs. 

L^article 163 fixe les etapes par lesquelles cette reduction 
s’effectuera. 

Nous en arrivons au chapitre 2 qui traite de rarmement II 
decide que, jusqu’au moment ou TAllemagne sera admise comme 
membre de la Societe des Nations, ses armements ne devront pas 
depasser le total etabli au tableau n® II. 

Le Tribunal voudra bien remarquer la deuxieme partie : FAlle- 
magne consent a ce que, apres son admission au sein de la Socidte 
des Nations, le diiffre des armements fixe dans ledit tableau reste 
en vigueur jusqu’a ce qull soit modifie par le Conseil de la Societe 
des Nations. D’autre part, eile consent a observer strictement les 
decisions du Conseil de la Societe des Nations a cet egard. 

L’article 165 est relatif aux fusils, mitrailleuses, etc. L’article 
167 traite du denombrement des fusils et Tarticle 168, dans sa 
premiere partie, dit : 

«La fabrication des armes, des munitions et du materiel de 
guerre quel qu’il soit ne pourra etre effectuee que dans les usines 
ou fabriques dont Templacement sera porte a la connaissance et 
soumis a Tapprobation des Gouvernements des principales Puis-, 
sances alliees et associees et dont ceux-ci se reservent de restreindre 
le nombre. » 

L'article 169 conceme la reddition du materiel, 

L'article 170 interdit rimportation. 

L'article 171 interdit la fabrication de gaz de guerre et Tarticle 
172 s'applique aux futures decouvertes. L’article 173, sous Ten- 
tete: «Becrutement et instruction militaire», traite d’une pres- 
cription dont la violation est de grande importance. 
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«Totit service militaire universel obligatoire sera aboli en 
Allemagne. - 

«Uarmee aliemande ne pourra etre constituee et recrutee que 
par voie d’ engagements volontaires, » 

Les articles suivants fixent le systeme de recrutement dans le 
blit d’empecher qu’un grand nombre d’hommes enroles pour une 
breve periode se succedent dans rArmee a une cadence acceleree. 

Je crois qu’il suffit d'attirer Tattention du Tribunal sur la 
minutie avec laquelie ces questions sont traitees a fond dans les 
articles 174 a 179. 

Puis, nous passons, au document TC-10, article 180, qui fixe 
rmterdiction de travaux de fortification au dela d’une certaine 
ligne et en Ehenanie. En void la premiere phrase : 

«Tous les ouvrages fortifies, forteresses et places fortes terrestres 
qui seront situes en territoire allemand a Touest d'une ligne tracee 
a 50 kilometres a Test du Rhin seront desarmes et demanteles. » 

Je n’importunerai pas le Tribunal avec les tableaux qui en 
donnent la nomenclature. Nous en arrivons aux clauses navales. 
Si le Tribunal veut bien passer quatre pages, nous void a 
Tarticle 181. Je ne le lirai que pour montrer de quelle maniere 
sont imposees les limitations navales et ne citerai les autres que 
brievement. 

L’article 181 dit : 

« Apres Fexpiration d'un ddai de deux mois a dater de la mise 
en vigueur du present traite, les forces de la flotte aliemande de 
guerre ne devront pas depasser en batiments armes : 

« 6 cuirasses du type « Deutschland » ou « Lothringen » ; 

« 6 croiseurs legers ; 

<c 12 destroyers ; 

« 12 torpilleurs ; 

ou un nombre egal de na vires de remplacement construits comme 
il est dit a Farticle 190. 

« Elies ne devront comprendre aucun batiment sous-marin. 

« Tons autres batiments de guerre devront, a moins de clause 
contraire du present traite, etre places en reserve ou recevoir une 
affectation commerciale.» 

Uarticle 182 ne s'occupe que des dragueurs de mines necessaires 
au deminage. Uarticle 183 limite le personnel a quinze mille 
hommes, y compris les officiers et les hommes de tous grades et 
de tons corps; Farticle 184 traite des batiments de surface se 
trouvant hors des ports allemands, et les clauses suivantes reglent 
divers details. Je passe immediatement a Farticle 191 qui stipule : 

«La construction et Facquisition de tous batiments sous-marins, 
meme de commerce, seront interdites en Allemagne. » 
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L’article 194 impose le service dans la Marine ■ egalement par 
engagement volontaire de longue duree et les articles 196 et 197 
s’occupent des fortifications cotieres et des stations de radio. 

S’il plait au Tribunal, nous passerons a Tarticle 198, premiere 
des clauses aeriennes. La phrase essentielle est la premiere : «Les 
Forces militaires de FAllemagne ne devront comporter aucune 
Aviation militaire ni navale. » 

II : n'est ' pas necessaire d’importuner le Tribunal avec les dis- 
positions detainees qui figurent dans les quatre clauses suivantes, 
qui en decoulent. 

Le document que je depose a la suite pour des raisons de 
commodite, est le document britannique TC-44, qui devient pour 
les memes raisons GB-11. II vient, lui aussi a I’appui de Targu- 
mentation de M. Alderman. C’est le rapport de la declaration 
formelle faite au ministre de FAir allemand sur le relevement de 
r Aviation allemande et je propose respectueusement au Tribunal 
de lui accorder valeur probatoire. 

De meme, sans examiner dans le detail le long document TC-45, 
le Tribunal peut prendre en consideration la proclamation pubiique, 
texte bien connu en Allemagne, annongant le service militaire 
obligatoire. M. Alderman en a deja longuement parle dans son 
expose. 

J'en viens au sixieme traite qui est le Traite retablissant les 
relations amicales entre les fitats-Unis et I’AHemagne. J'en depose 
un exemplaire sous le n® GB-12. C'est le document TC-11. Le 
Tribunal le trouvera a ravant-derniere place dans le livre de 
documents. Le but de ce traite etait de sanctionner la cessation 
complete des hostilites entre les £tats-Unis et T Allemagne et, comme 
je Fai deja expose au Tribimal, il reproduit plusieurs passages du 
Traite de Versailles. La partie qui interesse le Tribunal est la 
partie V. Je viens deja de citer les clauses du Traite de Versailles 
qui sont repetees mot pour mot dans ce traite. C’est pourquoi je 
ne les relirai pas, avec la permission du Tribunal, qui pourra voir 
a la page 11 de mon document, que les clauses sont repetees exacte- 
ment dans les memes termes. 

J’en arrive maintenant au septieme traite qui est le Traite de 
garantie mutuelle entre FAllemagne, la Belgique, la France, la 
Grande-Bretagne et ITtalie, signe a Locarno, le 16 octobre 1925. Je 
demande au Tribunal de Fadmettre egalement d'office et je depose 
sousTe n® GB-13 le document britannique TC-12. 

II conviendra que je rappelle au Tribunal les traites qui ont 
ete negocies, a Locarno parce qulls, forment un tout et dependent 
dans une certaine mesure les uns des autres. 

A Locarno, FAllemagne a negocie cinq traites: 
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/ A, LeTraite de garantie mutuelle entre rAllemagne,. la Belgique, 
la France, la Grande-Bretagne et ritaiie ; 

B. La Coii¥ention d^arbitrage entre rAllemagne et la France ; 

C. La Canvention d’arbitrage entre FAllemagne et la Belgique ; 

D. Le Traite d’arbitrage entre rAllemagne et la Pologne ; 

E. Le Traite d'arbitrage entre rAllemagne et la Tdiecoslovaquie. 

Uarticle 10 du Traite de garantie mutuelle dtablissait que ce 
traite entrerait en vigueur des que les ratifications auraient ete 
depos§es a Geneve dans les ardxives de la Societe des Nations et 
des que rAllemagne deviendrait membre de la Societe des Nations. 
Les ratifications furent deposees le 14 septembre 1926 et rAllemagne 
devint membre de la Societe des Nations le 10 septembre 1926. 

Les deux Conventions d’arbitrage et les deux Traites d'arbitrage 
mentionnes etablissaient qulls entreraient en vigueur dans les 
m§mes conditions que le Traite de garantie mutuelle. Ce sont 
r article 21 de la Convention d'arbitrage et r article 22 des Traites 
d’arbitrage. 

Le plus important de ces cinq accords est le Traite de garantie 
mutuelle. L'un de ses buts etait de fixer definitivement les fron- 
tieres germano-belges et franco-allemandes. II ne contient pas de 
stipulations prevoyant sa denonciation ou son abandon et dispose 
qufil restera en vigueur jusqu'a ce que le Conseil de la Societd des 
Nations decide que la Societe des Nations est a meme d’assurer 
une protection ef ficace aux Parties contractantes — eventualite qui 
ne s’est pas realisee — auquel cas, le Traite de garantie mutuelle 
devait expirer dans le delai d’un an. 

Le plan general du Traite de garantie mutuelle est le suivant : 
Particle premier stipule que les parties contractantes garantissent 
trots dioses : la frontiere entre FAllemagne et la France, la fron- 
tiere entre FAllemagne et la Belgique et la demilitarisation de la 
Hhenanie. 

L'article 2 stipule que FAllemagne et la France, FAllemagne 
et la Belgique, s’engagent, sauf dans certains cas pratiquement 
impossibles, a ne pas attaquer ni envahir le territoire de Fautre 
partie. L'article 3 stipule que FAllemagne et la France d'une part, 
FAllemagne et la Belgique d'autre part, s’engagent a regler tons 
leurs differends par des moyens pacifiques, • 

Le Tribunal se souviendra, car cette remarque a ete faite par 
mon ami M. Alderman, que la premiere violation importante du 
Traite de garantie mutuelle a ete, il semble bien, Fentree des troupes 
allemandes en Rhenanie le 7 mars 1936. Le lendemain, la France 
et la Belgique demanderent au Conseil de la Societe des Nations 
d'examiner la question de la reoccupation de la Rhenanie par FAlle- 
magne et de la repudiation manifeste du Traite. Le 12 mars, apres 
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une protestatiori du secretaire aux Affaires etrangeres britamiique, 
la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et Tltalie reconnurent 
unanimement que la reoccupation etait une violation de ce Traite. 
Le 14 mars, le Conseil de la Societe des Nations decide en bonne 
et due forme que cette violation n'etait pas admlssibie et que les 
clauses du Traite relatives a la Rhenanie ne pouvaient etre resiliees 
par 1 Allemagne sous le pretexte d’une pretendue violation de ce 
Traite commise par la France en signant le Pacte , d’assistance 
mutuelle avec les Soviets, 

Voici les dispositions fondamentales de ce Traite relatives aux 
organisations intemationales alors existantes. Je voudrais attirer 
Tattention du Tribunal, sans pour cela allonger le resume que je 
viens de donner, sur les articles significatifs 1, 2 et 3, que 
j’ai deja cites. L’article 4, qui prevoit que les cas de violation seront 
portes devant le Conseil de la Societe des Nations, ce qui eut lieu. 
L’article 5, je prie le Tribunal de le retenir car il se rapporte aux 
clauses du Traite de Versailles que j’ai deja citees, declare: 

«La stipulation de Tarticle 3 du present Traite est placee sous 
la garantie des Hautes Parties contractantes ainsi qu’il est prevu 
ci~apres : 

«Si Time des Puissances mentionnees a Tarticle 3 refuse de se 
conformer aux methodes de reglement pacifique ou d’executer une 
decision arbitrate ou judiciaire et commet une violation de Tarticle 2 
du present Traite ou une contravention aux articles 42 ou 43 du 
Traite de Versailles, les dispositions de Farticle 4 du present Traite 
s’appliqueront. » 

Telle est la procedure pour aller devant la Societe des Nations 
en cas de manquement flagrant ou d’infraction plus caractMsee 
encore, 

Je rappelle au Tribunal ces dispositions, car dans les paroles 
de Hitler que j’ai citees au debut, ne declarait-il pas que le 
Gouvemement allemand maintiendrait scrupuleusement tous les 
traites signes volontairement, meme ceux conclus avant son acces- 
sion au pouvoir. On peut discuter le Traite de Versailles et, en 
fait, on ne s’en est pas prive. Mais, du moins a ma connaissance; 
personne n’a jamais ose pretendre que M. Stresemann n’a pas agi 
volontairement quand, au nom de TAllemagne, il a signe avec les 
autres representants le Pacte de Bocamo. Ce Pacte n’a pas ete 
signe seulement par M. Stresemann, mais egalement par Hans 
Luther, si bien que vous avez ici un traits librement conclu qui 
reprend les dispositions du Traite de Versailles relatives a la 
Rhenanie et qui engage rAEemagne sur ce point J’attire simple- 
ment rattention du Tribunal sur Tarticle 8 qui traite du mamtien 
en vigueur de ce Traite. Je pourrais le lire car, comme je I’ai dit 
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an Tribunal, tous les autres traites contenaient les memes dis- 
positions sur ieur duree, les memes clauses pour leur resiliation, 
que celles de ce Traite de garantie mutuelle : 

« Article 8, — Le present Traite sera enregistre a la Societe des 
Nations confbrmement au Pacte de la Societe. II restera en vigueur 
jusqu’a ce que, sur la demande de Tune ou Tautre des Hautes 
Parties contractantes, notifiee aux autres Puissances signataires 
trois mois d’avance, le Conseil, votant a la majorite des deux tiers 
au moins, constate que la Societe des Nations assure aux Hautes 
Parties contractantes des garanties suffisantes, et le Traite cessera 
aiors ses effets 4 Texpiration d’un d^ai d’une annee. » 

Ainsi, en signant ce Traite, les representants allemands mirent 
clairement la question de repudiation et d'annulation du Traite 
entre des mains autres que les leurs. Ils Maient evidemment a 
cette epoque membres de la Societe des Nations et membres du 
Conseil de la Societe des Nations, mais ils laisserent repudiation 
et annulation a la decision de la Societe. 

Le traite dont je vais vous parler maintenant est le Traite 
d’arbitrage entre TAllemagne et la Tdhecoslovaquie, un des accords 
signes a Locarno, que j’ai deja cite, mais, pour plus de commodite, 
Je le depose sous le n® GB~14, document britannique TC-14. Pour 
ce qui est de la violation de ce Traite, qui constitue la charge VIII 
de Tappendice C, j’ai fait etat du fond meme de ce Traite et je 
n*y reviendrai pas. Je pense que les seules clauses que le Tribunal 
ait a retenir dans ce document TC-14 sont celles de I’article premier 
qui est decisif a cet egard : 

« Toutes contestations entre TAllemagne et la Tchecoslovaquie, 
de quelque nature qu'elles soient, au sujet desquelles les Parties 
se contesteraient reciproquement un droit, et qui n’auraient pu 
etre regimes a Tamiable par les precedes diplomatiques ordinaires 
seront soumises pour Jugement soit a un Tribunal arbitral, soit a 
la Cour permanente de Justice Internationale, ainsi qu’il est prevu 
ci-apres. II est entendu que les contestations ci-dessus visees com- 
prennent notamment celles que mentionne Tarticle 13 du Pacte de 
la Societe des Nations. 

« Cette disposition ne s’applique pas aux contestations nees de 
faits anterieurs au present Traits et appartenant au passe. 

«Les contestations pour la* solution desquelles une procedure 
speciale est prevue par d^autres conventions en vigueur entre les 
Hautes Parties contractantes seront reglees conformement aux 
dispositions de ces conventions. » 

La seconde phrase de Farticle 22 du Traite declare: «II entrera 
et demeurera en vigueur dans les memes conditions que ledit 
Traite », c'est-a-dire le Traite de garantie mutuelle. 
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Voila tout ce que j ’avals a dire de ce Traite. Je crois Men que 
mon ami, M. Alderman, en avait certainement deja parle. C’est 
ce Traite que le President Benes invoquait desesperement pendant 
la crise de Fautomne 1938. 

Le neuvieme traite dont je vais maintenant m’occuper ne se 
trouve pas dans le livre de documents mais je me contente de le 
deposer, selon' les formalites habituelles. Mon ami, M. Koberts, se 
chargera d’en lire les passages appropries. Le Tribunal ' voudra 
bien avoir la bonte d’en prendre note, car ce traite est cite dans 
le paragraphe IX de Tappendice C. C’est la Convention d’arbitrage 
entre I’AUemagne et la Belgique, signee egalement a Locarno, dont 
je depose une copie pour des raisons de commodite, sous le 
M GB-15. Je puis d’ailleurs vous indiquer que, en fait, toutes 
ces conventions d’arbitrage sont redigees dans une forme identique. 
Je ne vais pas m’occuper de celle-ci pour le moment, car elle fait 
partie integrante de Taccusation relative a la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg que presentera mon ami M. Eoberts. En 
consequence, je demande simplement au Tribunal d’admettre ce 
document pour le moment. 

Je fais la meme demande pour le dixieme traite, dont il est 
fait mention dans le paragraphe X de I’appendice C. C’est le Traite 
d’arbitrage entre I’AHemagne et la Pologne, dont je demande au 
Tribunal de prendre acte et que je depose sous le n** GB-16. Mon 
ami, le colonel Griffith-Jones, en parlera quand il presentera 
I’accusation polonaise. 

Je demanderai au Tribunal de passer directement a un texte 
qui n’est pas un traite, mais xme declaration solennelle, le document 
TC-18, que je depose maintenant sous le M GB-17, et pour lequel 
je reclame I’attention du Tribunal. C’est une declaration de 
I’Asseniblee de la Societe des Nations le 10 septembre 1926, un 
an auparavant. 

L’importance de cette declaration ne reside pas seuiement dans 
ses consequences en Droit international deja indiquees par mon 
eminent ami le Procureur General, mais egalement dans le fait 
qu’elle a ete adoptee a Tunanimite par TAssemblee de la Societe 
des Nations, dont FAllemagne etait a cette epoque, un membre 
libre et, Je dois le dire, actif. Je pense qu’il me suffira de lire 
un extrait de ce n® TC-18, si le Tribunal veut bien se reporter 
au debut de la traduction de Fexpose du rapporteur polonais, 
M. Sokal. Apres en avoir termine avec les formalites, le rap- 
porteur annon^a que la declaration etait venue devant la troisieme 
commission, qu’elle avait ete adoptee a Funanimite et qu’on lui 
avait demande d’exercer les fonctlons de rapporteur. Il dit au 
second paragraphe : 
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' << La Commission estime que dans les conjonctures presentes, 
line resolution solennelle de TAssemblee declarant que les guerres 
d’agression ne doivent Jamais etre utilisees comme un moyen de 
regier les dilferends entre les fitats et que de telles guerres 
constituent un crime international, aurait un effet salutaire sur 
ropinion publique et aiderait a creer une atmosphere favorable 
pour Toeuvre future de la Societe des Nations en matiere de 
securite et de desarmement. 

«Tout en reconnaissant que la resolution projetee ne constitue 
pas un instrument legal regulier qui serait efficace en lui-meme 
et representerait une contribution concrete a la securite, la 
troisieme commission est unanimement d’accord sur sa grande 
valeur morale et educative. » 

Puis il demande a TAssemblee d'adopter la resolution projetee. 
Je vais maintenant lire les termes de cette resolution, qui montre 
ce qu’un si grand nombre de nations, y compris TAllemagne, ont 
resolu a ce moment-la : 

« L’Assemblee, reconnaissant la solidarite qui unit la com- 
munaute des nations, animee du ferme desir de voir maintehue la 
paix generale, convaincue qu’une guerre d’agression ne peut Jamais 
servir comme moyen de regier les differends internationaux et 
constitue, par consequent, un crime international ; considerant 
qu’une renonciation solennelle a toutes guerres d’agression tendrait 
a creer une atmosphere de confiance generale destinee a faciliter 
Tavancement de Toeuvre entreprise - . . en vue du desarmement, 

« Declare : 

«1. Que toutes les guerres d'agression sont et seront toujours 
interdites. 

«2. Que tous les moyens pacifiques doivent etre utilises pour 
regier les differends de toute nature qui peuvent s’elever entre 
Stats. 

« L’Assemblee declare que les Stats membres de la Societe des 
Nations sont dans Tobligation de se conformer a ces principes. » 

Et apres un Vote soleimel de diaque nation appelee a tour de 
role, le President annonga, et c’est la fin de la citation : 

« Toutes les delegations s’etant prononcees en faveur de la 
declaration soumise par la troisieme commission, Je la declare 
adoptee a Tunanimite. » 

Le dernier Traite general que Je vais presenter au Tribunal 
est le Facte Briand-Kellogg. Ce Pacte de Paris signe en 1928, 
mon eminent ami, le Procureur General, a Touverture de cette 
phase du proces Ta lu in extenso et commente. Je ddpose sous 
le GB-18 le document anglais TG-19, qui est une copie de ce 
Facte. . . 
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Je n^avais pas rintention de le relire, a moins que le Tribunal 
n’en expiime le desir, etant donne que le Procureur General 
Fa lu hier en entier. C*est pourquoi je me contente de mettre ce 
document a la disposition du Tribunal. 

II ne me reste plus qu’a deposer devant le Tribunal certains 
documents que M. Alderman a mentionnes au cours de son expose 
et qu’il m’a laisses. Je crains de ne pas les avoir places dans Fordre 
parce qu’ils ne se rapportent pas veritablement aux traites mats 
a Fexpose de M. Alderman. Le premier, je le depose sous le 
n® GB-19; c’est le document biitannique TC-26 et il vient juste 
apres cette decision de la Societe des Nations que le Tribunal vient 
precisement d'examiner. Cest Fengagement que contenait le discours 
de Hitler du 21 mai 1935. Ce document est tres court et a moins 
que le Tribunal Fait en memoire depuis Fexpose de M. Alderman, 
je le relirai car je ne suis pas sur qu’il ait cite ce passage : 

« L’Allemagne n’a ni Fintention ni le desir dlntervenir dans 
les affaires interieures de FAutriche, d’annexer FAutridie ou de 
rattacher son territoire au sien propre. Le peuple et le Gouver- 
nement allemands ont cependant le desir tres comprehensible, pro- 
venant simplement du sentiment de solidarite du a la communaute 
de leurs origines nationales, que le droit a disposer d’eux-memes 
soit assure non seulement aux autres peuples mais aussi au peuple 
allemand ou qull se trouve. 

«Pour ma part, je crois qu’un regime qui n’est pas ancre dans 
le peuple, soutenu par le peuple et desire par le peuple ne peut 
pas exister de f agon permanente. » 

Le document suivant est le document TC~22, qui se trouve a 
la page qui suit. Je le depose comme piece GB-20. C^est une copie 
de la proclamation officielle de FAccord passe entre le Gouver* 
nement allemand et le Gouvemement federal d’Autriche le 
11 juillet 1936. Je suis presque certain que M. 'Alderman a lu ce, 
document; mais je demande au Tribunal de se reporter au para- 
graphe 1 dont void Fessentiel: 

«Le Gouvemement allemand reconnait la pleine souverainete 
de Ffitat federal d'Autridie dans les termes memes des declarations 
du Fuhrer et Chancelier du Reich allemand, le 21 mai 1935. » 

Void maintenant trois documents, que M. Alderman m’a demande 
de deposer, relatifs a la Tchecoslovaquie. Le premier est le TC-27, 
que le Tribunal trouvera apr^s celui relatif a FAutriche que Je 
dens de dter. C’est Fassurance donnee par FAllemagne a- la 
Tchecoslovaquie. Je depose sous le n® GB-21 une lettre de M. Jan 
Masaryk, fils de Masaryk, a Lord Halifax, datee du 12 mars 1938. 
Cette fois/ aussi, je pense que si M. Alderman a lu ce document 
il a certainement cite la dMaration faite par Faccuse Goring, qui' 
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se trouve dans le troisieme paragraphe. Dans la premiere decla- 
ration, le Feldmarschall Goring a employe I’expression «Ich gebe 
Ilineii mein Ehrenwort», ce qui d'apres ce que je comprends, veut 
dire: «Je vous donne ma parole d’honneur», et trois paragraphes 
plus bas, apres que Taccuse Goring eut demande qu’il n'y ait pas 
de mobilisation de I’Armee tchecoslovaque, le message continue : 

«M. Mastny fut en etat de lui dormer a ce sujet des assurances 
precises et irre¥Ocables et s’est entretenu aujourd’hui avec le baron 
von Neuratb — c*est-a-dire I’accuse vonNeurath — qui, entre autres 
dioses, lui assura au nom de Monsieur Hitler que TAllemagne 
se considerait encore liee par la Convention d’ arbitrage germano- 
tchecoslovaque conclue a Locarno en octobre 1925. » 

Je rappelle ici au Tribunal qu’en 1925 M. Stresemann avait 
agi au nom de rAllemagne, dans uxi accord librement conclu. Pour 
qu’il n’y ait pas le moindre doute, Taccuse von Neurath, au nom 
de Hitler, donna Tassurance que TAllemagne se considerait encore 
liee par la Convention d’arbitrage germano-tchecoslovaque et cela 
le 12 mars 1938, c’est-a-dire six mois avant que le Docteur Bfees 
Tinvoque dans un appel desespere, au moment de la crise de 
I’automne 1938. 

La position difficile du Gouvernement tchecoslovaque apparait 
dans le dernier paragraphe ou M. Masaryk — le Tribunal remar- 
quera la grande valeur de son argument — s’exprime ainsi: 

«On ne p^ut cependant manquer de considerer avec une grande 
apprehension la succession des evenements en Autricbe entre la 
date de TAccord bi-lateral germano-autrichien, 11 juillet 1936, et 
cede d’hier, 11 mars 1938. » 

Je me garderai de la commenter, mais je ne craindrai pas de 
dire que c’est une des phrases les plus chargees de sens, relatives 
a cette periode. 

Le document qui se trouve a la page suivante est la piece 
britannique TC-28; que je depose sous le n'^ GB-22. C’est une 
assurance du 26 septembre 1938 que Hitler donna a la Tcheco- 
slovaquie. Une fois de plus — le Tribunal pourra verifier — je ne 
crois pas que M. Alderman ait lu ce document. 

LE PRESIDENT. — Non, je ne crois pas. 

SIR DAVID MAXWELL-PYFE: — Je pense que s’il ne Fa pas 
fait, le Tribunal doit Fentendre, car il montre d’une fa^on signi- 
ficative quel est F argument principal allegue pour obtenir le re tour 
des Allemands dans le Reich, retour que les conspirateurs nazis ont 
reclame aussi longtemps qu’il leur a paru un pretexte utile, II dit : 
«J’ai peu d’explications a donner. Je suis reconnaissant a M. Cham- 
berlain de tous ses efforts et je lui ai donne Fassurance que le 
peuple allemand ne reclame que la paix ; mais je lui ai dit egalement 
que je ne pouvais reculer au dela des limites de notre patience. » 
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Le Tribunal se rappellera que ceci se passait entre^ la reunion 
de Godesberg et ie Facte de Munich. 

« Je lui ai assure de plus, et Je le repete ici, que lorsque cette 
question sera resolue, il n’y aura plus de problemes territoriaux 
pour FAllemagne en Europe. Et je Tai assure d’ autre part que, 
du jour ou la Tchecoslovaquie aura resolu ses autres difficultes, 
c'est-a-dire lorsque les Tcheques seront arrives a un accord avec 
leurs autres minorites pacifiquement et sans oppression de leur 
part, je eesserai de m’interesser a I’fitat tcheque. Mais je dois aussi 
declarer devant le peuple allemand que sur la question des 
Allemands des Sudetes, ma patience est maintenant a bout. J’ai 
fait a M. Benes une offre qui n’etait rien d'autre que la realisation 
de ce qu’il avait promis. 11 a maintenant entre ses mains la paix 
ou la guerre: ou bien il acceptera cette offre et donnera enfin aux 
Allemands la liberte, ou bien cette liberte nous Fobtiendrons par 
nous-memes. » 

Moins de six mois avant le 15 mars, Hitler declarait dans les 
termes les plus violents que: «I1 ne voulait pas de T(±ieques». 
Le Tribunal a entendu ce matin Fexpose de mon ami, M. Alderman- 

Le dernier document que j'ai a presenter et pour lequel je 
sollicite maintenant Fattention du Tribunal — je le depose comme 
piece GB-23 — est le document TC-23, copie de FAccord de Munidi 
le 29 septembre 1938. Il fut signe par Hitler, feu M. Neville Cham- 
berlain, M. Daladier et Mussolini. C’est surtout un accord de proce- 
dure qui regie Fentree des troupes allemandes sur le territoire des 
Allemands des Sudetes. Cela apparait des la clause preliminaire. 

« Les quatre Puissances, Allemagne, Eoyaume-Uni, France, 
Italie — tenant compte de Farrangement deja realise en principe 
pour la cession a FAllemagne des territoires des Allemands des 
Sudetes — sont convenues des dispositions et conditions suivantes, 
reglementant ladite cession et les mesures qu’elle comporte. Chacune 
d’elles, par cet Accord, s'engage a accomplir les demarches neces- 
saires pour en assurer Fexecution. » 

Je ne crois pas necessaire, a moins que le Tribunal ne le desire, 
d’entrer dans tons les details. On lit a Farticle 4: 

« L’occupation progressive par les troupes du Reich des terri- 
toires de predominance ailemande commencera le octobre, Les 
quatre zones indiquees sur une carte ...» et dans Farticle 6 : « La 
fixation finale des frontieres sera etablie par la Commission Inter- 
nationale. » Il etablit aussi les droits d’opter et de quitter FArmee 
tcheque pour les Allemands des Sudetes. Gest ce que Hitler 
reclamait dans ce passage quelque peu emphatique que je viens 
de lire. 11 est a remarquer aussi quTl y a une annexe a cet Accord, 
qui est des plus significatives. 
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. « Annexe a F Accord: 

«Le Gouvemement de Sa Majeste dans le Royaiime-Uiii et le 
Gouvemement fran^ais ont conclu I’Accord ci-dessus etant bien 
entendu qulis maintiennent rofee contenue dans le paragraphe 6 
des propositions franco-britanniques du 19 septembre 1938 touchant 
line garantie intemationaie des nouvelles fronti^res de Flltat tcheco- 
slovaque contre toute agression non provoquee. i 

«Quand la question des minorites polonaise et hongroise en 
Tchecoslovaquie aura ete reglee, rAllemagne et Tltalie, pour leur ; 

part, donneront egalement une garantie a la Tchecoslovaquie. » 

II s'agit des minorites polonaise et hongroise et non de la ! 

question slovaque que le Tribunal a entendu trailer ce matin. Voila 
pourquoi M. Alderman estime, et je me rallie respectueusement a | 

cette opinion, que Taction du 15 mars a ete une violation flagrante 
de la lettre et de Tesprit de TAccord. Tel est, Monsieur le President, 
la partie de TAccusation que je desirais presenter. 

LE PRESIDENT. — Nous allons suspendre Taudience dix minutes. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE.— Merci, Votre Honneur. | 

' ; "I 

(Uaudience est suspendue.) 

' 

LIEUTENANT-COLONEL J. M. G. GRIFFITH-JONES (Sub- 
stitut du Procureur General britannique). — Plaise au Tribunal, 

Le dief n® 2 de TActe d*accusation reproche aux accuses d’avoir 
participe a TMaboration, la preparation, le declenchement et V exe- 
cution de diverses guerres d'agression. II allegue aussi que toutes 
ces guerres sont des violations de traites intemationaux. Notre 
dessein est maintenant de presenter au Tribunal les preuves se 
rapportant a ces guerres d’agression contre la Pologne, contre le 
Royaume-Uni et contre la France. , j 

Dans le paragraphe B developpant le chef d’accusation n^ 2, 
on renvoie au chef d’accusation n® 1 qui allegue que ces guerres 
etaient des guerres d’agression. Le chef d’accus^tion n^ 1 expose ! 

egalement les details de la preparation et de Telaboration de ces 
guerres, en particuiier on trouvera ces allegations dans le para- 
graphe F 4. Mais, Monsieur le President, avec Tapprobation du I 

Tribunal, Je propose de trailer d'abord les imputations de rupture 
de traiMs contenues dans le paragraphe C et dont les details sont 
developp^s dans Tappendice C. Ces sections de Tappendice C qui 
se rapportent a la guerre contre la Pologne, sont la section II qui 
trait e de la violation de la Convention de La Haye relative au 
reglement pacifique des differends intemationaux et dont Sir David 
a deja entretenu ce matin le Tribunal. Avec votre autorisation, 
je n’ai pas Tintention d’en dire davantage sur ce point. 
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La section III de I’appendice C et la section IV, ont trait aux 
violations des autres conventions de La Haye de 1907. La section V 
(sous-section 4) a trait a la violation dii Traite de Versailles, en ce 
qui conceme la Ville libre de Dantzig, et la section XIII a la 
violation du Pacte Briand-Kellogg. 

Tout cela a ete traite par Sir David Maxwell-Fyfe. II ne me 
reste qu’^ m’occuper des deux autres questions de Tappendice G, 
la section X qui traite de la violation du Traite d*arbitrage entre 
rAllemagne et la Pologne, signe a Locarno le 16 octobre 1925, et 
la section XV de Fappendice C qui traite de la violation de la 
Declaration de non-agression intervenue entre rAllemagne et la 
Pologne le 26 Janvier 1934. 

Si le Tribunal veut bien prendre la premiere partie du livre 
de documents britannique n^ 2, Je vais exposer comment les autres 
parties sont divisees. Ce livre est divise en six parties. Four le 
moment, le Tribunal voudra bien regarder la premiere partie. Les 
livres de documents qui ont ete remis a la Defense ont exactement 
la meme classification mais ferment un seul volume au lieu de six 
fascicules separes, dans lesquels les documents du Tribunal sent 
classes pour plus de commodite. 

Le Traite d’arbitrage germano-polonais, qui fait Fobjet de la 
section X de Fappendice C, est le document TC-15. Cest le dernier 
document du livre. II a deja ete depose sous le n® GB-16. Monsieur 
le President, je voudrais citer le preambule et les articles 1 et 2 
de ce Traite: 

« Le President de FEmpire allemand et le President de la Repu- 
blique de Pologne, 

«figalement resolus a maintenir la paix entre FAllemagne et la 
Pologne en assurant le reglement pacifique des differends qui vien- 
draient a surgir entre les deux pays; 

« Constatant que le respect des droits etablis par les traites ou 
resultant du Droit des gens est obligatoire pour les tribunaux 
internationaux ; 

« D’accord pour reconnaitre que les droits d^un fitat ne sauraient 
etre modifies que de son consentement ; 

«Et considerant que la sincere observation des precedes de 
reglement pacifique des differends internationaux permet de re- 
soudre, sans recourir a la force, les questions qui viendraient a 
diviser les fitats; . ^ . 

, «Ont decide ...» 

Puis voici Farticle premier. «Toutes contestations entre FAlle- 
magne et la Pologne, de quelque nature qu’elles soient, au sujet 
desqueiles les parties se contesteraient reciproquement un droit, et 
qui n^auraient pu etre reglees k Famiable par les procedes diploma- 
tiques ordinaires, seront soumises pour jugement soit a un tribunal 
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arbitral, soil a la Cour permanente de Justice Internationale, ainsi 
qu’il est'prevu ci-apres 

Je passe a Farticle 2 : 

«Avant toute procedure arbitrate devant la Cour permanente 
de Justice intemationale, la contestation pourra etre, d’un commun 
accord entre les parties, soumise a fin de conciliation a une com- 
mission intemationale permanente, dite Commission permanente de 
conciliation, constituee contormement au present Traite. » 

Apres quoi, le Traite etablit la procedure pour I’arbitrage et 
pour la conciliation. 

LE PEfiSIDENT. — II est redige dans les memes termes n’est- 
ce pas, que les Traites d'arbitrage entre FAllemagne et la Tcheco- 
slovaquie, et FAllemagne et la Belgique? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Oui, Monsieur 
le President, et ces Traites ont ete tous les deux signes a Locarno. 

LE PRESIDENT. — Bien. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Les termes de 
Faccusation dans la section X, on le remarquera tout particu- 
llferement, sont que FAllemagne, dans les jours qui avoisinerent le 
1®^ septembre 1939, a illegalement attaque et envahi la Pologne, 
sans avoir au prealable dierche a regler son diflerend avec ce pays 
par des moyens pacidques. 

Le dernier traite que je citerai est la Declaration germano- 
poionaise du 26 janvier 1934, qui est le dernier document de la 
premiere partie du livre de documents du Tribunal. Gest le sujet 
de la section X de Fappendice C: 

<cLe Gouvernement allemand et le Gouvemement polonais con- 
siderent que le moment est venu de faire naitre une nouvelle ere 
dans les relations politiques entre FAllemagne et la Pologne par 
un accord direct entre les Etats. Ils ont decide par la presente 
Declaration d'^tablir une base pour Fetablissement futur de ces 
relations. 

«Les deux Gouvemements admettent qu’une paix permanente 
maintenue et assuree entre leurs pays est une condition essentielle 
de la paix generate en Europe. » 

LE PRESIDENT. — Pensez-vous que ce soit necessaire de lire 
tout cela? Nous Fadmettons d'office. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Je vous en re- 
mercie. Je m'efforce d'abreger, si je le peux. En raison des alle- 
gations posterleures du Gouvemement nazi,* j’ attire tout parti- 
culierement Fattention sur le dernier paragraphe de cette Beclaration : 

« Cette Declaration restera en vigueur pour une periode de dix 
ans, a dater du Jour de la transmission reciproque des actes de 
ratification. Dans le cas ou elle ne serait pas denoncee par Fun des 
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deux Gouvernements six mois avant rexpiration de cette periode, 
elle continuera a rester en vigueur;. mais elle pourra alors etre 
denoncee par Tun des deux Gouvemements a la seule ' condition 
d’un preavis de six mois.» 

Monsieur le' President, je passe de la violation des traites a la 
presentation au Tribunal des preuves de Felaboration et de la 
preparation de ces guerres, preuves qui viennent a Tappui des alle- 
gations qu'elles etaient des guerres d’agression. 

Pour des raisons de commodite, comme je Fai deja dit, ces 
documents ont ete repartis en plusieurs volumes. Si le Tribunal veut 
bien Jeter les yeux sur Findex, index complet des documents qui 
constitue un livre distinct, il verra a la premiere page comment 
ceux-ci sont repartis. La partie 1 comprend les « Traites » ; la partie 
2 porte le titre « Preuves des intentions allemandes avant mars 
1939 », On pourrait dire plus pertinemment « Preuves anterieures 
a mars 1939 ». C'est de cette partie que je m’occuperai maintenant 

Monsieur le President, il a ete expose au Tribunal que les actions 
centre FAutriche et la Tchecoslovaquie faisaient elles-memes partie 
de la preparation en vue d'agressions ulterieures. Et, puisque j’en 
suis chronologiquement aux debuts de cette question, je desire 
maintenant attirer specialement Fattention du Tribunal sur cette 
partie du dossier qui prouve, que, meme a cette epoque-la, avant que 
les Allemands se soient totalement empares de la Tchecoslovaquie, 
ils etaient parfaitement prets a combattre FAngleterre, la Pologne 
et la France, si cela devenait necessaire pour atteindre ces buts 
preliminaires et ils se rendaient parfaitement compte qull leur 
faudrait en arriver la. Et, qui plus est, bien qulls n’aient pas 
commence avant mars 1939 leurs preparatifs precis pour une guerre 
definie contre la Pologne, ils avaient neanmoins fait le plan depuis 
fort longtemps, d'attaquer la Pologne une fois la Tchecoslovaquie 
completement soumise. Durant cette periode aussi — et ce fait se 
reproduit tout au long de Fhistoire du regime nazi en Allemagne — 
comme dans les periodes suivantes, tout en faisant leurs preparatifs 
et en executant leurs plans, ils donnaient au monde exterieur 
assurance sur assurance pour endormir tous les soupgons sur leur 
but veritable. 

Je pense, ainsi que le distingue Procureur General vous Fa dit 
hier, que les dates dans cette accusation, encore bien plus que les 
documents, parlent par elles-memes. Les documents de ce livre sont 
ranges dans Fordre dans lequel je les citerai et le premier sera le 
document TC-70, que je deposerai sous le numero GB-25. 

Il est seulement interessant de voir ce que Hitler a dit deFAccord 
avec la Pologne lors de sa signature, en Janvier 1934: 

«Lorsque je pris le pouvoir, le 30 janvier, les relations entre les 
deux pays me parurent plus que non satisfaisantes. Il etait a craindre 
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que les differends existants, dus aux clauses territoriales du Traite 
de Versailles et a la tension reciproque en resultant, ne se cristalli- 
sent graduellement en un ^at d’hostilites qui, s’il persistait, ne 
creerait que trop facilement une dangereuse tradition d’inimitie. » 

Je passe a Tavant-dernier paragraphe : 

«Dans Tesprit de ce Traite, le Gouvernement allemand desire 
etablir et se prepare a entretenir avec la Pologne des relations 
economiques d^une telle nature, que, dans ce domaine egalement, 
Tetat de sterile suspicion soit suivi d’une ere d’utile cooperation. 
Nous sommes particulierement satisfaits que,^ cette annee, le Gou- 
vernement national-socialiste de Dantzig ait pu effectuer une 
clarification semblable de ses relations avec son voisin polonais. » 

Ceia se passait en 1934. Trois ans plus tard, le 30 janvier egale- 
ment, parlant au Reichstag, Hitler dit — c’est le document PS-2368, 
que Je depose sous le numero GB-26 — (Si je le puis, j’eviterai autant 
que possible de repeter les passages que le Procureur General a cites 
dans son expose de Tautre jour. 11 a effectivement cite le premier 
paragraphe devant le Tribunal. C’est un paragraphe court ; peut-§tre 
pourrais-je le lire a nouveau, mais dans cet expose, j^eviterai autant 
que possible les repetitions) : 

« Par une serie d’accords, nous avons elimine la tension existante 
et par 1^, contribue considerablement a un eclaircissement de 
Tatmosphere europeenne. Je ne fais que rappeler un accord avec la 
Pologne qui fut trouve avantageux pour les deux parties . . . L’art 
du veritable homme d’filtat ne fait pas fi des realites, mais agit en 
conformite avec eiles. La nation italienne et le nouvel fitat italien 
sont des realites. La nation allemande et le Reich allemand sont 
egalement des realites, et a mes propres concitoyens, je dirai que la 
nation polonaise et I’fitat polonais sont aussi devenus des realites. » 

Cela fut dit le 30 janvier 1937. 

Le 24 juin 1937, nous avons un «Ordre rigoureusement secret », 
(C-175), qui a deja ete depose comme piece USA-69. Cet «Ordre 
rigoureusement secret » emane du ministre de la Guerre du Reich, 
Commandant en chef des Forces armees, signe von Blomberg. il 
porte en tete rindication : « ficrit par un officier . . . Les documents 
traitant de cette question.. . doivent etre ecrits par un officier. » II 
est done evidemment rigoureusement secret. 

A ce document est jointe une instruction pour Tunification de la 
preparation de la guerre dans TArmee, devant entrer en vigueur le 
1«^ aout 1937. Cette instruction est ainsi divisee: Partie 1 : «Principes 
generaux.» — Partie 2: « fiventualites de guerre. » — Partie 3: 
«Preparatifs particuliers, » 

Le Tribunal se souvient que le Procureur General a deja cite des 
passages du debut <c La situation politique generale permet de 
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supposer que TAllemagiie n’a a redo-uter aucune attaque de quelqtie 
cote que ce soit. » 

Je passe^ au second paragraphe : «I1 est assez pen dans ies inten- 
tions de rAIIemagne de declencher nne guerre europeenne, Nean- 
moins, la situation de la politique mondiale mouvante n'exclut pas 
la possibilite d^incidents imprevus et rend necessaire .■ un Mat 
permanent de preparation a la guerre des Forces armees aliemandes, 
afin qu'elles soient pretes a repousser une attaque a tout moment et 
qu’elles soient a meme d’exploiter militairement les conjonctures 
politiques favorables qui pourraitot se presenter. » 

La suite etablit les prepara tifs a entreprendre, Je voudrais attirer 
Fattention du Tribunal sur le paragraphe 2 b. 

« Operations eventuelles de mobilisation clandestine afin de 
mettre les Forces armees a meme, par leur puissance, et a nlmporte 
quel moment, de commencer une guerre brusquement et par 
surprise. » 

A la page suivante, paragraphe 4 : « Des preparatifs speciaux 
doivent etre faits pour les eventualites suivantes: intervention 
armee centre FAutriche, operations militaires contre FEspagne 
rouge. » 

En troisieme lieu, et cela montre tres clairement qu’a cette 
epoque ils se rendaient compte que leurs agissements contre 
FAutriche et la Tchecoslovaquie pourraient bien les entrainer dans 
une guerre: « L’ Angleterre, la Pologne et la Lithuanie participent 
a une guerre contre nous. » 

Je prie le Tribunal de se reporter a la deuxieme partie de cette 
instruction : 

« fiventualites de guerre. — Les previsions, les plans et les 
travaux suivants sont fondamentaux pour Fetude des eventuality 
de guerre (Concentrations). 

«L Guerre sur deux fronts avec foyer d VOuest: 

« Suppositions : A FOuest, la France est Fadversaire. La Belgique 
peut se mettre aux cotes de la France, soit immediatement, soit plus 
tard ou pas du tout. 11 est meme possible que la France viole la 
neutralite de la Belgique si cette derniere reste neutre. Elle violera 
certainement celle du Luxembourg. » 

Je passe maintenant a la partie 3 de ce document et je mentionne 
particulierement le dernier paragraphe sous le titre « Cas particulier. 
Extension Rouge-Vert ». On se souviendra que «Rouge» designait 
FEspagne et «Vert» la Tchecoslovaquie. 

« La situation politique et militaire prise comme base pour les 
plan^ de concentration Rouge et Vert peut etre aggravee si FAn- 
gleterre, la Pologne ou la Lithuanie se mettent aux: cdtes de nos 
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adversaires. En ce cas, notre situation militaire empirerait au point 
de devenir intenable et desesperee. La direction politique alors fera 
tout pour que ces pays restent neutres, en premier lieu I’Angleterre 
et la Pologne, » 

Apres quoi, ce document etablit les conditions qui doivent servlr 
de base de discussion. Avant d'en finir avec ce document, il faut en 
noter la date : juin 1937. Elle montre clairement que, a cette date, 
de toute maniere, le Gouvemement nazi envisageait la vraisem™ 
Mance, sinon la probabilite, d’avoir a combattre TAngleterre, la 
Pologne et la France, et etait parfaitement pret a ce combat, s’il 
devait avoir lieu, Le Tribunal se souviendra que le 5 novembre 1937 
Hitler tint une conf erence a la Chanceilerie du Reich dont nous 
avons le compte rendu dans les notes de Hossbadi. Je ne citerai 
qu’une ou deux lignes de ce document pour attirer Tattention du 
Tribunal sur ce que Hitler dit de TAngleterre, de la Pologne et de 
la France, page 1 de ce document, au milieu de la page : 

Le Fuhrer declare alors: « Le but de la politique allemande 
consiste dans la securite et la sauvegarde de la nation et dans son 
extension. Le probleme est par consequent un probleme d’espace. » 

II continue ensuite en parlant de ce qull appelle : « la parti- 
cipation a Teconomie mondiale », et au bas de la page 2, il dit : 

« Le seul moyen d*en sortir, moyen qui pent sembler imaginaire, 
est de se procurer un plus grand espace vital, entreprise qui a ete 
de tout temps la cause de la formation d’fitats et de la mardie des 
peuples. » 

Et la fin de ce premier paragraphe, a la page 3 : 

> UHistoire de tous les temps, celle de TEmpire Romain, celle de 
TEmpire bntannique, a montre que toute conquete d’espace ne peut 
etre effectuee qu’en brisant une resistance et en prenant des risques. 
Mdme des re vers sent inevitables. Pas plus autrefois qu’aujourd’hui 
on n'a trouve des espaces sans proprietaire. L’attaquant se heurte 
toujours au proprietaire. » 

Monsieur le President, il est clair que cette reference n’etait pas 
seulement . . . 

LE PRfiSIDENT (intervenant). — Cela a deja ete lu. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Mon but n’etait 
que de reunir en ce qui conceme TAngleterre et la Pologne, des 
preuves qui ont deja ete donnees. Si le® Tribunal ne pense pas que 
ce soit necessaire . . . 

LE PRiSIDENT. — Le Tribunal serait desireux qu*on ne relise 
pas ce qui a deja ete lu. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIPFITH-JONES. — Je passerai done 
dans cette partie du livre de documents au document suivant Ge 
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document a deja eie mentionne hier par le Procureur General et 
montre que le jour meme, a la date ou la reunion de Hossbach avait 
lieu, on publiait un communique resultant de Faudience de Fambassa- 
deur de Pologne avec Hitler. Ce communique contenait ce qui avait 
ete dit au cours de la conversation. On confirma que les telations 
germano-polonaises ne devaient pas rencontrer de difficultes du fait 
de la question de Dantzig, Cest le document TC-73, que je depose 
sous le mimero GB-27. Le 2 Janvier .. . 

LE ■ PRESIDENT. — Ce document a deja ete lu n'est-ce pas? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — II a ete iu par 
le Procureur General dans son expose introductif. ■ 

LE PRESIDENT. — Dans son expose introductif ? Tres bien. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIPFITH-JONES. — Le ' ' 2 Janvier' 
1938, une personne inconnue* ecrivit un memorandum pour le Fiihrer.. 
Ce document etait Fun des' documents du ministere allemand des 
Affaires etrangeres dont un micro-film a ete saisi par les troupes, 
alliees lors de leur entree en Allemagne. 11 porte Fen-tete : ■ « Tres 
Gonfidentiel. Strictement personnel », et slntitule : ■«Conclusions du. 
rapport de Fambassade d’Allemagne a Londres, relatives /a la forme 
future des relations anglo-allemandes. » 

«En voyant que F Allemagne ne veut pas s’astreindre a respecter 
le statu quo en Europe Centrale, et que, tdt ou tard; un'' confiit 
militaire est possible en Europe, les politiciens anglais germanophiles, 
pour autant qulls ne jouent pas simplement un role qui leur a ete ' 
assigne, perdront peu a peu Fespoir d'un accord. Ainsi, la question 
fatale se pose : FAngleterre et FAllemagne prendront-elles forcement 
des positions opposees dans des camps separes et ne mardieront-elles 
pas un Jour Fune contre Fautre? Pour repondre a cette question, il 
faut se rendre ' compte des points suivants : un diangement du 
statu quo k FEst au sens allemand ne peut etre execute : que par 
la force. Aussi longtemps que la France saura que FAngleterre, qui 
en quelque sorte lui a donne la garantie de son intervention contre 
FAllemagne, se tiendra a ses cotes, elie combattra tres probablement 
dans tous les cas pour ses allies de.FEst, ce qui implique une guerre 
anglo-allemande. Ce fait se produira meme" si FAngleterre ne^ veut 
pas la guerre. L’Angleterre croyant qu’elle doit defendre ses fron- 
tieres sur le Rhin, sera automatiquement entrainee par la France 
dans la guerre. En d’autres termes, la France a pratiquement en 
mains la possibilite de pousser a une guerre entre FAngleterre et 
FAllemagne par la voie d’un conflit franco-allemand. II s’ensuit 
qu’une guerre entre FAllemagne et FAngleterre par la faute 'de la 
France, ne peut etre evitee que si la Prance salt des le debut que les 
forces de FAngleterre ne seront pas suffisantes pour garantir leur 
victoire commune. Une telle situation pourrait forcer FAngleterre et 
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, par consequent la France a accepter maintes exigences qu'une forte 
coalition anglo-frangaise ne tolererait Jamais. Cette situation se 
pr&enterait par exemple si TAngleterre, par i’insuffisance de son 
armement ou en raison de menaces dirigees contre son Empire par 
une coalftion de forces supmeures telles que celles de rAliemagne, 
du Japon et de Tltalie, devait grouper ses forces militaires sur 
d’autres points et ne pouvait assurer a la France une aide suffisam- 
, ment efficace en Europe. » 

A la page suivante, la discussion continue sur les possibilites 
(Fune forte alliance entre Fltalie et le Japon. Je continue a citer 
cette page ou ie redact eur resume ses idees. 

Paragraphe 5 ; « Par consequent les conclusions que nous f aisons 
sont les suivantes : 

«1. Exterieurement, il faut une entente plus grande avec TAn- 
gleterre en ce qui conceme la protection des interets de nos amis. 

«2* II faut, en grand secret mais avec beaucoup de tenacite, 
former contre TAngleterre une coalition, c’est-a-dire qu’il faut 
resserrer notre amitie avec Fltalie et le Japon. II faut aussi gagner 
a nous les nations dont, directement ou indirect ement, les interets 
sont conformes aux notres. II faut une cooperation etroite et con- 
fidentielle des diplomates des trois grandes Puissances dans ce but. 
Ce n’est que de cette f agon que nous pourrons un jour affronter 
FAngleterre pour un accord ou pour la guerre. L’Angleterre sera un 
adversaire astucieux et dur dans ce Jeu de diplomatie. La question 
particuliere de savoir si, en cas de guerre allemande en Europe 
centrale, la France et par consequent FAngleterre interviendraient, 
depend du moment et des circonstances dans lesquelles une telle 
guerre commencerait et cesserait et de considerations militaires que 
nous ne pouvons pas envisager ici. » 

Quelle que soit la personne qui a ecrit ce memorandum, elle 
parait occuper une position importante car elle conclut en disant : 

« J’aimerais exposer verbalement certains de ces points de vue 
au Fuhrer. » 

Ce document porte le n® GB-28. 

Je Grains que les deux documents suivants de votre livre ne 
soient pas ranges dans Fordre. Veuillez vous reporter au document 
PS-2357 qui est celui qui fait suite a notre L-43. II y a lieu 
d'observer que ie document adresse au Fiihrer que Je viens de lire 
porte la date du 2 Janvier 1938. 

Le 20 Janvier 1938, Hitler parla au Reidistag: 

LE PRESIDENT. — Fevrier, d^apres le document? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Je vous demande 
pardon: fevrier 1938. C'est le document PS-2357, que Je depose sous 
le numero GB-30. Dans ce discours, Hitler dit : 
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«En cette cinquieme annee suivant le premier grand accord de , 
politique etrangere du Reich, nous disons avec une pleine recon- 
naissance que, en ce qui concerne nos rapports envers Ffitat avec 
iequel nous avons eu peut-etre les plus grands dilferends, ii ne s’est 
pas produit seulement une detente, mais que, au cours de ces annees, 
il y a eu une amelioration constante de nos relations, Cette belle 
oeuvre qui, a I’epoque, etait consideree avec suspicion par tant de 
gens, a resiste a Tepreuve et Je puis dire que depuis que la Societe 
des Nations a finalement renonce a ses continuelles tentatives pour 
troubler Dantzig et a nomme comme nouveau commissaire un 
homme de tres grande valeur, ce point tres dangereux pour la 
Concorde europeenne a tout A fait perdu son caractere de menace 
pour la Paix. L’fitat polonais respecte les conditions nationales de 
la Cite de Dantzig et FAllemagne, comme cet fitat respecte les 
droits polonais. Ainsi fut fraye avec succes le chemin de la compre- 
hension, une comprehension qui a commence avec Dantzig et qui 
aujourd'hui, en depit des tentatives de certains semeurs de discorde, 
a reussi a eliminer le poison dans les relations entre TAllemagne et 
la Pologne et a les transformer en une cooperation sincere et amicale. 
Comptant sur ses amities, FAllemagne fera tout pour sauver cet 
ideal qui est a la base de la tache que nous avons devant nous: 
la Paix, » 

Je reviens maintenant au document qui precede celui-ci dans 
votre livre : L-43, qui deviant GB-29. C’est un document que le 
Procureur General a mentionne hier. II est date du 2 mai 1938 et 
porte le titre: «fitude de TOrganisation de 1950. » Ii vient du service 
de Torganisation de Tfitat-Major gfeeral des Forces aeriennes. Son ^ 
but est defini comme suit : 

« La tache est de diercher dans un cadre tres etendu de conditions 
le type d'organisation le plus approprie pour les Forces aeriennes. 
Le resultat obtenu vaut comme objectif lointain. De la sera deduit 
le but, qui doit etre atteint dans la seconde phase du processus de 
Forganisation de 1942, et qui sera appele « objectif final 1942 ». Ceci 
a son tour entraine ce qui est considere comme le projet le plus 
approprie pour la reorganisation des etats-majors des groupes de 
commandement des corps, des divisions de Farmee de FAir, etc. » 

Comme le verra le Tribunal, la table des matieres est divisee en 
sections. La section 1 porte le titre: «Presomptions», Si le Tribunal 
veut bien passer a la page suivante, il trouvera le titre « Previsions L 
Frontiere de FAllemagne, voir la carte incluse n® i». Le Tribunal 
voit sur le mur une reproduction de cette carte. On verra que le 
2 mai 1938 FAviation considerait FEsthonie, la Lettonie, la Lithuanie, 
la Pologne, la Tchecoslovaquie, FAutriche et la Hongrie comme 
devant etre incluses dans les frontieres du Reich. La carte originale 
est aiinexee a ce document et si le Tribunal regarde le document 
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original, 11 verra que cette etude d’organisation a ete soigneusement 
poussee a fond. Un grand nombre de cartes ont ete placees en 
annexes. Je voudrais egalement me rMerer au texte qui se^ trouve 
au bas de la deuxieme page de la traduction « Consideration des 
principes d’organisation sur la base des presomptions de guerre et 
de paix faites dans le paragraphe 1 ». 

«1. Forces d’attaque. — Adversaires principaux: Angleterre, 
France, Russie. 

«Les 144 Geschwader (escadres) a utiiiser eventuellement centre 
r Angleterre seront masses et concentres dans la moitie ouest du 
Reich. Cela veut dire qu’ils doivent se deployer de telle sorte que la 
pleine utilisation de leur rayon d’action leur permette d^atteindre 
tous les territoires anglais jusqu’aux derniers recoins. » 

LE PRESIDENT, — Cela se trouve peut-etre sur la carte. Vous 
feriez bien de vous referer a Torganisation des Forces aeriennes avec 
les commandements des groupes a Varsovie et a Koenigsberg. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Je vous remercie 
beaucoup. Dans le paragraphe 4 : « Previsions. — Sous-section n® 2. — 
Organisation de TAviation en temps de paix», il est question de sept 
groupes de commandement : 1 Berlin, 2 Brunswick, 3 Munich, 
4 Vienne, 5 Budapest, 6 Varsovie, 7 Koenigsberg. 

LE president. — Oui. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES.— Je vous suis tres 
oblige. Enfin, en ce qui concerne ce document, page 4, dans le dernier 
paragraphe de la traduction que possede le Tribunal, on lit : 

«Plus le Reich s’etendra et plus la puissance de FAviation 
augmentera, et plus il devient imperieux d'avoir des comman- 
dements localement relies. » 

J’insisterai sur la premiere partie : « Plus le Reich s’etend en 
superficie et plus la puissance de FAviation augmente ...» J’aimerais 
dire un mot sur ce document. L’original est signe par un officier 
supMeur d Aviation; Je ne veux pas insister sur les consequences 
qu’on peut tirer de ce fait, mais il demontre les idees qui etaient a 
cette epoque celles de FEtat-MaJor de FArmee de Fair. 

Le Tribunal se souviendra qu’en fevrier 1938 Faccuse von Ribben- 
trop succeda a von Neurath comme ministre des Affaires etrangeres. 
Nous avons un autre document tire de ce micro-film saisi ; ce docu- 
ment est date du 26 aoiit 1938, lorsque Ribbentrop devint ministre 
des Affaires etrangeres ; 11 est adresse a Ribbentrop en tant que 
ministre du Reich, uia le secretaire d'Etat. C'est un document rela- 
tivement court et je le lirai en entier. 

«Le probleme le plus pressant pour la politique allemande, le 
probleme tcheque, pourrait facilement mener a un conflit avee 
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TEntente, mais il ne devrait pas en etre ainsi (document TC-76 qui 
devient GB-31). Ni la France, ni TAngieterfe ne cherclient a avoir 
des ennuis pour la Tchecoslovaquie. Toutes deux abandonneraient 
peut-etre celle-ci a son sort si elle devait, sans intervention etrangere 
directe et par des signes internes de desintegration dus a sa propre 
faute, souffrir et endurer le sort qu’elle merite. Ce processus cepen- 
dant devrait se produire par etapes, et devrait mener a une perte de 
pouvoir dans le territoire qui subsiste, par le moyen d’un plebiscite 
et d'une annexion de territoire. Le probleme tcheque n’est pas 
encore assez pressant sur le plan politique pour que nous puissions 
agir immediatement en prenant en defaut la surveillance inactive 
de TEntente, meme si cette action devait se produire rapidement et 
par surprise. L'Allemagne ne peut fixer de deiai precis quant au 
moment ou ce fruit pourra etre cueilli sans trop de risques. Elle ne 
peut que preparer revolution qu'elle desire. » 

Je passe au dernier paragraphe de cette page. Je pense que Je 
peux sauter les passages intermediaires. Paragraphe 5 : 

LE PRESIDENT. — Colonel Griffith-Jones ne devriez-vous pas 
lire le paragraphe suivant : «Dans ce but ...» 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — «Dans ce but, 
nous devons reprendre peu a peu le slogan de TAngleterre sur le 
droit a Tautonomie des Allemands des Sudetes, slogan qu’intention- 
nellement nous n’avons pas utilise jusqu'a present. Le terrain est 
deblaye par le fait que Topinion intemationale est convaincue que 
Ton enleve a des Allemands le choix de leur nationalite. Cela 
n’empeche pas que le processus chimique de dissolution de la struc- 
ture de rfitat tcheque peut etre ou peut ne pas etre hate de la meme 
maniere, par Temploi de moyens mecaniques. Le sort de la Tcheco- 
slovaquie en tant que realite vivante ne sera cependant pas decide 
par cette action, mais le destin sera neanmoins deja scelle. 

« Cette maniere de proceder avec la Tchecoslovaquie est a recom- 
mander en raison de nos relations avec la Pologne. Si TAllemagne 
s’ecarte des problemes de f rontieres dans le Sud-Est et si elle 
s’occupe des problemes de frontieres a TEst et au Nord-Est, il est 
inevitable que cela fera sursauter les Polonais. Le fait est ...» — et 
J’ajoute «est» parce que la copie que j’ai sous les yeux ne le 
contient pas — «le fait est qu'apres la liquidation de la question 
tcheque, on presume d’une fagon generate que le tour de la Pologne 
viendra. 

«Mai^, plus tard cette presomption sera acquise dans la politique 
intemationale comme un facteur ferme, mieux cela vaudra. En ce 
sens cependant, il est important pour le moment de realiser la poli- 
tique allemande selon les slogans bien connus de « droit a I'autono- 
mie », et d’unite raciale. Toute autre maniere d’agir pourrait etre 
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interpretee comme pur imperialisme de notre part et creer de la 
part de FEatentej plus tot et plus dnergiquement, une resistance a 
nos plans telle que nos forces ne pourraient la soutenir. » 

Geci se passait le 26 aout 1938, au moment ou la crise tdieque 
menait a TAccord de Munich, Cependant, a Munich ou plus exacte- 
ment un jour ou deux avant que FAccord ne soit signe, Hitler faisait 
un discours. 11 disait le 26 septembre (je crois que Sir David 
Maxwell-Fyf e vient de lire ce document au Tribunal. J e n^en citerai 
que . deux lignes) ': 

^De plus, Je lui ai affirine et je le repete ici que, ce probleme 
resolu, il n'y aura pas d'autres problemes territoriaux pour FAlle- 
magne en Europe. » 

Le dernier document de votre livre est un autre extrait de ce 
discours. Je ne le lirai pas a moins que le Tribunal ne le desire, 
parce que le Procureur General Fa lu hier en entier dans son 
discours. Ces deux documents sont deja deposes: TC-28 sous le 
n® GB-2, et TC-29 qui est le deuxieme extrait de ce discours sous le 
n" GB-32. 

Monsieur le President, je demanderai au Tribunal de se referer 
a un autre document qui a deja ete depose par mes collegues ame- 
ricains. C’est le document TC-23 devenu USA-49 ; il se trouve avant 
le document TC-28 dans votre livre de documents. 

Le passage particulier auquel je voudrais me referer est une 
lettre de Famiral Carls, qui se trouve au bas de la deuxieme page. 
Eile est datee de septembre sans autre precision et porte le titre 
« Opinion sur Fetude d'un pro jet de guerre navale ^contre FAn- 
gleterre». 

<cll y a complet accord avec les termes principaux de Fetude. » 
Encore ime fois, le Procureur General a cite hier, le Tribunal s’en 
souviendra, le reste de cette lettre : « Si, selon la decision du Fiihrer, 
FAllemagne doit acquerir une position de puissance mondiale, elle 
n’a pas seulement besoin de possessions coloniales suffisantes, mais 
elle doit encore assurer ses communications navales et son acces a 
FOcean, » 

Telle etait la position allemande au moment de FAccord de 
Munich, en septembre 1938, Bien entendu, les gains de Munich ne 
furent pas aussi . grands que ceux que le Gouvernement nazi avait 
espere et voulu obtenir ; le Gouvernement nazi n’ etait pas pret a ce 
moment-la k commencer d’autres actions agressives en Pologne ou 
ailleurs. Mais Votre Honneur a entendu ce matin, lorsque M. Aider- 
man a traite en conclusion des avantages obtenus par la conquete 
de la Tdiecoslovaquie, ce que Jodi et Hitler dirent ulterieurement 
en d’autres occasions : que la Tchecoslovaquie etait une plate-forme 
pour Fattaque de la Pologne; il est manifeste maintenant quTls 
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'avaient eu le proJet et avaient pris en fait la decision de mener une 
action contre la Pologne des que la Tdaecoslovaqtiie aiirait ete 
entierement occupee. Nous savons maintenant ce que Hitler declara 
lorsqull parla plus tard a ses commandants militaires. Le Tribunal 
se souviendra du discours ou Hitler declara des le debut qu'il n’avait 
pas I’intention de s’en tenir a TAccord de Munich, mais qu’il lui 
fallait toute la Tchecoslovaquie. En definitive, bien qu’ils ne fussent 
pas prets a attaquer la Pologne avec toute leur force apres sep- 
tembre 1938, les Allemands commencerent de suite leurs travaux 
d’approche aupres des Polonais au sujet de la question de Dantzig. 
Jusqu’au moment ou, comme le Tribunal le verra, les Allemands 
occuperent toute la Tchecoslovaquie au mois de mars, ils ne firent 
aucune pression, mais des que le territoire des Sudetes fut entre 
leurs mains, ils prirent des mesures preliminaires pour organiser en 
Pologne des troubles qui leur permettraient de disposer d'excuses 
ou de pretendues justifications de leur attaque contre le pays. 

Si le Tribunal veut bien passer a la troisieme partie . . . 

LE PRESIDENT. — Je pense qu’il est temps de suspendre jusqu’a 
demain 10 heures. 

(U audience sera reprise le 6 decemhre 1945 d 10 heures.) 
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QUATORZIEME JOURNEE. 
Jeudi 6 decembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRfiSipENT. — Le Tribixnal a regn de la Defense une requ^e 
pressante demandant que le proces soit interrompu a Noel pour une 
periode de trois semaines. Le Tribunal se rend compte des nombreux 
interets qui sont a considerer dans un proces d’une telle complexite 
et d^une telle envergure ; et comme ce Proces durera inevitablement 
assez longtemps, le Tribunal considere qull n’est pas seulement de 
I’interet des accuses et de leurs defenseurs mais aussi de tous ceux 
qui prennent part au Proces, qull y ait un arret dans les audiences. 
Tout bien considere, ii semble preferable que cette interruption ait 
lieu a Noel plutot qu’a une date ulterieure, quand la tache du 
Ministere Public sera terminee. Le Tribunal ne siegera done pas 
pendant la semaine de Noel et jusqu’au janvier; il suspendra ses 
audiences apres celle du Jeudi 20 decembre et ne les reprendra que 
le mercredi 2 janvier. 

M. JUSTICE JACKSON.— J^aimerais, pour etre equitable envers 
mon personnel, mentionner Tobjection americaine a cet ajournement 
au benMce des accuses. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Plaise au Tri- 
bunal. Le Tribunal reprendra la troisieme partie du livre de 
documents, dans laquelle sont compris les documents relatifs aux 
premieres discussions entre les Gouvernements polonais et allemand 
sur la question de Dantzig. Ces discussions, le Tribunal s’en souvient, 
commencerent presque immediatement apres la crise de Munich en 
septembre 1938, et prirent d’abord la forme de discussions prudentes 
et amicales Jusqu’a ce que le reste de la Tchecoslovaquie eut ete 
conquis, en mars de I’annee suivante. 

Je demande au Tribunal de se rMerer au premier document de 
cette partie, TC-73, n*^ 44. Ce document extrait du Livre Blanc officiel 
polonais que je depose comme preuve sous la cote GB-27 a, donne 
le compte rendu d’un dejeuner qui eut lieu le 24 octobre au Grand 
Hotel de Berchtesgaden, od Ribbentrop rencontra M. Lipski, Tam- 
bassadeur de Pologne en Allemagne. 

«Dans une conversation tenue le 24 octobre, pendant iin dejeuner 
au Grand Hotel de Berditesgaden auquel assistait M. Hewel, M. von 
Ribbentrop fit une proposition pour le reglement general des 
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questions pendantes entre la Pologne et rAIlemagne. Ceia compre- 
nait la reunion de Dantzig au Reich, la Pologne etant assuree d'y 
conserver les ■ diemins de f er ainsi que des avantages economiques. 
La Pologne accepterait la construction d’une autoroute dotee du 
privilege d’exterritoiialite et d’une ligne de chemin de fer a travers 
la Pomeranie (partie nord du Corridor). En echange, Ribbentrop 
mentionna la possibilite d’etendre a 25 ans FAccord germano- 
polonais et de garantir les frontieres germano-polonaises. » 

Je crois qu’il n’est pas necessaire de lire les lignes suivantes; Je. 
passe a Favant-dernier paragraphe : 

« Finalement, Je dis a von Ribbentrop que je ne voyais aucune 
possibilite d’accord comprenant la reunion de la Ville libre au 
Reidi. Je conclus en promettant de vous communiquer la substance 
de cette conversation. » 

J’aimerais affirmer Fopinion du Ministere Public suivant 
laquelle toute la question de Dantzig, comme le disait Hitler lui~ 
meme, ne constituait pas une question du tout. Dantzig etait un 
pretexte, une soLdisant justification non pour la prise de Dantzig, 
mais pour Finvasion et la prise de toute la Pologne ; nous en voyons 
maintenant le debut. A mesure que nous avancerons, il deviendra 
de plus en plus apparent que le veritable but du Gouvernement nazi 
etait de rediercher Foccasion d’une crise quelconque qui lui offrirait 
une espece de justification pour envahir le reste de la Pologne. 

Je passe au document suivant qui est lui aussi extrait du Livre 
Blanc polonais TC-73, n° 45, qui sera le document GB-27 b ; TC-73 
sera le Livre Blanc polonais que je deposerai plus tard. Ce document 
revele les instructions que M. Beck, le ministre des Affaires 
etrangeres polonais, donna a M. Lipski pour discuter avec le 
Gouvernement allemand, en reponse aux propositions faites par 
Ribbentrop, a Berchtesgaden, le 24 octobre. 11 n’est pas necessaire 
que je lise la premiere page; Fhistoire des relations germano- 
polonaises y est exposee et on y insiste sur les besoins de la Pologne 
a Fegard de Dantzig. 

Je passe a la seconde page, au paragraphe 6 : 

«Dans ces circonstances, et de Favis du Gouvernement polonais, 
la question de Dantzig est regie par deux facteurs : le droit de la 
population allemande de la ville et des villages avoisinants a vivre 
et a evoluer librement et le fait que toutes les questions qui 
regardent la Ville libre en tant que port sont liees a la Pologne. 
Mis a part le caractere national de la majorite de la population, tout 
a Dantzig est etroitement lie a la Pologne. » ♦ 

Ainsi sont etablies les garanties faites a la Pologne par le statut 
en vigueur, et je passe au paragraphe 7: 
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■ ; «;Coiisiderant tons les facteurs precedents et desireux d’etablir 
des relations stables par ime comprehension amicale avec le 
Gouvernement allemand, le Gouvernement polonais propose que les 
garanties donnees par la Societe des Nations ainsi que ses 
prerogatives soient remplacees par un accord bilateral germano- 
polonais. Get accord garantirait Texistence de la Ville libre de 
Dantzig, afin d’assurer a sa majorite allemande la liberte de sa vie 
nationale et culturelle, et garantirait egalement tons les droits 
polonais; malgre les complications pouvant resulter de ce systeme, 
le Gouvernement polonais doit declarer que toute autre solution, et 
en particulier toute tentative d’incorporation de la Ville libre au 
Reich, menerait inevitablement a un confit qui n'aurait pas seuie- 
ment Taspect de difficultes locales, mais empedierait aussi toute 
possibilite d'entente entre les deux nations. » 

Et enfin, au paragraphe 8 : 

«£tant donne le poids et Timportance de ces questions, je suis 
pret a avoir personnellement des conversations definitives avec les 
milieux gouvernementaux du Reich. Je crois qu’il est cependant 
necessaire que vous exposiez d’abord les principes dont nous nous 
inspirons, afin que ma participation eventuelle aux negociations ne 
finisse pas par une rupture, ce qui serait dangereux pour Tavenir. » 

La premiere partie de ces negociations avait ete un succes 
complet du point de vue allemand. Ils avaient fait une proposition : 
le retour de la Ville de Dantzig au Reich, proposition dont ils 
savaient fort bien qu’elle etait inacceptable. Elle etait en eff et 
inacceptable et le Gouvernement polonais en avait prevenu le 
Gouvernement nazi. Les Polonais avaient offert d’entamer des 
negociations, mais n’avaient pas consenti aux exigences allemandes, 
ce qui est exactement ce qu’esperait le Gouvernement allemand. 
Ils n'avaient pas accepte le retour de Dantzig au Reich. Le 
premier pas vers une crise etait fait. 

Peu de temps apres, a une semaine environ de ces evenements, 
quand le Gouvernement polonais eut offert d’entrer en conversation 
avec le Gouvernement allemand, nous trouvons un autre ordre 
tr^s secret donne par le Commandement supreme des Forces armees 
et signe par Taccuse Keitel. Get ordre est destine a TOKH, a 
rOKM et I’OKW et a pour titre : « Premier supplement aux instruc- 
tions du 21 octobre 1938. » 

«Le Fiihrer a ordonne : 

«En dehors des trois eventualites mentionnees dans les instruc- 
tions du 21 octobre 1938, il y a egalement lieu de faire des pre- 
paratifs afin de rendre possible roccupation par surprise de la 
Ville libre de Dantzig par les troupes allemandes . . . 

«Ces preparatifs seront faits sur les bases suivantes : 
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« La condition a realiser est nne occupation quasi-revolutionnaire ^ 
de Dantzig, faite en exploitant une situation politique favorablOj 
mais non pas une guerre centre la Pologne. » 

II faut se souvenir evidemment qu’a cette epoque, le reste de 
la Tchecoslovaquie n’avait pas encore ete nonquis et que^ de ce 
fait, les Allemands n’etaient pas prets a entrer en guerre avec la 
Pologne. Ce document montre comment le Gouvemement alle- 
mand repondit aux propositions de conversations. C’est' le document ' 
C~137, qui portera la reference GB-33. 

Le 5 Janvier 1939, M. Beck eut un entretien avec Hitler. II 
n’est pas necessaire de lire la premiere partie de ce document 
qui suit dans le livre remis au Tribunal; c’est le TC~73, n® 48, qui 
portera la rMerence GB-34, Dans la premiere partie de la con- 
versation que rapporte ce document, Hitler offre de repondre a 
toutes les questions. II dit qu’il a toujours suivi la politique etablie 
par raccord de 1934. II discute la question de Dantzig et insiste 
sur le fait que, d’apres le point de vue alLemand, Dantzig doit 
tot ou tard revenir a TAllemagne. 

Je cite ravant-dernier paragraphe de cette page : 

«M. Beck repondit que la question de Dantzig posait un probleme 
tres delicat. II ajouta qu’il ne trouvait dans les suggestions du 
Chancelier aucune compensation pour la Pologne et que ropinion 
publique polonaise tout entiere, non seulement dans les milieux 
politiques, mais aussi dans les spheres les plus larges de la 
population, etait particulierement susceptible sur ce point. 

«En reponse, le Chancelier declara que pour resoudre ce pro- 
bleme, il serait necessaire d’essayer de trouver quelque chose de 
nouveau, une nouvelle formule pour laquelle il se servit du terme 
de «Korperschaft», qui sauvegarderait d’une part les interets de la 
population allemande et d’autre part les interets polonais. Puis, 
le Chancelier ajouta que le Ministre pouvait etre completement 
rassure, qu’il n’y aurait pas de «fait accompli » a Dantzig et que 
rien ne serait fait pour rendre difficile la situation du Gouverne- 
ment polonais. » 

Le Tribunal se souviendra que dans le tout dernier document 
que nous avons consulte, le 24 novembre, des ordres avaient deja 
ete regus ou donnes pour que des preparatifs soient faits en vue 
de roccupation de Dantzig par surprise; cependant, ici, il assure 
le ministre des Affaires etrangeres polonais qu’il n’y aura pas de 
« fait accompli » et qu’il peut etre tout a fait rassure, 

Je passe au point suivant, le document TC-73, n® 49, qui portera 
la reference GB-35 ; c’est une conversation entre M. Beck et 
Ribbentrop, au lendemain de^ celle que Je viens de mentionner 
entre Beck et Hitler. • 
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LE PRESIDENT. — Avez-vous attire rattention sur ^le fait que la 
derniere conversation etxt lieu en presence de Faccuse Ribbentrop ? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Je vous suis tres, 
oblige : non, je ne Fai pas fait. Ainsi que Je Fai dit, c’etait le jour 
suivant, le 6 Janvier ; en fait, la date n^apparait pas sur la copie 
que j'ai dans mon livre. Elle est mentionnee dans le Li vre Blanc 
lui-meme. ' 

«M. Beck demanda a Ribbentrop d’informer le Chancelier 
qu’auparavant, apres toutes ses conversations et ses contacts avec 
les hommes d’ltat allemands il s^etait senti optimiste, mais 
qu^aujourd’hui, pour la premiere fois, il etait d'bumeur pessimiste. 
En particulier, en ce qui conceme la question de Dantzig telle 
qu*elle avait 6te posee par le Chancelier, il ne voyait aucune 
possibilite d'accord.» 

Jlnsiste sur le dernier paragraphe : 

«En reponse, Ribbentrop repeta une fois de plus que FAllemagne 
ne dierchait aucune solution violente ; la base de sa politique 
envers la Pologne etait tou jours le desir d'etablir pour Favenir 
des relations amicales ; il etait necessaire de rechercher une telle 
methode pour eloigner les dif ficultes et pour respecter les droits 
et les interets des deux parties en cause. » 

L’accuse Ribbentrop ne se contenta pas apparemment de cette 
seule protestation de bonne foL Le 25 du meme mois, (janvier 
1939), quinze jours ou trois semaines plus tard, il se trouvait a 
Varsovie, oh il fit un autre discours dont un extrait nous est donne 
au document PS-2530. Ce document portera la rMerence GB-36 : 

<c En accord avec la f erme volonte du chef de FEtat allemand, 
les progres continuels et la consolidation des relations amicales 
entre la Pologne et FAllemagne, fondes sur Faccord existant entre 
nous, constituent un element essentiel de la politique etrangere 
allemande. La prevoyance politique et les principes appropries a 
la bonne gestion des affaires de FEtat, qui nous ont conduits de 
part et d'autre k prendre Fimportante decision de 1934, garantissent 
,que tous les problemes qui surgiront au cours de revolution des 
evenements a venir seront, eux aussi, resolus dans le m§me esprit 
en consideration du respect et de la comprehension des interets 
legitimes des deux parties. Ainsi la Pologne et FAllemagne peuvent 
regarder vers Favenir avec une entiere confiance dans la solidite 
des bases de leurs relations mutuelles.» 

Et meme ainsi, le Gouvernement nazi devait encore s’inquieter 
de ce que les Polonais commengassent a sursauter (Votre Honneur 
se souviendra de Fexpression «sursauter» employee dans la note 
du Fiihrer) et a se douter qulls allaient €tre les premiers frappes, 
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puisque le 30' janvier 1939, Hitler parla au Reichstag et donna . de 
nouveiles assurances de la bonne foi des Allemands. 

Ce document, cet extrait, a ete lu par le Procureur General 
dans son discours d'ouverture et c’est pourquoi Je ne fais que le 
presenter comme preuve : c’est le document TC-73, n® 57, qui 
portera la reference GB-37. . ' 

Ceci nous amene a mars 1939, date de la prise du reste de la 
Tchecoslovaquie et de la creation du Protectorat de Boheme- 
Moravie. 

Si le Tribunal veut bien passer maintenant a la quatrieme 
partie de ce livre de documents, j'ai Tintention de me referer k 
trois documents dans lesquels Hitler et Jodi indiquent les avantages 
retires de la prise du reste de la Tchecoslovaquie ; mais le Tribunal 
se souviendra que M. Alderman, dans sa conclusion d’hier matin, 
a traite completement cette question, montrant le benefice que 
rapportait cette occupation et montrant aussi, en se servant de la 
carte murale, Timmense renforcement de la position allemande 
vis-a-vis de la Pologne. C’est pourquoi je ne poursuis pas Tetude 
de cette question. Les documents ont deja ete verses comme preuves 
et, si le Tribunal veut s'y referer, ils sont contenus par ordre 
chronologique dans le livre de documents. 

Des que cette occupation fut achevee, une semaine apres avoir 
envahi le reste de la Tchecoslovaquie, leur rage commenQa a se 
tourner centre la Pologne. 

Le Tribunal voudra bien passer au document TC-73, n® 61 qui 
est k peu pres au milieu du livre de documents et qui fait suite 
au journal de Jodi; son titre est « Documents officiels concemant 
les relations germano-polonaises. » II portera la reference GB-38, 

Le 21 mars, M. Lipski vit a nouveau Ribbentrop et le ton de 
la conversation fut en general beaucoup plus acerbe que peu de 
temps avant, au Grand Hotel de Berchtesgaden. 

« J’ai vu Ribbentrop aujourd’hui. II commen^a par dire qu’il 
m’avait demande de venir le voir afin de discuter tous les probl^mes 
souleves par les relations germano-polonaises. 

«I1 critique notre presse et protesta contre les manifestations 
des etudiants de Varsovie au cours de la visite du comte Ciano. » 
Je crois pouvoir passer directement au paragraphe important qui 
commence par les mots «En outre » : 

«En outre, Ribbentrop se ref era a la conversation qui eut lieu 
a Berchtesgaden entre vous et le Chancelier, durant laquelle Hitler 
mit en avant I’idee de garantir les frontieres de la Pologne en 
ediange de la construction d’une autoroute et de rincorporation 
de Dantzig au Reich. II ajouta qu'il y avait eu a ce sujet d’autres 
conversations entre vous et lui a Varsovie 5 $^ — ce qui veut dire 
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natiireliement entre M. Beck et lui — «:et que^ vous aviez' souligne 
les grandes difficultes qull y aurait a faire accepter ces suggestions. 
II me laissa entendre que tout cela avait fait une impression 
dMavorable sur le Chancelier puisquHi n’avait eu connaissance, 
depuis ce moment, d’aucune reaction positive de notre part. Pas 
plus tard qu’hier, Bibbentrop eut une conversation avec le Chan- 
eelier et affirma que celui-ci etait encore desireux d’entretenir de 
bonnes relations avec la Pologne et d’avoir une fois pour toutes 
une conversation avec vous a propos de nos relations mutuelles. 
Bibbentrop indiqua qull restait sous rimpression que les difficultes 
qui s’etaient elevees entre nous etaient dues aussi a une mauvaise 
comprehension des buts reels du Reich. Le probleme devait Mre 
considere sur un plan plus eleve. A son avis, nos deux Etats 
dependaient Tun de rautre.» 

Je ne pense pas qull soit necessaire de lire la page suivante. 
En resume, Bibbentrop etaya Targument allemand en expliquant 
la raison du retour de Dantzig au Reich, et Je passe au premier 
paragraphe de la page suivante : 

«J’ai declare » ' — c’est M. Lipski qui parle — «que maintenant, 
durant le reglement de la question tchecoslovaque, il n’y aurait 
aucun accord entre nous. L'affaire tcheque etait deja assez dure a 
avaler pour Topinion publique polonaise car, en depit de nos dis- 
putes avec les Tcheques, ils etaient apres tout un peuple slave. 
Mais en ce qui conceme la Slovaquie, la position etait bien pire. 
J’appuyai sur notre communaute de race, de langage, de religion 
et mentionnai I’aide que nous leur avions donnee pour achever leur 
independance. J'attirai Tattention sur notre longue frontiere com- 
mune avec la Slovaquie, jlndiquai que le Polonais moyen ne 
pouvait pas comprendre pourquoi le Reich avait assume la pro- 
tection de la Slovaquie, cette protection ^tant dirigee centre la 
Pologne. Jlnsistai sur le fait que cette question portait un coup 
serieux a nos bonnes relations. Bibbentrop reflechit un moment et 
repondit que la chose pouvait etre discutee. 

<cJe promis de vous suggerer une conversation avec le Chan- 
celier ; Bibbentrop fit la remarque que Je pourrais aller a Varsovie 
les Jours suivants pour parler de cette question. II 6mit ropinion 
que cette conversation ne devait pas etre retardee, de peur que le 
Chancelier n’en vxnt a la conclusion que la Pologne rej etait toutes 
ses ofires. 

«Finalement, Je lui demandai s*il pouvait me dire quelque chose 
sur la conversation qu’il avait eue avec le ministre des Affaires 
etrangeres de Lithuanie; 

^Bibbentrop me repondit d’une fagon vague qu’il avait vu 
M. Urbszys' a son retour de Borne et qu’ils avaient discute la 
question de Memel qui demandait une solution. » 
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Cette conversation eut lien le 21 mars; le monde apprit rapide- 
ment ce qu’etait la solution de la question de Memel : ie iendemainj 
les Forces armees aliemandes penetraient dans le territoire ■ de 
Memel. 

Le document suivant n’est pas indispensable a mon avis. Si le 
Tribunal veut bien passer an document TC~'?2, n® 17, qui devien- 
dra GB-39. 

Ces evenements eurent pour resultat Tanxi^te considerable qni 
se manifesta tout naturellement- au sein des Gouvemements de 
Grande-Bretagne et de Pologne et qui provoqua des conversations 
communes. Le 31 mars, le Premier Ministre, M. Chamberlain, parla 
a la Chambre des Communes et expliqua qu'^ la suite des conver- 
sations qui avaient eu lieu entre le Gouvemement de Grande- 
Bretagne et le Gouvemement polonais ... (Je cite Favant-demier 
paragraphe de son discours) : 

« Ainsi que la Chambre le salt, nous avons precede a des con- 
versations avec d’autres gouvemements. Afin de rendre parf aitement 
claire la position du Gouvemement de Sa Majeste, avant que ces 
consultations ne soient terminees, je dois informer la Chambre que 
durant cette periode, au cas d’une action qui menacerait nettement 
Findependance de la Pologne et a laquelie le Gouvemement polonais 
jugerait vital de resister avec ses forces nationales, le Gouver- 
nement de Sa Majeste se sentirait immediatement tenu de soutenir 
le Gouvemement polonais de toutes ses forces. II a ete donne au 
Gouvemement polonais une pleine assurance en ce sens. 

«Je puis aj outer que le Gouvemement frangais m'a autorisd a 
declarer qull prendra en Foccurrence la meme attitude que le 
Gouvemement de Sa Majeste. » 

Le 6 avril, une semaine plus tard, un communique officiel fut 
publie par les Gouvemements anglais et polonais, qui repetait 
Fassurance que le Premier Ministre avait donnee une semaine 
auparavant, et dans lequel la Pologne assurait la Grande-Bretagne 
de son assistance si elle — la Grande-Bretagne — ^tait attaquee, 

II n’est pas necessaire que je lise tout : en fait, je ne lirai rien. 
C’est le document TC-72, n° 18, je le depose sous le n® GB-40. 

L’anxiete et le souci que ressentaient a ce moment-M les Gou- 
vemements de Pologne et de Grande-Bretagne paraissent avoir ete 
pleinement justifies. Au cours de la meme semaine, le 3 avril, 
le Tribunal verra dans le document suivant un ordre signe par 
Keitel. Il.emane du Haut Commandement des Forces armees. Il 
est date de Berlin du 3 avril 1939, et le sujet en est: « Directives 
pour les Forces armees 1939-1940 ». 

<c Les directives pour la preparation uniforme de la guerre par 
les Forces armees pour 1939-1940 sent revisees : 
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' «Les parties I (Defense des frontieres) et III (Dantzig) ■ seront 
publiees vers le miHeu d^avril : leurs principes f ondamentaux restent 
indianges. 

«La partie II «Fall Weiss » (qui est le mot-code pour les opera- 
tions contre la Pologne) est jointe* La signature du Ftihrer sera 
apposee plus tard. 

«Le Fiihrer a ajoute les directives suivantes au «Fall Weiss »: 

«1. Les preparatifs doivent etre faits de telle fagon que les 
operations puissent commencer a n’importe quel moment a partir 
du septembre 1939, » Nous sommes en avril, au commencement 
d’avril. 

«2. Le Haut Commandement des Forces armees a regu I’ordre 
d'Mablir un horaire precis pour le «Fall Weiss » et, par des con- 
ferences, une synchronisation parfaite entre les trois branches des 
Forces armees. 

«3. Le plan d^organisation des Forces armees et le detail des 
horaires doivent etre soumis a FOKW des le 1®^ mai. » 

Ce document, comme le Tribunal le verra a la page suivante 
sous le litre « Distribution » etait adresse a TOKH, a TOKM, k 
rOKW. 

LE PRESIDENT. — Ces mots du haut font-ils partie du docu- 
ment ou ne sont-ils que des notes? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — I1S font partie 
du document 

LE president. — Directives de Hitler et de Keitel en vue de 
la preparation de la guerre. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. —Jevous demande 
pardon, non, cela n’y est pas. Le document commence apres les 
mots : «c Traduction d’un document signe par Keitel ». 

LE PRESIDENT. — Oui, je vois. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Les premiers 
mots sont «Tres secret®. Si le Tribunal veut regarder page 2, on 
pent voir apres « Distribution » la traduction d’un autre document 
date du 11 avril, et signe par Hitler. 

« J'etablirai dans une directive posterieure les taches futures des 
Forces armees et les preparatifs qui doivent etre faits en conse- 
quence pour la conduite de la guerre.® II n'est pas question de 
guerre, mais de « conduite de la guerre®. 

«Jusqu'a ce que ces directives entrant en vigueur, les Forces 
armees doivent se preparer aux eventualites suivantes : ^ ^ ^ ^ 

«1. Sauvegarde des frontieres du Reich allemand et protection 
contre les attaques aeriennes par surpiise; 
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«2. «.Fall Weiss »; 

« 3. ■ Annexion de Dantzig ; 

«L’annexe 4 contient des ordres pour Texercice de Fautorite 
miiitaire en Prusse Orientale au cas ou la guerre se developperait. » 

Et, de nouveau, ce document est destine a TOKH, a TOKM, 
a FOKW. 

A la page suivante de la copie que possede le Tribunal, on 
trouve la traduction de Fannexe I relative a la sauvegarde des 
frontieres' de FAliemagne, et je citerai a partir du paragraphe 2 
intitule : « Ordres speciaux ». 

« Bases 14gales. 

« On devrait anticiper et indiquer qu'un etat de defense ou 
un 4tat de guerre, tels qu’ils sent definis dans la loi de defense 
du Reich du 4 septembre 1938, ne sera pas declare. Toutes mesures 
ou demandes necessaires pour realiser la mobilisation doivent etre 
basees sur les iois en vigueur en temps de paix. » 

Votre Honneur, ce document est le C-120 qui devient le GB-4L 
II contient quelques autres documents plus recents auxquels je me 
r4fererai par ordre chronologique. 

La declaration du Premier Ministre a la Chambre des Communes 
suivie du communique anglo-polonais du 6 avril, fut le pretexte que 
prit le Gouvemement nazi pour accentuer le differend quhl avait 
aggrave a Dantzig avec le Gouvemement polonais. 

Le 28 avril, le Gouvemement allemand publia un memorandum 
dans lequel il alleguait que la declaration anglo-polonaise etait 
incompatible avec Faccord de 1934 conclu entre la Pologne et FAlle*- 
magne et que comme resultat de son adhesion, ou en raison de son 
adhesion a cette declaration, la Pologne avait unilateralement 
renonce a Faccord de 1934. 

Je voudrais seulement citer trois ou quatre courts passages de 
ce document. C’est le TC-72, n® 14, qui deviendra GB-42. 

Certains passages sont dignes d’etre cites pour montrer simple- 
ment la malhonnetete totale du document entier sur ce sujet. 

« Le Gouvemement allemand a pris note de la declaration anglo- 
polonaise relative a la conduite et aux buts des negociations recem- 
ment entreprises entre la Pologne et la Grande-Bretagne. Aux 
termes de cette declaration, il a ete conclu entre le Gouvemement 
polonais et le Gouvemement britannique une entente temporaire 
qui doit etre remplacee rapidement par im accord permanent qui 
assurera une mutuelle assistance de la Pologne et de la Grande- 
Bretagne au cas ou Findependance de Fun ou de Fautre de ces 
Etats serait directement ou indirectement menacee. » 

Apres quoi, le document relate dans les trois paragraphes 
suivants Fhistoire de Famitie allemande envers la Pologne. Je cite 
le dernier paragraphe, paragraphe 5 de cette page: 
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«L’accord qui a ete conclu par le Gouvernement polonais avec 
le Gouvernement de ' Grande-Bretagne est en contradiction si 
flagrante avec , les , declarations ■ soleimelles faites il y a quelques 
mois que le Gouvernement allemand ne peut constat er qu’ avec 
surprise et, stupefaction un tel renversement de la politique 
polonaise. 

« Independamment de la maniere dont cette redaction finale a 
pu etre conque par les deux parties, le nouvel accord anglo-polo- 
nais apparait comme un pacte regulier d’alliance qui, en raison de 
sa signification generale et de Tetat actuel des relations politiques, 
est dirige exclusivement centre TAllemagne. De cette obligation 
maintenant acceptee par le Gouvernement polonais, il appert que 
la Pologne a Tintention, dans certaines circonstances, de prendre 
une part active en cas de conflit germano-anglais, dans Teventualite 
d’une agression centre rAllemagne, m§me si ce conflit ne conceme 
pas la Pologne et ses interets. Gest un coup direct et manifeste 
porte a la renonciation a tout usage de force contenue dans la 
declaration de 1934. » 

CTe crois que je puis negliger le paragraphe 6. 

Paragraphe 7 : « Le Gouvernement polonais cependant, par sa 
recente decision d’accepter une alliance dirigee centre TAllemagne, 
a fait entendre qull preferait la promesse d’une aide de la part 
d'une tierce puissance, aux garanties de paix directes du Gouverne- 
ment allemand. En consequence, le Gouvernement allemand est 
oblige de conclure que le Gouvernement polonais ne cherche pas 
actuellement a obtenir une solution des problemes germano-polonais 
au moyen d’une discussion ouverte et amicale avec le Gouverne- 
ment allemand. Le Gouvernement polonais a done abandonne le 
sentier trace depuis 1934 oft s’etaient engagees les relations germano- 
polonaises. 

Tout ceci serait admissible, sans le fait que des ordres pour 
Finvasion de la Pologne avaient deja ete donnes et que les Forces 
armees avaient regu Fordre d’etablir un horaire precis. 

Le document continue a etablir Fhistoire des demi^res negocia- 
tions et discussions. Il montre les demandes que le Gouvernement 
allemand avait faites le 21 : le retour de Dantzig, la voie de chemin 
de fer, Fautostrade, la promesse allemande d'une garantie de vingt- 
cinq annees, et j'en viens a Favant-demier paragraphe de la page 3 
du document, au titre I: 

«Le Gouvernement polonais n’a pas saisi F occasion qui lui etait 
offerte par le Gouvernement allemand d'un r^glement juste de la 
question de Dantzig, pour la sauvegarde definitive de ses frontilsres 
avec le Reich et pour un continuel renforcement des relations 
amicales et de bon voisinage entre les deux pays. Le Gouvernement 
polonais a meme rejete les propositions aUemandes sur ce point. 
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« En meme temps^ le Gouvemement polonais a accepte vis-a-vis 
d’un autre fitat des obligations politiques qui ne sont ■ compatibles 
ni avec Tesprit ni avec la lettre de la declaration germano- 
polonaise du 26 Janvier 1934, Par consequent, le Gouvernement 
polonais a arbitrairement et unilateralement rendu cette declaration 
nulle et non avenue. » 

Dans le dernier paragraphe, le Gouvernement , aliemand , declare 
cependant etre pret a continuer des relations amicales avec la 
Pologne. 

Le m^me Jour 28 avril, Hitler fit un discours au Reidistag, dans 
lequel il repeta en fait ies termes du memorandum. .G’est le .docu- 
ment TC--72, n® 13 qui devient GB~43. Je ne mentionnerai au 
Tribunal que la demiere partie de la deuxieme page de la tra- 
duction. II y est encore une fois repete les demandes et les ofees 
faites par FAllemagne en mars, et Ton continue en disant que le 
Gouvernement polonais a rejete ces off res et en dernier lieu : 

«J’ai vivement regrette cette attitude incomprehensive du 
Gouvernement polonais. Mais cela seul n'est pas le fait decisil Le 
pire est que maintenant, la Pologne, comme la Tchecoslovaquie il 
y a un an, croit, sous la pression d’une campagne internationale 
mensongere, qu’elle doit mobiliser, bien que FAllemagne de son 
cote n'ait pas appele un seul homme sous les drapeaux et n’ait 
pense en aucune f agon a agir centre la Pologne. Comme je Fai 
dit, e’est en soi tres regrettable et la posterite, un Jour, decidera 
s’il etait veritablement desirable de refuser la suggestion que J’avais 
faite moi-meme. Comme Je Fai dit, ce fut une tentative de ma 
part pour resoudre un probleme qui affecte intimement le peuple 
aliemand, par un compromis veritablement unique, et pour le 
resoudre a Favantage des deux pays. Selon ma conviction, la 
Pologne ne donnait rien dans cette solution; elle ne faisait que 
recevoir, car il etait hors de doute que Dantzig ne deviendrait 
Jamais polonais. L’intention d’agression de la part de FAllemagne, 
qui fut inventee de toutes pieces par la presse internationale, mena 
comme vous le savez, a la soi-disant offre de garanties et a une 
obligation d’assistance mutuelle de la part du Gouvernement 
polonais ...» 

Il n’est pas necessaire, Votre Honneur, d*en lire plus. Cela 
montre la malbonn§tete flagrante de tout ce que le Gouvernement 
aliemand disait a cette epoque. Hitler avait deja probablement dans 
sa poche une copie des ordres pour le «Fall Weiss », quand il disait 
que Fintention de FAllemagne d’attaquer la Pologne etait une 
invention de la presse internationale. 

En reponse a ce memorandum et a ce discours, le Gouvernement 
polonais publia un memoire le 28 avril. On le trouve dans le 
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document suivant, TC-72 n® 16, qui devient GB-44. II n’est pas 
necessaire d’en lire davantage . . . 

LE PRiSIDENT. — n est date du 5 mai, non du 28 avril? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Je vous demande 

pardon, otii, du 5 mai. 

II n’est pas necessaire de lire plus de deux courts paragraphes 
de cette reponse. Je peux resumer ce document en un mot. II 
montre les buts de Faccord de 1934, la decision de renoncer a Tusage 
de la force, d’avoir des relations cordiales entre les deux pays et 
de resoudre les probl^mes par un arbitrage et autres moyens 
pacifiques. Le Gouvemement polonais reconnait que Dantzig est 
un probleme difficile et qu’il est pret depuis longtemps a le discuter. 
II fait ressortir sa participation aux recentes discussions, et je passe 
a la seconde page du document, Tavant-demier paragraphe, ou 
peut-etre devrais-je revenir un peu en arriere, au haut de la page, 
a la premiere moitie. 

Le Gouvemement polonais allegua qu’il ecrivit, comme il le fit 
en fait, au Gouvemement allemand, le 26 mars, pour exposer son 
point de vue ; qu’il proposa alors de la part des Gouvemements 
polonais et allemand des garanties communes de la ville de 
Dantzig, basees sur les principes de liberte pour la population locale 
dans les affaires internes. II se disait pret a examiner la question 
de I’autostrade et du diemin de fer, mais ses propositions resterent 
sans reponse. 

« 11 est clair que les negociations dans lesquelles un filtat f ormule 
ses exigences et ou Tautre est oblige de les accepter, ne sont pas 
des negociations dans Tesprit de la declaration de 1934, et sont 
incompatibles avec la dignite et les interets vitaux de la Pologne » ; 
ce qui evidemment resume en im mot toute la situation du point 
de vue polonais. Apres quoi, il rejette Taccusation allemande suivant 
laquelle FAccord anglo-polonais est incompatible avec FAccord 
germano-polonais de 1934. 11 declare que FAllemagne elle-meme 
a conclu d’autres accords semblables avec d’autres nations et enfin, 
a la page suivante, il dit aussi qu’il est encore desireux de conclure 
un nouveau pacte avec FAllemagne, si celie-ci y consent. 

Si le Tribunal veut bien se referer a nouveau au document C-120 
{GB~4i), ou se trouvent les deux premieres lettres que je viens de 
mentionner, au bas de la page se trouve le chiffre 614, sur la 
premiere page de ce document « Directives de Hitler et de Keitel 
pr^parant la guerre et Finvasion de la Pologne ». J’aimerais me 
reporter a la page 6 de ce document. Le numero se trouve au 
bas de la page, au milieu. C’est une lettre du eommandant 
supreme des Forces armees signee par Hitler. Elle porte la date du 
10 mai et est adressee a FOKW, a FOKH, a FOKM et a diffirentes 
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branches de FOKW; y etaient apparemment jointes, des « Instruc- 
tions pour la guerre economique et la protection de notre propre 
economie». Je ne le mentionne maintenant que pour mieux montrer 
que, pendant cette periode, des preparatifs d’agression immediate 
etaient en cours. Ce document fait toujours partie de la meme piece. 

Revenons a la page suivante qui porte le n® C-120 (1), mais Je 
Grains que ce ne soit qu’un extrait et non une traduction' entiere ; en 
consequence, je ne le lira! peut-etre pas. Mais c’est V annexe qui 
montre les « Directives pour la guerre economique, et ies mesures 
pour la protection de notre propre economie». Comme nous le 
verrons plus tard, non seulement les preparatifs militaires etaient en 
cours pendant tons ces mois et ces semaines, mais encore les 
preparatifs economiques et autres avaient ete faits dans ce but 
depuis tres longtemps. 

Je crois que cette periode de preparatifs, jusqu’en mai 1939, finit 
reellement avec cette fameuse conference du 23 mai a la Chancellerie 
du Reich, deja mentionnee au Tribunal. C'etait le document L-79 
(USA-27), deja cite je crois et coxmu sous le nom de «Compte rendu 
de Schmundt». C’est le dernier du livre de documents relatif a cette 
partie. Je n’ai pas I’intention d’en lire des passages, etant donne 
qu’ils ont deja ete lus; le Tribimal se souviendra que c’etait le 
discours dans lequel Hitler exigeait un Lebensraum et disait que 
Dantzig n’etait pas du tout la question primordiale. II s’agissait de 
Texpansion vers TEst, et de la decision qui avait ete prise d’attaquer 
la Pologne. 

LE president, — Pouvez-vous m’en rappeler la date? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — 23 mai 1939. 

Votre Honneur se souviendra que Goring, Raeder et Keitel entre 
autres, assistaient a cette conference. II y a trois lignes que je 
voudrais rappeler au Tribunal, ou il est dit : 

«S’il y avait une alliance de la France, de TAngleterre et de la 
Russie contre le Japon, ITtalie et TAllemagne, Je serais oblige de 
frapper FAngleterre et la France de quelques coups destructeurs. Le 
Fiihrer doute de la possibilite d’un reglement pacifique avec 
r Angleterre. » 

Ainsi, non seulement il avait Tintention bien arretee d’attaquer 
la Pologne, mais il desirait egalement attaquer T Angleterre et la 
France. 

Je passe a la periode suivante qui est la preparation finale, de 
juin jusqu’au debut de septembre, commencement de la guerre. C’est 
la cinquieme partie du livre de documents. Le Tribunal en regardera 
I’index. Pour plus de facilite, j’ai divise les documents en quatre 
subdivisions: fin des preparatifs des Forces armees, preparation 
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economique, fameux discours d^Obersalzberg, enM preparatifs, poli- 
tiques ou dipiomatiques precipitant la crise et Justification de 
rinvasion de la Pologne. 

Le premier document de ce livre, traitant des derniers preparatifs 
des Forces armees, en contient plusieurs; Je mentionne en parti- 
culier le second, date du 22 juin 1939: c’est le document C-126, qui 
portera' le n® GB-45. ■ 

Le Tribunal se souvient qu’on avait demande un horaire tres 
precis. Le void : 

« Le Haut Commandement des Forces armees a soumis au Fiihrer 
et Commandant supreme une progression preiiminaire du «Fall 
Weiss » fondee sur des details emanant jusqu'a present de TArmee, 
de la Marine et de TAviation. Les details concernant les jours 
precedent Tattaque et le debut de Tattaque, ne sont pas compris 
dans cette progression. 

«Le Fiihrer et Commandant supreme est en principe d'accord 
avec les intentions de la Marine, de TArmee et de T Aviation, et a 
fait sur des points particuliers les commentaires suivants: 

«1. Afin de ne pas inquieter la population a Toccasion du rappel 
des reserves sur une echelle plus vaste qu’a Tordinaire pour les 
manoeuvres projetees en 1939, les etablissements civils, employeurs 
ou autres qui se renseigneront seront informes que les hommes sont 
appeles pour des manoeuvres d’automne et pour constituer des 
unites en vue de ces manoeuvres. On demande que des directives 
soient donnees a cet effet aux etablissements subordonnes. » 

Ceci devint evident et particulierement plus tard, lorsque le 
Gouvemement allemand tira argument de la mobilisation polonaise. 
En mai, ou plutdt en Juin, il mobilisait mais secretement. 

« 2. Pour des raisons de securite, Tevacuation des hopitaux dans 
le secteur frontalier n’aura pas lieu. » 

Si le Tribunal veut passer au haut de la page suivante, il verra 
que cet ordre est signe par Taccuse Keitel. Il n'est pas necessaire 
de le lire plus avant. 

Void ce qui nous epargnera peut-etre de revenir en arriere, si 
Je puis prendre maintenant, sans considdation de date, le premier 
document de la premiere page de cette serie, une courte lettre datee 
du 2 aout. Je crains que ce ne soit qu'un extrait, comme on le voit 
dans la traduction : 

«Ci~joint des directives d’operation pour les sous-marins qui 
doivent etre employes dans TAtlantique, comme mesure de precau- 
tion, au cas ou Tintention d'executer le <KFall Weiss ^ resterait 
inchangee. Le Commandant en chef de la flotte sous-marine trans- 
mettra ses ordres a son etat-major d’op^rations le 12 aofit. » 


234 



6 cife. 45 


II faut presumer que Taccuse Donitz savait qiie ces sous-marins 
devaient aller dans FAtlantique, . « comme mesnre de precaution, an 
cas ou I’intention d’executer le «Fall Weiss » resterait indiaiigee», 

Je passe an document suivant du livre de documents du Tribunal, 
C-30, qui devient GB-46. Gest une lettre datee du 27 juiliet, Elle 
contient des ordres aux Forces aeriennes et navales pour Toccupation 
de la Ville libre allemande de Dantzig. 

■ « Le ' Fiihrer et Commandant supreme des Forces armees a 

ordonne la reunion de Ffiltat libre allemand de Dantzig au Grand 
Reich allemand. Les Forces armees doivent occuper immediatexnent 
rfitat libre de Dantzig afin de proteger la population allemande. II 
n’y anra pas d’hostilite de la part de la Pologne, tant que roceupation 
aura lieu sans faire usage de la force armee. » 

Suit alors le mode suivant lequel Toccupation doit etre effectuee. 
Tout ceci devient encore plus pertinent quand nous envisageons 
Taction diplomatique des quelques jours precedant la guerre, alors 
que TAliemagne pretendait faire des off res fallacieuses en vue d'un 
reglement pacifique. Je me propose d'etablir que la decision avait 
ete prise sans que rien puisse Ten faire devier. Ce document dit : 
«I1 n*y aura pas d’hostilites de la part de la Pologne tant que 
Toccupation aura lieu sans faire usage de la force armee. » Cependant 
ce n'etait pas Tunique condition selon laquelle Toccupation devait 
avoir lieu. Nous trouvons que, durant juiliet et jusqu’au moment 
de la guerre, des mesures furent prises pour armer la population de 
Dantzig, et la preparer a prendre part a Toccupation a venir. 

Je propose au Tribunal le document suivant, TC-71, qui devient 
GB-47, ou figurent seulement quelques-uns des rapports qui, 
^emanant de M. Shepherd, Consul general a Dantzig, arrivaient 
presque diaque jour, a cette epoque, au ministre des Affaires etran- 
geres britannique. La totalite de ces rapports se trouve dans le Livre 
Bleu anglais. Je m'arreterai a deux d'entre eux seulement, a titre 
d’exemple de ce qui se passait alors. Je fais maintenant allusion au 
premier qui porte la date du juiliet 1939. 

«Hier matin, quatre officiers de Tarmee allemande, en civil, 
arriverent ipi par Texpress de nuit de Berlin, pour organiser la 
Heimwehr de Dantzig. 

« Tous les environs des colHnes et des forts demanteles, qui consti- 
tuent une promenade publique sur le bord occidental de la Cite, ont 
ete fermes par des fils de fer barbeles et des panneaux portant le 
mot «verboten» (defendu); les murs entourant Tarsenal portent les 
affiches suivantes: « Camarades, taisez-vous, sinon vous en regret- 
terez les.; consequences. » 

; <c Tandis qull errait dans Koemgsberg du 28 au 30 juin, le com- 
mandant du steamer britannique, «High Commissioner Wood » 


235 



6 dte. 45 


observa une grande activite militaire, y compris des chargements 
intensifs de materiel et de voitures camoufles stir de petite 
cabotenrs. Le 28 juin, qnatre , cargos de moyen tonnage, charges 
de troupes, de camioimettes, de cuisines roulantes, etc. quitterent 
K<enigsberg, retoumant ostensiblement a Hambourg, apres des 
mancEUvres, maiS' se dirigeant en realite sur Stettin. Noms 'des 
cargos ...» 

Autre exemple: a la page suivante, le rapport 11, date du 

10 Juillet, etablit : 

«Le meme informateur, que je crois sur, m'avise que le 8 juillet 

11 a vu personneiiement environ trente camions militaires porteurs 
de numeros matricules de Prusse Orientale sur le Bisdiofsberg, ou 
de nombreuses cuisines roulantes avaient ete placees le long des 
haies. II y avait aussi huit gros canons anti-aeriens en position, 
qu’il estimait etre d'un calibre de plus de 75 mm, et trois mitrail- 
leuses anti-aeriennes legeres a six tubes. II y avait environ cinq 
cents hommes, qui faisaient Texercice avec des fusils et toute la place 
etait solidement fortifiee avec des fils de f er barbeles. » 

Je ne crois pas qu’il soit necessaire d’ abuser des instants du 
Tribunal en lisant plus avant. 

Ce ne sont, comme je I’ai dit, que deux rapports parmi un grand 
nombre d’autres qui se trouvent dans le Livre Bleu anglais et qui 
montrent i’armement et la preparation de la Ville libre de Dantzig. 

Les 12 et 13 aout, quand les preparatifs furent pratiquement 
termines — et on se souviendra qu’ils devaient I’etre pour I’invasion 
de laPologne le l^septembre — Hitler et I’accuse Ribbentrop revele- 
rent enfin leurs intentions a leurs allies, les Italiens. 

On se souvient de Tun des passages du discours de Hitler, le 
23 mai. Je ne le citerai pas maintenant, car il a deja ete lu. Toute- 
fois, dans un passage de ce discours. Hitler, au sujet de son attaque 
projetee contre la Pologne, dit: « Notre but doit etre de garder 
secretes nos intentions, meme vis-a-vis des Italiens et des Japonais. » 
Maintenant que les preparatifs sont termines, il revele ses projets a 
ses camarades italiens et le fait dans I’espoir de les voir se joindre 
a lui. Les proces-verbaux de cette reunion sont longs ef j’ai Tinten- 
tion de n’en lire que quelques passages. On pent resumer cette 
reunion en disant que Hitler essaie de persuader les Italiens d’entrer 
en guerre avec lui. LTtalie, ou plutot Ciano est tout a fait surpris. 
Il n’avait pas la moindre idee, comme il le dit, de Fimminence de la 
chose et il n’est pas prepare. Pour cela, il essaie de dissuader Hitler 
de commencer avant que le Duce ait eu un peu de temps pour se 
preparer. La valeur, peut-etre la plus grande des proces-verbaux de 
cette reunion, est qu’ils montrent tres clairement Fintention alle- 
mande d’attaquer FAngleterre et la 5¥ance, de toute fagon, meme si 
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ce n’est pas en meme ' temps que la Pologne. Je me refere a la deu- 
xieme page dii document; Hitler essaie de montrer la 'force de FAlle- 
magne, sa certitude de gagner la guerre; par consequent, il espere 
persuader les Itaiiens d’entrer en guerre a ses cotes. 

«Sur mer, FAngleterre ne prevoyait pour ie moment aucun 
renforcement de ses effectifs. »■ 

Je cite le debut de la deuxieme page : ■ ■ 

« Un temps s’ecoulera avant que les bateaux maintenant en con- 
struction ne puissent entrer en service. En ce qui conceme FArmee 
dC' terre, apres Fintroduction de la conscription, 60.0D0 hommes ont 
ete appeles sous les drapeaux. » 

Je cite ce passage en particulier pour montrer Fintention d’atta- 
quer FAngleterre. Nous nous sommes concentres jusqu’a present 
sur la Pologne, mais ici la pensee se toume entierement vers 
FAngleterre : 

« Si FAngleterre gardait les troupes necessaires sur son propre 
territoire, elle pourrait envoyer a la France, au plus, deux divisions 
d’infanterie et une division blindee. Pour le reste, elle ne pourrait 
foumir que quelques escadrilles de bombardiers . . . et presque pas 
de chasseurs, dtant donne qu’a la declaration de guerre Faviation 
allemande attaquerait immediatement FAngleterre, et que les chas- 
seurs anglais seraient d'un grand secours pour la defense de leur 
propre pays . . . 

« En ce qui concerne la position de la France, le Fiihrer dit qu’au 
cas d’une guerre generale apres la destruction de la Pologne — qui 
ne saurait prendre longtemps — FAllemagne serait capable de 
rassembler une centaine de divisions le long de la ligne Siegfried, 
et la France serait alors forcee de concentrer toutes ses forces 
disponibles venant des colonies, de la frontiere italienne, et d'ailleurs, 
sur la ligne Maginot pour la lutte a mort qui s'ensuivrait. Le Fiihrer 
pensait egalement que les Frangais trouveraient tout autant de 
difficultes a envahir les fortifications italiennes qu’a envahir la ligne 
Siegfried. Ici le comte Ciano montra les signes d’un doute extreme », 
doute qui, du fait des actions qui suivirent, etait peut-etre bien 
justifie. 

«L’armee polonaise etait de qualite tout a fait irreguliere. Avec 
quelques divisions de parade, elle comptait un grand nombre de 
troupes de peu de valeur. La Pologne etait tres faible en defense 
anti-chars et anti-aerienne, et pour le moment, ni la Prance, ni FAn- 
gleterre ne pouvaient Faider sous ce rapport. » 

Le Tribunal appreciera, bien entendu, combien la Pologne consti- 
tuait une menace pour FAllemagne sur sa frontiere orientale. 

« Si cependant la Pologne obtenait Faide des Puissances occiden- 
tales pendant une plus longue penode, elle aurait des armes, et la 
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superiorite' allemande de ce fait en serait diminuee. Contrairement 
MUX fanatiques de Yarsovie et de Cracovie, la population deuces 
regions est indilferente. D'autre part, il.est neeessaire de considerer 
la position de Ffitat polonais. Sur 34.000.000 d^habitantSj 1.500.000 
etaient Allemands, environ 4.000.000 Juifs, et approximativement 
9.000.000 Ukrainiens, de telle sorte- que les veritables Polonais etaient 
bleu moins nombreux qu’on aurait pu le penser d’apres le diiffre 
total de la population, dont la puissance de combat, comme on Ta 
dej^ dit, devrait etre evaluee differemment. Dans ces conditions la 
Pologne pourrait etre tres rapidement k la merci de rAllemagne. * 

«£tant donne que les Polonais, par leur attitude, tout entiere, 
avaient montre clairement que nlmporte comment, en cas de confiit, 
ils se mettraient aux c5tes des ennemis de TAUemagne et de Fltalie, 
une liquidation rapide en ce moment ne serait avantageuse que 
dans le cas d^un confiit inevitable avec les democraties de TOuest. 
Si une Pologne hostile restait sur les frontieres orientales de rAlle- 
magne, non seulement les onze divisions de la Prusse Orientale 
seraient immobilisees, mais aussi d’autres contingents seraient 
retenus en Pomeranie et en Silesie. Ceci ne serait pas neeessaire 
au cas d*tme liquidation prealable. » 

La discussion continue sur ce sujet. 

Je passe au haut de la page suivante : 

«Revenant a la question de Dantzig, le Fiihrer dit au comte 
Ciano qu’il etait impossible pour lui de revenir en arriere. II avait 
conclu un accord avec ritalie pour retirer les Allemands du sud du 
Tyrol; mais, pour cette raison, il lui fallait prendre le plus grand 
soin d’iviter de donner Fimpression que ce retrait du Tyrol ne fut 
consid§re comme un precedent pour d-autres regions. D'autre part, 
il avait Justifie ce retrait en imprimant une direction gdner^e est 
et nord-est a la politique allemande. L’Est et le Nord-Est, e’est-a- 
dire les pays baltiques, avaient ete la sphere d’infiuence incontestee 
de FAllemagne depuis des temps immemoriaux, comme la Mediter- 
ranee avait ete la propre sphere de ITtalie. Pbur des raisons 
economiques egalement, FAllemagne avait besoin des produits 
alimentaires et du bois de ces regions orientales, » 

Maintenant nous atteignons le fond de cette question. Il ne 
s'agissait pas de persecution des minorites allemandes aux frontieres 
polonaises, mais de considerations economiques, de besoins en vivres 
et en bois de construction venant de Pologne. 

«Dans le cas de Dantzig, les interets allemands n’dtaient pas 
seulement materiels ; quoique la Cite possedat le plus grand port 
de la Baltique — son trade en tonnage etait 40 ®/o de celui de Ham- 
bourg — Dantzig etait un Nuremberg du Nord, c’ etait une ancienne 
cite allemande reveillant un sentiment au coeur de chaque Allemand, 
et le Fiihrer etait oblige de tenir compte de cet element psydiologique 
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de ropmion publique. Pour faire tine comparaison : avec ritalie, le 
comte Ciano devrait se representer Trieste entre les mains yougo- 
slavesy et une large minoiite italienne traitee bmtalement sur le 
territoire yougoslave. II serait difficile de supposer que ITtalie restat 
longtemps tranquille en face d'xine telle situation. 

«Le comte Ciano, rdpondant a la declaration du Fiihrer, exprima ■ 
d’abord la grande surprise re^sentie du cote italien 'en constatant 
la gravite tout a fait inattendue. de la situation. Ni dans les 
conversations de Milan, ni dans celles qui eurent lieu durant sa visite 
a Berlin, rien ne marqua, du cote allemand, que la situation vis-a-vis 
de la Pologne fut aussi serieuse. Au contraire, ,le ministre des 
Affaires etrangeres avait dit qu’a son , avis la question de Dantzig 
pouvait etre reglee par la suite. Pour ces raisons, le Duce, convaincu 
qu'un conflit avec les Puissances occidentales etait inevitable, avait 
assure qu’ii ferait ses preparatifs dans cette eventualite; il avait fait 
des plans pour une periode de deux ou trois ans. Si un conflit 
immediat etait inevitable, comme il Tavait dit a Ciano, le Duce 
se mettrait certainement du cote allemand, mais pour diverses 
raisons, il serait heureux que fut retarde le conflit general. » 

Il n’est pas question de se rejouir de ce que le conflit general 
ait et6 evite, la seule chose qui les preoccupe, e’est le moment oil 
il eclatera. 

« Ciano montra alors, a Taide d'une carte, la position de ITtalie 
en cas de guerre mondiale. LTtalie croyait qu’un conflit avec la 
Pologne ne serait pas limite a ce pays, mais se developperait en 
une guerre europeenne generale.» 

Apres quoi, au cours de la reunion, Ciano essaya de dissuader 
Hitler d’une action immediate. Je cite deux lignes de cette 
discussion au haut de la page 5 du document : 

«Pour ces raisons, le Duce insista pour que les Puissances de 
TAxe Assent un geste qui rassurerait les peuples sur les intentions 
pacifiques de ITtalie et de rAllemagne.» 

Nous avons la reponse du Fiihrer a cet argument, au milieu de 
la page 5 : 

«Le Fiihrer repondit que, pour une solution du probleme 
polonais, on ne pouvait guere perdre de temps. Plus on attendrait 
et Ton se rapprocherait de Tautomne, plus les operations militaires 
seraient difficiles dans Test' de TEurope. .. A partir du milieu de 
septembre, les conditions atmospheriques rendraient les operations 
aeriennes presque impossibles dans ces regions, alors que Tetat des 
routes, qui etaient souvent transformees en marais par les pluies 
d^automne, rendrait impossible Taction des forces motorisees. De 
, septembre a' mai, la„ Pologne .etait un grand marecage,.. tout a 
fait impropre a aucune operation militaire. La Pologne ■ pourrait 


239 



6 dec. 45. 


cependant occuper Dantzlg en octobre , . , et rAllemagne ne pourrait 
rien faire, #aiit donne qu’elle ne pourrait pas bombarder ni detruire 
le pays. 

11 ne leur etait pas. possible de bombarder ou de detruire une 
ville ou se trouvaient des Allemands. Varsovie^ Rotterdam, 
FAngleterre, Londres, je me demande si des sentiments de cette 
sorte les animerent en ce qui concenje ces lieux. 

« Ciano demanda quand, selon les vues du Fiihrer, la question 
de Dantzig devait Mre reglee. Le Fiihrer repondit que ce reglement 
devait Mre fait d*une maniere ou d’une autre a la fin d’aout. Ciano 
demandant quelle solution proposait le Fiihrer, Hitler repondit que 
la Pologne devait c4der le contrdle politique de Dantzig, mais que 
les interets economiques polonais seraient evidemment preserves, 
et que Tattitude polonaise devrait contribuer a un soulagement 
general de la tension. II se demandait si la Pologne etait prete a 
accepter cette solution, etant donne que Jusqu’a present les 
propositions allemandes avaient ete repoussees. Le Fiihrer avait fait 
personnellement ces propositions a Beck, lors de sa visite a Ober- 
salzberg. Elies etaient extremement favorables a la Pologne. En 
compensation de cette reddition politique de Dantzig, avec une 
garantie absolue des interets' polonais et Tetablissement d^une 
communication entre la Prusse Orientale et le Reich, rAllemagne 
aurait accorde a la Pologne une garantie des fronliieres, un pacte 
d’amitie de 25 ans et une participation a son influence en Slovaquie. 
Beck avait re^u la proposition en faisant remarquer qu*il desirait 
Fexaminer. Le refus pur et simple ne fut que le resultat de 
rintervention anglaise. Les huts generaux polonais pouvaient etre 
reconnus clairement d'apres la presse. Ils voulaient la Prusse 
Orientale en entier, et meme proposaient d*avancer vers Berlin ...» 

C'etait la quelque chose de tout a fait different. 

Une reunion eut lieu cette nuit4a et se continua le jour suivant. 
Page 7, au milieu de la page, on pent voir : 

<« Le Fiihrer en est arrive a deux conclusions bien definies : 

« 1. En cas d’une nouvelle provocation, il attaquerait immediate- 

ment 

<« 2, Si la Pologne ne manifestait pas simplement et clairement 
ses intentions politiques, elle pourrait etre contrainte de le faire.» 

Je passe k la demiere ligne de cette page : 

«£tant donne la situation, TAllemagne et Tltalie ne pourraient 
plus exister dans le monde faute d'espace : nnn seulement il n’y 
aurait plus d'espace, mais respace vital serait completement bloque 
par ses possesseurs actuels. Ils etaient assis comme des avares sur 
leurs tas dbr, aveugles par leurs richesses . . . Les d^mocraties de 
rOuest etaient dominies par le desir de gouvemer le monde et ne 
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consideraient pas rAllemagne et Tltalie comme etant de leur classe* 
Get element psychologique de mepris etait peut-etre le pire dans 
toute cette affaire. La question ne pouvait etre reglee que par une 
lutte a mort que les partenaires de TAxe pourraient soutenir 
d’autant plus facilement que leurs interets ne s’opposaient en 
aucune fa^on. 

«La Mediterranee etait manifestement le plus ancien domaine 
sur lequel ritalie pouvait pretendre a la predominance. Le Duce 
lui-meme avait resume sa position . . . en disant que I’ltalie etait 
dej a la Puissance dominant e en Mediterranee a cause de sa situation 
geographique. D’un autre cote, le Fuhrer a dit que TAllemagne doit 
reprendre la vieille route allemande vers TEst, que cette route est 
aussi interessante pour des raisons economiques, et que Tltalie a 
des raisons geographiques et historiques de se maintenir en 
Mediterranee. Bismarck Tavait deja reconnu, et Ta m§me dit dans 
sa celebre lettre a Mazzini. Les interets de TAllemagne et de Tltalie 
allaient dans des directions tout a fait differentes et ne risquaient 
pas d’amener un conflit entre elles. 

«Le ministre des Affaires etrangeres ajouta que si les deux 
problemes mentionnes dans les conversations d’hier etaient resolus, 
ritalie et TAllemagne auraient les coudees franches a TOuest. Le 
Fuhrer dit que la Pologne devait etre abattue, de telle fagon que, 
pendant dix ans» — il semble qull y ait eu ici une difficulty de 
traduction — «elle serait incapable de lutter. Dans ce cas les 
problemes de I’Ouest pourraient etre resolus. 

« Ciano remercia le Fuhrer de son explication extremement claire 
de la situation. II n’avait, de son cote, rien a ajouter et donnerait 
au Duce tous les details. II demanda un renseignement plus precis 
sur un point afin que le Duce puisse avoir tous les elements 
d’appreciation. Le Duce pourrait en effet ne pas avoir a prendre de 
decision, parce que le Fuhrer croyait que le conflit avec la Pologne 
pourrait etre localise. Ciano, se basant sur une longue experience, 
vit tres bien que jusqu’alors le Fuhrer avait toujours porte un 
Jugement exact sur la situation. Si cependant, Mussolini n'avait 
pas de decision a prendre, il lui fallait s^entourer de certaines 
mesures de precaution et, par consequent, Ciano poserait la question 
suivante : 

«Le Fuhrer avait mentionne deux conditions auxquelles il 
prendrait la Pologne : 1. Si la Pologne se montrait d’une provocation 
serieuse ; 2. Si la Pologne ne presentait pas clairement sa position 
politique. La premiere de ces conditions ne dependait pas de la 
decision du Fuhrer et la reaction allemande suivrait aussitot. La 
deuxieme condition demandait certaines decisions quant au temps : 

« Ciano demanda done quelle etait la date a laquelle la Pologne 
devait avoir satisfait TAllemagne quant a ses intentions politiques. 
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II $e rendait compte que cette date dependait des conditions 
atmospheriques, 

«:Le Fiilirer repondit que la decision de la Pologne devait etre 
exprimee au plus tard a ia fin d’aout. Puisque, neanmoins,. la partie 
decisive des operations militaires contre la Pologne pouvait etre 
executee dans une periode de quinze jours, la liquidation finale en 
demandant une autre de quatre semaines, tout pourrait etre fini 
vers la fin de septembre, ou au debut d’octobre. Et ceci pouvait 
etre considere comme des dates. II s’ensuivait done que la demiere 
date a* laqueEe on pouvait commencer Taction correspondait a ia 
fill d’aolit. 

«Enfin, le Fuhrer reaffirma a Ciano que depuis sa jeunesse, il 
avait favorise la cooperation germano-italienne, et que ses publi- 
cations n’exprimaient pas d'autre point de vue. II avait toujours 
pens6 que TAllemagne et TItalie etaient naturellement faites pour 
collaborer, etant donne qu’il n’y avait pas entre elles de confiits 
d’interet. II avait la chance, personnellement, de vivre a une epoque 
od, a part lui-meme, il y avait un autre homme d’Etat qui resterait 
grand et unique dans THistoire; qu’il puisse etre Tami de cet 
homme etait une grande satisfaction personnelle pour lui, et si 
Theure de la bataiHe commune sonnait, il se trouverait toujours 
aux c6t§s du Duce, en bonne comme en mauvaise fortune. » 

LE president. — Nous suspendons Taudience pendant 10 
minutes. 


(Uaudience est suspendue.) 

lieutenant-colonel GRIFFITH- JONES. — Plaise au Tri- 
bunal. Je n’ai pas encore depose ce dernier document auquel je 
me referais. C’est le document TC-77 qui devient GB-48. 

Ayant prie le Tribunal de se referer k ces documents qui 
montrent que pendant toute cette periode les preparatifs militaires 
etaient deja commences et prets k etre acheves, je voudrais 
mentionner une iettre de Taccuse Funk, qui montre qu’a la meme 
epoque les economistes n’etaient pas restes oisifs. C’est une Iettre 
datee du 26 aout 1939 que Funk ecrit a son Fuhrer. Il dit : 

«Mon Fuhrer, je vous remercie sincerement et de tout coeur 
de VOS souhaits amicaux a Toccasion de mon amiiversaire. Combien 
nous devons etre heureux et reconnaissants envers vous d'avoir 
Toccasion de vivre cette epoque de grandeur au cours de laquelle 
change la face du monde, et de prendre part aux evenements 
determinants de notre temps. 

«Le renseigixement dome par le Feldmarschali Goring, suivant 
lequel, mon Fuhrer, vous avez approuve hier soir le principe des 
mesures que J 'avals preparees pour le financement de la guerre, 
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les relations entre les prix et les salaires et les sacrifices' k faire 

en cas d’urgence, m’a rendu tres heureux. Je vous informe tres 

respectueusement par la presente que J’ai reussi, grace aux pre-, 

cautions prises au cours des demiers mois, a rendre la Reidisbank 

interieurement si puissante et exterieurement si inattaquable que 

meme les fluctuations les plus dangereuses de la monnaie et du 

mardie du credit' intemationaux ne peuvent nous affecter. Entre- 

temps, j'ai change en or et d’une fa^on tres discrete, tous les avoirs 

de la Reidhsbank et de reconomie allemande a Tetranger, dans la 

mesure oft il etait possible de les atteindre. En appliquant les 

proJets que j'ai etablis pour I'elimination impitoyable de toute 

consommation qui ne soit pas d’une importance vitale et de toutes 

les depenses et travaux publics qui sont sans importance pour 

reffort de guerre, nous serons en etat de faire face a toutes les 

demandes de la finance et de I’economie, sans aucune difficult^ 

serieuse. J’ai pense qu’il etait de mon devoir, en tant que 

plenipotentiaire general a rEconomie, nomme par vous, de vous 

faire ce rapport et cette promesse solennelle, mon Fiihrer. Heii, 

mon Fiihrer. o- ^ 'txr ix -ct i 

« Signer Walter Funk.» 


C’est le document PS-699 qui devient GB-49. 

II est difficile, a la vue de cette lettre, de comprendre comment 
I’accuse Funk peut dire qu’il ne connaissait pas les preparatifs du 
Gouvemement allemand et son intention de faire la guerre. 

Je passe maintenant au discours adresse par Hitler a ses 
commandants en chef le 22 aout, a Obersalzberg. A la fin de la 
troisieme semaine d’aout tous les preparatifs etaient termines. Ce 
discours la deja ete lu au Tribunal. Je voudrais solliciter la patience 
du Tribunal pour en citer litteralement une demi-douzaine de 
lignes, afin de montrer la suite des evenements. C’est a la page I 
du document PS-1014 qui a deja ete depose sous la cote USA-30, 
quatrieme ligne : 

«Chacun devra admettre que nous etions determines des le 
debut a lutter centre les Puissances Occidentales. » 

Le deuxieme paragraphe: 

«La. destruction de la Pologne est au premier plan. Notre but 
est d’Miminer les forces vives et non d’atteindre une certaine ligne. 
Meme si la guerre doit eclater a I’Ouest, la destruction de la 
Pologne sera le premier objectif. » 

Une fois de plus la fameuse phrase du troisieme paragraphe: 

« Je donnerai un pretexte de propagande pour commencer la 
guerre; peu importe qu’il soit plausible ou non. On ne demandera 
pas plus tard au vainqueur s’il a dit la verite ou non. Quand on 
commence une guerre et qu’on la fait,’ -ce 'n’est pas le droit qui 
importe, mais la victoire. » 
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Nous Be verroBS qtie trop -clairement comment cette raison de 
propagande qui a¥ait deja ete preparee, fut portee a son comble. 

A la page suivante (document ■PS'-798, USA-29), ■ le troisitoe 
paragraphe : 

«I1 eiait clair pour moi qu’un confiit avec la Pologne devait 
arriver tdt ou tard. J’avais deja pris cette decision au printemps, 
mais Je pensais que je me toumerais d’abord vers TOuest dans 
quelques annees et seulement apres contre rEst.» 

Je mentionne de nouveau ces passages pour insister sur 
rintention du Gouvernement allemand, non seulement de conquerir 
la Pologne, mais par la suite, quoi qull arrivat, de faire une 
guerre d'agression contre les democraties occidentales. 

Enfin, en me reportant a la demiere page, il est un passage, de 
plus en plus significatif a mesure que Ton etudie rhistoire des 
demiers jours. Je cite le quatrieme paragraphe: 

«Nous n’avons pas besoin de craindre un blocus. L’Est nous 
fournira du grain, du betail, du diarbon, du plomb et du zinc. C’est 
un grand dessein qui demande de grands efforts. Je crains seulement 
qu*a la derniere minute quelque « Schweinehund » ne fasse une 
proposition de mediation. 

«Le but politique est plus eloigne. Nous avons deja commence 
a detruire I’hegemonie de TAngleterre. La voie sera ouverte aux 
soldats, quand j’aurai fait les preparatifs politiques. » 

Et la toute demiere ligne est, elle aussi, pleine de sens : 

« Goring repond en remerciant le. Fiihrer et en I’assurant que 
les Forces armees feront leur devoir. » 

Abandonnons les preparatifs militaires et economiques et les 
exhortations aux generaux pour voir comment evoluait la situation 
dans les domaines diplomatique et politique. 

Le 23 aout 1939, le Senat de Dantzig promulgua un decret nom- 
mant le Gauleiter Forster c±ief de FEtat de la Ville libre de Dantzig, 
poste qui n’existait pas aux termes de la constitution de la Ville 
libre. Je depose le document suivant, extrait du Livre Bleu anglais, 
comme preuve de cet evenement qui visait evidemment a agiter 
les passions dans la Ville libre a ce moment-la. C’est le TC-72, 
n® 62, qui devient GB-50. 

Au meme moment, des incidents de frontiere etaient provoques 
par le Gouvernement nazi avec Fassistance des SS. Le Tribunal a 
deja entendu, Tautre Jour, le temoignage du general Lahousen qui 
mentionna que Ton avait fourni a cet effet des uniformes polonais 
aux SS, de sorte que Ton avait trouve des cadavres de Polonais du 
cdte allemand de la frontiere. Je renvoie maintenant le Tribunal k 
trois courts rapports qui corroborent le temoignage que vous avez 
entendu et qui se trouvent dans le Livre Bleu anglais. Ce sont des 
rapports de Fambassadeur britannique ^ Varsovie. 
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Le premier, TC-72, n° 53, qui devient GB-51, est date dii 26 aoiit 

«De nouveau, une serie d'incidents se sont produits hier a la' 
frontiere allemande. 

«Une patrouille polonaise rencontra des Allemands a un kilo- 
metre de la frontiere de la Prusse Orientale, pres de Pelta. Les 
Allemands ouvrirent le feu. La patrouille polonaise repliqua, tuant 
le chef dont le cadavre a ete ramene. Des groupes allemands traver- 
serent la frontiere silesienne pres de Szczyglo, deux fois pres de 
Rybnik et deux fois ailleurs, tirant des coups de feu et attaquant 
blockhaus et postes douaniers avec des mitrailleuses et des grenades 
a main. Les Polonais ont energiquement proteste a Berlin. 

«La Gazeta Polska^ dans un editorial inspire, dit aujourd’hui que 
ce sont plus que des incidents. Ce sont des actes d’agression tres 
nettement prepares par des detachements para-militaires disciplines, 
munis d’armes regulieres de TArmee et meme, dans un cas, commis 
par un detachement de I’Armee reguliere. Les attaques sont plus 
ou moins continuelles. 

«Ces incidents n’ont pas empeche les Polonais de garder leur 
calme et de rester sur une energique attitude defensive. Les faits 
parlent par eux-memes et les actes d’agression viennent du coti 
allemand. C’est la meilleure reponse au delire de la Presse 
allemande. 

« Le ministere des Affaires etrangeres declare qu’un detachement 
allemand en uniforme a tue un Polonais au dela de la frontiere et 
en a blesse un autre. » 

Je passe au rapport suivant, TC-72, n® 54, qui devient GB-52, 
date du meme Jour, 26 aout. 

«Le ministere des Affaires etrangeres dement categoriquement 
le recit fait par Hitler a I’ambassadeur frangais selon lequel vingt- 
quatre Allemands auraient ete recemment tues a Lodz et huit a 
Bielske. Ce recit est absolument sans fondement. » 

Enfin, le document TC-72, n® 55, qui devient GB-53, est le rap- 
port du jour suivant, le 27 aout. 

«1. Autant que Je puisse en Juger, les allegations allemandes de 
mauvais traitements massifs subis par la minorite allemande de la 
part des autorites polonaises, constituent une grossiere exageration 
sinon une erreur absolue. 

«2. Les autorites civiles polonaises ne semblent pas le moins du 
monde avoir perdu le controle de la situation. A Varsovie, et autant 
que Je sache, dans toute la Pologne, regne le calme le plus complet. 

«3. De telles allegations rappellent les metbodes de propaganda 
nazie utilisees contre la Tchecoslovaquie, J’annee derniere. 

« 4. En tout cas, nous nous trouvons la en presence d’une provo- 
cation deliberee des Allemands, conforme a la politique suivie par 
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eux depuis mars — apres que le reste de la Tchecoslovaquie avait 
ete annexe, ils etaient prets a marcher centre laf'PoIogne — poli- 
tique qui a, depuis cette epoque exacerbe les susceptibilites des 
deux nationalites. Je suppose que ceci a ete fait dans le but: 

«a} De creer un esprit de guerre en Allemagne; 

«!>) De faire impression sur ropinion publique a I’etranger; 

«c) De provoquer une atmosphere d^faitiste en Pologne ou bien 
de susciter une agression caracterisee de ce pays. 

« 5. Ces deux demiers buts n’ont manifestement pas ete atteints. 

«6, II est a souligner que Dantzig a a peine ete mentionne par 
Hitler, ■ 

«7. Le traitement infiige par les Allemands aux Juifs tdieques 
et a la minorite polonaise est manifestement sans comparaison avec 
les souffrances alleguees par les Allemands en Pologne, ou, remar- 
quons-le, leur proportion ne s'eleve jamais dans aucune commune 
k plus de 10®/o de la population, 

«8. Dans ces conditions il ne fait aucun doute que si Hitler est 
decide a la guerre, e’est uniquement dans le but de porter atteinte 
k rind^pendance polonaise. 

«:9. Je ne manquerai jamais d’insister aupres du ministre des 
Affaires etrangeres sur la necessite de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour prouver que les allegations de Hitler concemant la 
minorite allemande sont fausses.» 

Et, cependant, une fois de plus, le temoignage du general 
Lahousen se trouve confirme par un memorandum capture sur 
Fennemi, relatant une conversation entre son auteur et Keitel. 
C'est le document PS-795, maintenant GB-54. Cette conversation 
avec Keitel eut lieu le 17 aout 1939 ; j'en cite le paragraphe 1 : 

« Je rapportai a Keitel ma conversation avec Jost. II me prevint 
qu’il n'en tiendrait pas compte, etant donne que le Fiihrer ne Fen 
avait pas informe. Tout ce quhl lui avait fait savoir, c'est que nous 
devions foumir a Heydrich des uniformes polonais. II fut d'accord 
pour que je mette Ffitat-Major au courant. II ne cacha pas 
qull ne pensait pas grand bien de tels agissements. Cependant il 
n'y avait qu'a s'executer puisque cela avait ete ordonne par le 
Fiihrer; il ne pouvait demander a celui-ci comment il projetait 
la realisation de cette operation speciale, En ce qui concerne 
Dirschau, il avait decide que Foperation ne serait executee que par 
FArmee.» 

Telle se presentait, Monsieur le President, la situation a la fin 
de la premiere semaine d'adut ; je veux dire, k la fin de la troisieme 
semaine d'aout. Le 22 aout, le Facte de non agression germano- 
russe etait signe a Moscou. Nous Favons appris avec le discours de 
Hitler a ses Commandants en chef et la nouvelle fit sensation dans 
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le monde entier. En fait, Fordre d'envahir la Pologae fut donne' 
immediatement apres la signature du traite, Fheure «H» ayant 
bien ete fixee, a Faube du 25 aout. Ordre fut done donne d'envahir' 
la Pologne le 25 aout aux premieres heures de la matinee et je 
Fetablirai dans un moment. 

En Angleterre, on apprit le 23 aout la signature a Moscou du 
Pacte germano-sovietique, c^est-a-dire le jour meme de sa signature. 
Naturellement il n’etait pas douteux que ce traite etait miiitairement 
tres avantageux pour FAllemagne, vu surtout les circonstances. 
Le Gouvernement britannique, immediatement, prit nettement posi- 
tion, dans le supreme espoir qu’en agissant ainsi, le Gouvernement 
allemand reviendrait a de meilleurs sentiments. Je parle du docu- 
ment TC-72, n® 56, maintenant GB-55; e’est le premier de Favant- 
demiere partie du livre de documents. Le Premier Ministre ecrivait 
a Hitler: 

«Votre Excellence, 

«Votre Excellence aura deja entendu parler de certaines 
mesures prises par le Gouvernement de Sa Majeste et annoncees 
par la presse et la radio de ce soir. 

«De Favis du Gouvernement de Sa Majeste, ces mesures ont 
ete rendues necessaires par les mouvements de troupes signales en 
Allemagne, et par le fait que visiblement F Accord germano-sovie- 
tique est considere dans certains milieux de Berlin comme indiquant 
que Fintervention de la Grande-Bretagne en faveur de la Pologne 
n’est plus une eventualite avec laquelle il faille compter. On ne 
peut se tromper plus lourdement. De quelque nature que le contenu 
de FAccord germano-sovietique puisse se reveler, les obligations de 
la Grande-Bretagne envers la Pologne ne peuvent s’en trouver 
modifiees, obligations que le Gouvernement de Sa Majeste a publi- 
quement et clairement affirmees a maintes reprises et qull est 
resolu a respecter. 

«On a pretendu que, si le Gouvernement de Sa Majeste avait 
defini plus clairement sa position en 1914, la grande catastrophe 
eut pu etre evitee. Que cette affirmation soft fondee ou non, 
le Gouvernement de Sa Majeste est decide a ce qu’un malentendu 
aussi tragique de consequences ne se repete plus. 

«Si e’etait le cas, il est decide et pret a utiliser sans delai toutes 
les forces dont il dispose et il serait impossible de prevoir la fin 
des hostilites xme fois qu’elles seraient engagees. Ce serait une 
dangereuse illusion de penser que la guerre se terminerait rapide- 
ment, meme si un succes pouvait etre obtenu sur Fun des divers 
fronts sur lesquels elle se deroulerait. » 

Apres quo! le Premier Ministre demanda d’une faqon pressante 
au Gouvernement allemand d’essayer de resoudre le probleme 
sans recourir a la force. Il suggera qu’une treve soit proclamee 
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pendant laquelle des discussions directes auraient lieu entre les 
Gouvemements polonais et allemand. 

Je cite les paroles du Premier Ministre Chamberlain : 

«Ence moment, je Tavoue, je ne peux voir d’autre fagon d’eviter 
la catastrophe qui entrainera TEurope dans la guerre. Etant donne 
les graves consequences que Taction de ses chefs entrainerait pour 
THumanite, j’espere que Votre Excellence pesera avec la plus grande 
circonspection les considerations que je vous ai exposees. » 

Le lendemain, 23 aout, Hitler repondit au Premier Ministre 
Chamberlain ; c’est le document TC-72, n® 60, qui devient GB-56. II 
commence en disant que FAllemagne a tou jours souhaite Tamitie 
de rAngleterre, qu'elle a tout fait pour Tobtenir, mais que, d’autre 
part, elle a certains interets essentiels auxquels il lui est impossible 
de renoncer. 

Je cite le troisieme paragraphe: 

«L’Allemagne etait prete a regler les questions de Dantzig 
et du Corridor en negociant sur la base de propositions d’une 
magnanimite sans precedent. Les allegations de TAngleterre con- 
cernant une mobilisation allemande centre la Pologne» — et nous 
voyons ici la malhonnetete totale de tout cet expedient — « Taffir- 
mation de desseins agressifs a Tencontre de la Roumanie, de la 
Hongrie, etc., de meme que les soi-disant declarations de garantie 
qui ont ete donnees par la suite, avaient cependant empeche la 
Pologne de negocier sur une base telle que TAllemagne eut 
pu egalement Taccepter. 

L’assurance inconditionnelle donnee par TAngleterre a la 
Pologne, suivant laquelie elle Tassisterait en toutes circonstances, 
sans consideration des causes qui auraient fait naitre le conflit, 
ne pourrait etre des lors interpretee en Pologne que comme un 
encouragement au terrorisme, sous le couvert d’un tel accord, 
centre 1.500.000 Allemands habitant en Pologne. » 

Je ne puis m’empecher de rappeler encore xme fois le rapport 
de Tambassadeur britannique auquel je viens de me referer. 

«Les atrocites qui ont lieu depuis ce moment dans ce pays sont 
terribles pour les victimes, mais intolerables pour une grande 
puissance comme le Reich allemand qui devrait rester spectateur 
passif de ces evenements. La Pologne s’est rendue coupable d’un 
grand nombre de violations de ses obligations envers la Ville 
libre de Dantzig; ses exigences ont le caractere d’un ultimatum et 
ont cree un processus d’etranglement economique. » 

II poursuit en disant que « TAllemagne ne peut tolerer qu’une 
teEe persecution continue », et que la garantie anglaise vis-a-vis 
de la Pologne ne change absolument pas sa determination de mettre 
fin a. cet etat de choses. 
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Je ' cite le paragraphe 7 : , 

«Le Gouvemement du Reich a regu des renseignements d’apres 
lesquels le Gouvemement britannique a I’intention de proceder a 
des mesures de mobilisation qui, selon ies declarations contenues 
dans votre propre lettre, sont clairement dirigees contre rAllemagne 
seule. On dit que c'est egalement vrai de la France, fitant donne 
que TAliemagne n’a jamais eu I’intention de prendre des mesures 
militaires, sinon d’un caractere strictement defensif, contre TAngle- 
terre ou la France, et etant donne que, comme on Ta deja dit, elle 
n’a jamais eu et n’a pas I’intention pour Favenir d’attaquer 
FAngleterre ni la France, il s’ensuit que cette declaration comme 
vous Favez confirme dans votre lettre, Monsieur le Premier Ministre, 
ne peut se referer qu’a un acte de menace delibere, dirige contre 
le Reich. C’est pourquoi J’informe Votre Excellence qu’au cas ou 
ces mesures militaires seraient executees, j’ordonnerais imme- 
diatement la mobilisation de Farmee allemande. » 

Si Fintention du Gouvemement allemand avait ete pacifique, 
si veritablement il voulait la paix et non la guerre, quel etait le 
but de ces mensonges ; de ces mensonges disant qu’il n’ avait jamais 
eu Fintention d’attaquer FAngleterre ni la France, qu’il ne mobili- 
sait pas, alors qu’au vu des preuves que nous avons, nous savons 
que ce sont des mensonges? Quel a pu ^tre son but s’il n’a jamais 
dierche qu’un reglement pacifique de la question de Dantzig? 

Je cite encore le dernier paragraphe: 

«La question du reglement des problemes europeens sur une 
base pacifique n’est pas une decision qui depende de F Allemagne, 
mais elle depend surtout de ceux qui, apres le crime commis au 
Traite de Versailles, se sont tou jours opposes avec entetement a 
toute revision pacifique, Ce n’est qu’apres un changement dans 
Fetat d’esprit des puissances responsables qu’il peut y avoir 
egalement un changement dans les relations entre FAngleterre et 
FAllemagne. J’ai toute ma vie combattu pour Famitie anglo- 
allemande; Fattitude adoptee par la diplomatie britannique — tout 
au moins jusqu’a present — m’a convaincu de la futilite d’une 
telle tentative. S’il pouvait se produire une modification sur ce 
point dans Favenir, personne n’en serait plus heureux que moi. » 

Le 25 aout, le Traite d’assistance mutuelle anglo-polonais fut 
signe a Londres. Il n’est pas necessaire de lire ce document. Le 
Tribunal connait son contenu, aux termes duquel chaque gouver- 
nement prend la resolution d’aider Fautre en cas d’attaque de la 
part d’une tierce puissance. Je parle du document TC-73, n^ 91, 
qui devient GB-57. Je reviendrai de nouveau, dans quelques 
instants, sur la signature de ce traite, mais peut-etre vaut-il mieux, 
pendant que nous nous occupons de la correspondance entre le 
Premier Ministre britannique ' et Hitler, nous referer egalement a 
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line correspondance similaire qui.fut echangee quelques jours plus 
tard entre ie President du Coiiseil frangais, M. Daladier, et Hitler. 
J’insiste sur ce point parce qu’il prouve la fagon deliberee dont le 
Gouvernement allemand avait prepare ses plans d’agression. 

L’ambassadeur de Prance a Berlin m’a fait part de votre message 
personnel », est-il ecrit le 26 aout: 

« A rheure ou vous evoquez la plus lourde responsabilite que 
puissent eventuellement assumer deux Chefs de Gouvemementj 
celie de laisser r^pandre le sang de deux grands peuples qui ^ 
n’aspireiit qu'a la paix et au travail, Je vous dois a vous-meme, 
Je dois a nos deux peuples de dire que le sort de la Paix est encore 
dans VOS seules mains. 

c Vous ne pouvez pas douter de mes sentiments en vers TAlle- 
magne, ni des sentiments pacifiques de la France envers votre 
nation. Aucun Frangais n’a jamais fait plus que je n'ai fait moi- 
meme pour affermir entre nos deux peuples non seulement la paix, 
mais une sincere collaboration dans leur interet propre comme 
dans celui de TEurope et du monde. 

« Sous peine de preter au peuple frangais une moins haute 
notion de Thonneur national que celle que je reconnais moi-meme 
au peuple allemand, vous ne pouvez pas douter non plus de la 
fidelite de la France a des engagements loyaux envers d'autres 
nations, comme la Pologne, qui, j’en ai la certitude, veulent aussi 
vivre en paix avec FAUemagne. 

« Ces deux certitudes se concilient pleinement. II n'est rien 
aujourd^hui qui puisse encore empecher de resoudre pacihquement 
la crise intemationale dans Thonneur et la dignite de tous les 
peuples, si la volonte de paix existe egalement de toutes parts. 

<c Avec la bonne volonte de la France, j’atteste celle de tous 
ses Allies. Je me porte persoimellement garant des dispositions 
qu'a tou jours manifestees la Pologne pour un recours mutuel a 
des mdthodes de libre conciliation, telles qu’elles peuvent se con- 
cevoir entre les Gouvemements de deux nations souveraines. J’ai 
hautement conscience de pouvoir vous affirmer qull n'est pas un 
seal des griefs invoques par TAUemagne centre la Pologne, a 
propos de Faffaire de Dantzig, qui ne puisse etre soumis a de telles 
methodes en vue d’un reglement amiable et equitable. 

>KJe peux aussi attester sur mon honneur qu’il n'est rien, dans 
la claire et loyale solidarite de la France avec la Pologne et ses 
Allies, qui puisse modifier en quelque maniere que ce soit les 
dispositions pacifiques de ma Patrie. Cette solidarite ne nous a 
jamais emp^ches et ne nous empeche pas davantage aujourd’hui 
d’entretenir la Pologne dans ses dispositions pacifiques. 

>(ln une heure aussi grave, ,je crois sincerement ■ qu’aucun homme 
de coeur ne .pourrait comprendre. qu-une , guerre de destruction 
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puisse s’engager sans qu’une demi^re tentative d*arrangement paci- 
fique ait lieu entre TAllemagne et la Pologne. ' Votre volont^ de 
paix peut s'y exercer en toute certitude sans deroger en rien au 
souci de Fhonneur allemand. Pour moi, Chef du Gouvemement 
de la France, qui ne desire comme vous, que la bonne harmonie 
entre le peuple frangais et ie peuple allemand et qui est d'autre 
part unie a la Pologne par des liens d'amitie et par la parole 
donnee, je suis pret a faire tous les efforts qu’un honnete homme 
pent accomplir afin d'assurer le succes de cette tentative. 

« Vous avez ete, comme moi-meme, un combattant de la demiere 
guerre. Vous savez, comme moi, tout ce que la conscience des 
peuples garde a jamais d'horreur et de reprobation des desastres 
de la guerre, quelle qu’en soit Tissue. Lldee meme que je puis 
me faire de votre rdle eminent comme Chef du peuple allemand 
pour le conduire dans les voies de la paix au plein accomplissement 
de sa mission dans Tceuvre commune de la civilisation mhnvite a 
vous demander une reponse a cette proposition. Si le sang frangais 
et ie sang allemand coulent de nouveau, comme il y a vingt- 
cinq ans, diacun des deux peuples luttera avec la confiance dans 
sa victoire, mais la victoire la plus certaine sera celle de la destruc- 
tion et de la barbarie. » 

LE PRESIDENT. — Je pense que nous pourrions suspendre 
Taudience jusqu’a 14 heures. 

(U audience est suspendue jusqu^d 14 heures.) 
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Audience de Vapres-midL 


COLONEL EGBERT G. STOREY (Avocat General americain). 
Plaise all TribunaL Puis-je, avec i’accord du lieutenant-colonel 
Griffith- Jones, faire une communication a la Defense? 

Ce soir, a 19 h. 30, dans la salle d^audience, aura lieu la projection 
de la deuxieme partie du film que les £tats-Unis ont Tintention 
d’utiiiser comme preuve. Nous esperons que les avocats seront tons 
la, a 19 h. 30. 

Dr DIX. — Je crois devoir declarer, au nom de la Defense, qu’il 
ne nous parait pas necessaire que les films soient projetes pour 
nous avant raudience, c’est-a-dire deux fois. Nous sommes tres 
reconnaissants au Tribunal de la courtoisie avec laquelle il facilite 
notre travail, mais nos soirees sont tres occupees par la preparation 
de nos plaidoiries et par les entretiens necessaires avec nos clients. 

La question des films est entierement difierente de celle des 
documents. Par example, on peut lire les documents a son gre, 
avant, pendant, ou apres Taudience. Mais, alors que nous ne pouvons 
entendre les temoins et etudier leurs declarations qu’au cours du 
deroulement de la procedure principale, nous sommes, bien entendu, 
d’autant plus disposes a ne prendre connaissance des films qu'au 
cours des debats. Nous croyons que le Ministere Public peut 
s’epargner la peine de nous presenter les films deux fois, dont Tune, 
le soir, au prealable. 

Nous esperons que ceci ne sera nuliement considere comme, 
comment dirais-je, une manifestation; en realite, la seule raison 
de cette demarche est que notre temps est tellement rempli par le 
travail auquel j’ai fait allusion que nous pouvons bien epargner toute 
tadie supplementaire aussi bien au Ministere Public qu’a nous- 
memes. Je repete, et jfinsiste sur ce point, que nous reconnaissons 
entierement Fassistance qui nous est pretee par le Ministere Public 
pour faciliter notre travail, et je vous prie de bien vouloir inter- 
preter mes paroles en ce sens. 

LE PRESIDENT. — Si je vous comprends bien, vous pensez quTl 
serait inutile pour les avocats d’avoir une presentation prealable des 
films, et de les voir avant quits ne soient deposes comme preuve ? 
Est-ce bien ce que vous voulez dire ? 

Dr DIX.>- C*est bien ce que j’ai dit, parfaitement. 

LE PRESIDENT. — Colonel Storey, je ne suis pas tres sur que 
vous ayez ete present au moment oft le Dr Dix a commence son 
observation. Si Je comprends bien, il dit qu’etant donnee la quantite 
des travaux preparatoires que les avocats doivent entreprendre, ils 
ne considerent pas comme necessaire qu’on leur presente les films 
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avant qu’ils ne soient deposes comme preuve, Ils desirent en meme 
temps exprimer leur gratitude pour la collaboration du Ministere 
Public. 

COLONEL STOREY. — Je vous remercie. Nous sommes tout a 
fait d’accord. Nous le faisions pour leur rendre service. 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Avant que le 
Tribunal ne suspende Taudience,. je venais de lire la lettre adressee 
par M. Daladier a Hitler le 26 aout. Le 27 aout, Hitler repondit a 
cette lettre, et je pense qu’il est inutile de lire cette reponse. Le 
sens en est A peu pres le meme que celui de la lettre qull adressa 
au Premier Ministre britannique en reponse a celle qull avait regue 
prec^demment au cours de la semaine. 

Ces deux lettres ont ete extraites du Livre Blanc allemand, que 
Je depose comme preuve sous le n® GB-58. Peut-etre le Tribunal 
voudra-t-il bien accepter ces deux lettres sous le meme numero? 
Apres cela, il est impossible de dire que le Gouvernement allemand 
pouvait garder un doute sur la position que prendraient les 
Gouvernements britannique et frangais en cas d' agression allemande 
contre la Pologne. 

Mais les plaidoyers en faveur de la paix ne se terminerent pas 
la. Le 24 aout, le President Roosevelt adressa un message a Hitler 
et au President de la Republique polonaise. Je vais citer les 
premiers paragraphes de cette lettre : 

«Dans le message que je vous ai envoye le 14 avril, j’ai declare 
que les chefs des grandes nations semblaient avoir la possibilite 
de liberer leurs peuples du desastre menagant, mais que, a moins 
d’ efforts immediats, soutenus par la bonne volonte de toutes les 
parties, pour trouver une solution constructive et pacifique a tous 
les conflits existants, la crise devant laquelle se trouve place le 
monde entier se terminerait par une catastrophe. Aujourd*hui, cette 
catastrophe semble tres proche, elle est en fait devant nous. 

« Je n’ai regu aucune reponse au message que je vous ai envoye 
en avril dernier, mais etant persuade que la cause de la paix du 
monde — qui est la cause de THumanite elle-mtoe — s'eleve au- 
dessus de toute autre consideration, Je m’adresse a vous de nouveau, 
avec Tespoir que la guerre qui menace et le desastre qui en 
resulterait pour tous les peuples peuvent encore etre evites. 

«Par consequent, Je demande instamment — et Je le demande 
egalement au President de la Republique polonaise — que les 
Gouvernements allemand et polonais declarant d'un commun accord 
s’abstenir de tout acte positif d’hostilite, pendant une periode fixee 
d’une duree raisonnable, et qu’ils acceptent egalement d’un 
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commun accord de regler les confiits qui se 'sont eleves entre eux 
par Tune des trois methodes suivantes : ' 

« Premierement, par des negociations directes, 

« Deuxiemement, en sdumettant ces contro verses a un arbitrage 
impartial qui leur inspirera confiance a tons deux, 

« Troisiemement, par racceptation d^une solution de ces contro- 
verses au moyen d’une procedure de conciliation. » 

Je pense quil est inutile d’en lire davantage. Comme je Fai deja 
indique au Tribunal, la reponse a ce message fut Tordre donne aux 
Forces armies d’envaMr la Pologne le matin suivant. 

Cest le document TG-72, n® 124, qui devient GB-59. 

Je dipose igalement comme preuve le document suivant : TC-72, 
n® 126, GB-80, qui est la riponse du President de la Republique 
polonaise, dans laquelle il accepte roffre de regler les differends par 
Tune des methodes pacifiques suggiries. 

Le 25 aout, n’ayant regu aucune riponse du Gouvemement 
allemand, le President Roosevelt icrivit de nouveau : 

<c J’ai, a cette heure, regu du President de la Republique polonaise 
une riponse au message que j’avais adresse a Votre Excellence et 
a lui-meme la nuit derniere. » Suit le texte de la riponse polonaise. 

« Votre Excellence a publiquement diclari, de fagon riitirie, 
que les buts et les objectifs recherdiis par le Reich allemand itaient 
Justes et raisonnables. 

<£Dans sa reponse a mon message, le President de la Ripublique 
polonaise a dit clairement que le Gouvemement polonais itait 
disposi a accepter, sur les bases exposees dans mon message, un 
riglement par des negociations directes, ou par une procidure de 
conciliation des controverses qui se sont elevees entre la Ripublique 
polonaise et le Reich allemand. 

<«I1 est encore possible de sauver d'innombrables vies humaines, 
et d'esperer que les nations du monde modeme peuvent, mime a 
prisent, construire les fondements de relations pacifiques et plus 
heureuses, si vous et le Gouvemement du Reich allemand acceptez 
les moyens pacifiques de riglement admis par le Gouvemement 
polonais. Le monde entier prie afin que TAllemagne les accepte 
aussi» ■ 

Mais, Votre Honneur, FAllemagne ne voulait pas accepter comme 
elle ne voulait pas accepter non plus Fappel lanci par le Pape, qui 
est mentionni dans le document suivant 

Excusez-moi, la reponse du Prisident de la Ripublique polonaise 
figure sous le n® TC-72, n® 127, qui devient GB-61. 

EUe ne voulait pas accepter ces propositions et elle ne voulait 
pas non plus entendre Fappel du Pape, document TG~72, n® 139, 
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a la meme date, le 24 aout, et c*,m devient le document GB-62. Je 
ne pense pas qu'il soit necessaire de le lire. Les termes en sont 
similaires. Voici encore un appei du Pape du 31 aout, TC--72, n®: 14, 
qui devient document GB-63. Excusez-moi, c’est le 141, ' TC-72, 
n® 141. II me semble qull y a une erreur dlmpression dans la 
traduction du Tribunal : 

«Le Pape ne veut pas abandonner Tespoir que les negociations 
en cours ne puissent mener a une solution juste et pacifique, que 
le monde entier demande dans ses prieres.» 

Je ne crois pas necessaire de lire la suite de ce message. Si 
le Pape s’4tait rendu compte que les negociations des derniers jours 
d’aout, qull mentionne comme « negociations en course, n^etaient 
que des negociations simulees, du moins en ce qui concerne 
TAllemagne, et qui n’etaient menees, j'espere eclairer le Tribunal 
sur ce point d’ici un moment, que pour essayer de dissuader 
FAngleterre, par menace ou par corruption, de remplir ses 
obligations a regard de la Pologne, sans doute se serait~il evite la 
peine d’adresser ce dernier appei? 

Nous verrons tres clairement que ces ultimes propositions alle- 
mandes dont je vais m'occuper maintenant, n’etaient pas du tout 
des propositions au sens courant du mot. II n’y a jamais eu 
derriere elles la moindre intention d’entamer des discussions, des 
negociations, de se soumettre a un arbitrage, ou a tout autre moyen 
pacifique, pour regler le differend avec la Pologne. C’etait simple- 
ment une tentative pour s’emparer de la Pologne et la conquerir 
plus facilement que si TAngleterre et la France se conformaient a 
leurs obligations. 

Peut-etre pourrais-je, avant d’examiner ces documents, resumer 
en quelques mots ces demieres negociations? 

Le 22 aout, comme nous Tavons vu, le Pacte germano-sovietique 
fut signe. Le 24 aout, Fordre fut donne aux Armees de se mettre 
en marche le matin suivant. Apres cela, le Gouvemement allemand 
regut apparemment la nouvelle que les Gouvemements britann^ue 
et polonais avaient en fait deja signe un pacte formal de non- 
agression et d’assistance mutuelle. Jusque la, on s'en souvient, la 
position etait la suivante : le Premier Ministre avait fait une 
declaration a la Chambre des Communes, et un communique 
commun avait ete publie — le 6 avril, je crois — declarant qu'en fait 
ils s’aideraient mutuellement si Tun d*eux etait attaque; mais on 
n'avait pas signe d’accord formeL 

Done, le 24 aout, lorsque ces ordres eurent ete donnes, arriva la 
nouvelle que cet accord officxel avait ete signe, et Finvasion fut 
retardie dans le seul but de faire un ultime effort pour ecarter de 
la guerre , FAngleterre et la France, non pas pour terminer la guerre 
ou y renoncer, mais pour les empecher dlntervenir. 
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Afin d'y parvenir, le 25 aout, -ayant retarde I’invasion, Hitler 
fit line communication verbale a' Sir Nevile Henderson laquelle, 
le Tribunal ie verra, etait un melange de corruption et de menace 
de nature, esperait-il a persuader TAngleterre de se tenir a I’ecart. 

Le 28 aout, Sir Nevile Henderson remit a Hitler la reponse du 
Gouvernement britannique a cette communication. Cette reponse 
insistait sur le fait que le differend devait etre regie par un accord. 
Le Gouvernement britannique avangait Topinion que Dantzig devait 
etre garanti et qu’en fait tout accord devait etre signe par d'autres 
puissances, ce qui, natureilement, quels que soient ies evenements, 
aurait et§ inacceptable pour ie Reidi ailemand. 

Comme Je I’ai dit, il est en realite inutile de considerer ce qui 
aurait ete acceptable ou inacceptable etant donne que, une f ois 
deja, il avait ete exprime tres clairement, dans la reponse du 
Gouvernement britannique du 28 aout, que rien ne pourrait 
empecher TAngleterre d’aider la Pologne en cas d’une agression 
allemande. Le Gouvernement ailemand n’avait vraiment plus aucun 
interet a poursuivre les negociations, mais son seul souci etait de 
trouver une apparence quelconque de justification et d’ empecher 
que le rejet de tous les appeis a la raison n’apparut de fagon trop 
cynique. 

Dans la soiree du 29 aout, a 19 h. 15, Hitler remit a Sir Nevile 
Henderson la reponse du Gouvernement ailemand a la replique du 
Gouvernement britannique du 28 aout. Et la encore, ce document 
montre tres clairement que son seul objet etait de presenter des 
propositions absolument inacceptables ; Hitler est en effet d’ accord 
pour entrer en relations directes, comme il avait ete suggere par le 
Gouvernement britannique, mais ces conversations devaient etre 
basees sur le retour de Dantzig au Reich, voire meme le retour au 
Reich du Corridor tout entier. 

On se souvient que, jusqu’au moment ou il pretend que la 
Pologne avait renonce aux clauses de Taccord de 1934, il n’avait 
exige que le seul retour de Dantzig au Reich, avec un arrangement 
pour la construction d^une autoroute et d'un chemin de fer jouissant 
tous deux de Fextra-territorialite et traversant le Corridor jusqu’a 
la Prusse Orientale, G’etait alors inacceptable. Pour plus de 
certitude, il demande maintenant le Corridor tout entier; il n’est 
plus question de Tautoroute et du chemin de fer. Tout doit dev^nir 
ailemand. Et ainsi, pour etre absolument certain que Toff re ne soit 
pas acceptee, il dit : «'Sur la foi de ces termes, je suis pret a entrer 
en discussion, mais pour le faire, car c’est tout a fait urgent, 
j’attehds un pMmpotentiaire du Gouvernement polonais, avec pleins 
pouvoirs, ici a Berlin, pour minuit, demain, le 30 aout». 

Cette bffre fut faite a 19 h. 15, le soir du 29 aout. Elle devait 
etre transmise tqut d’abord a Londres et de Londres a Varsovie. 
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Puis de Varsovie, le Gouvernement polonais devait donuer les 
pieins pouvoirs a son ambassadeur a Berlin, si bleu que le delai 
rendait complMement impossible une delegation de pieins pouvoirs 
a I’ambassadeur a Berlin pour le lendemain minuit. Cela ne laissait 
aucune possibilite de discuter la question, Comme Sir Nevile 
Henderson Ta explique, Toffre constituait un veritable ultimatum, 

' A minuit, le 30 aout, au moment ou le plenipotentiaire polonais 
aurait du arriver, Sir Nevile Henderson vit Ribbentrop, et j'aimerais 
vous lire le compte rendu de cette entrevue, au cours de laquelle 
Sir Nevile Henderson remit un nouveau message a Ribbentrop, en 
reponse a celui qui lui avait ete transmis le soir precedent. Ribbentrop 
lut en allemand un document de deux ou trois pages, qull pretendit 
etre les propositions allemandes, seules susceptibles d'etre admises 
comme base de discussion entre le Gouvernement allemand et le 
Gouvernement polonais. II le lut rapidement en allemand et refusa 
d’en remettre une copie a Tambassadeur britannique, Aucune copie 
ne fut remise a Fambassadeur polonais. De sorte que les Polonais 
n’avaient aucune possibilite d'avoir sous les yeux les propositions 
que FAllemagne leur offrait si gracieusement et si magnanimement 
comme bases de discussion. 

Le jour suivant, le 31 aout, M. Lipski vit Ribbentrop, et n'en 
put rien obtenir. Celui~ci se contenta de demander s’il venait 
muni de pieins pouvoirs. Sur sa declaration qu’il ne les avait 
pas, Ribbentrop repondit qull exposerait la situation au Fizhrer. 
Mais, en fait, il etait beaucoup trop tard pour exposer quoi que 
ce soit au Fiihrer a ce moment, car le 31 aout — je regrette de 
ne pouvoir vous dormer Theure exacte — le 31 aout, Hitler avait 
deja lance son ordre n® 1 pour la conduite de la guerre, dans 
laquelle il indiquait que Theure «H» etait fixee a cinq heures 
moins le quart, le lendemain matin, septembre. Le soir du 
31 aout, a 9 heures, la radio allemande publia les propositions 
que Ribbentrop avait lues a Sir Nevile Henderson la nuit prece- 
dente, disant que c’etaient la les propositions qui avaient ete 
presentees comme bases de discussion, mais que, aucun pleni- 
potentiaire polonais n’etant arrive pour les discuter, le Gouver- 
nement allemand considerait qu’elles etaient rejetees. C'est par 
cette diffusion faite a 21 heures, le soir du 31 aout, que pour la 
premiere fois, les Polonais eurent connaissance de ces propositions, 
et ce fut la premiere fois, en fait, que le Gouvernement anglais ou 
ses representants a Berlin, en entendit parler autrement que par ce 
que Ribbentrop avait lu et dont il avait refuse de foumir une copie, 
dans la soiree du 30. 

Apres cette diffusion radiophonique, a 21 h, 15, peut-etre pen- 
dant remission, copie de ces propositions fut remise a Sir Nevile 
Henderson, pour la premiere fois. 
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■ Pour aider le Tribunal, J’ai donne un resume de la,, suite des 
'ev^ements au cours de cette semaine. Je demande au : Tribunal 
de se referer brievement aux textes qui restent dans ce livre de^ 
documents. 

Tout d’abord, Je depose comme preuve un extrait de Finter- 
rogatoire de Faccuse Goring qui eut lieu le 29 aout 1945. 

Dr STAHMER. — En tant qu'avocat de Faccuse Goring, Je m’eleve 
contre Femploi de ce document, qui est un extrait d'une deposition 
faite par Faccuse Goring. Celui-ci est present au banc des accuses, 
et 11 peut, a tout moment, Mre entendu comme temoin sur les faits 
relates dans cette deposition. 

LE PRESIDENT. — Est-ce la votre objection? 

Dr STAHMER. — Oux, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal ne comprend pas la raison de 
votre objection, etant donnes les termes de Farticle 15, c et de 
Farticle 16, b et c du Statut. L'article 15, c stipule que les Procu- 
reurs entreprendront, entre autres choses, la tache de se livrer a 
un interrogatoire preliminaire de tous les temoins juges necessaires 
et des accuses, et Farticle 16 stipule «qu’afin d' assurer que les 
accuses soient Juges avec equite, la procMure suivante sera adoptde: 

«b) Au cours de tout interrogatoire preliminaire au proces d’un 
accus4, celui-ci aura le droit de donner toutes explications se rappor- 
tant aux charges relevees contre lui; 

«c) Les interrogatoires preiiminaires et le proces des accuses 
devront etre conduits dans une langue que Faccuse comprend ou 
traduits dans cette langue. » 

Ces clauses du Statut, d’apres le Tribunal, montrent que les 
accuses peuvent etre interroges, et que leurs interrogatoires peuvent 
etre deposes comme preuve. 

Dr STAHMER. — J’ai ete conduit par la conviction que, pour 
produire une preuve, il est preferable, toutes les fois que c’est 
possible, d’appeler un temoin; c’est le moyen de preuve qui a le 
plus de poids. 

LE president. — Vous aurez certainement Foccasion de citer 
comme temoin Faccuse pour lequel vous plaidez, et de lui demander 
de deposer lui-meme. Mais cela n'a rien a voir avec Fadmissibilite 
de son interrogatoire preliminaire. 

, ' LIEDTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Get extrait est 
le document TC-90 que Je depose sous le n® GB-64. Je cite a partir 
du milieu de la premiere reponse. G’est la fin de la septieme ligne. 
L'accuse Goring dit, dans cet extrait: 

«Le Jour oil FAngleterre donna sa garantie officielle a la Pologne, 
le Flihrer m^appela au telephone, et me dit qull avait arrete 
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rinvasion prevue de la Pologne. Je M demandai alors si c'etait rni 
arret temporaire ou definitif. II me dit : «Non, il faudra qlie Je vole 
si nous pouvons eliminer rintervention britannique. » 

LE PRESIDENT. — Ne devriez-vous pas lire la question avant 
de lire la reponse? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Bien. Jereviens 
a la question qui a ete posee a Goring: 

«Quand les negociations du ministre des Affaires etrangeres 
polonais a Londres amenerent le traite anglo-polonais, a la fin de 
mars ou au debut d’avril, n'etait-il pas suffisamment evident qu’une 
solution pacifique etait impossible? 

« Reponse. — Oui, elle semblait impossible d'apres ma conviction, 
mais non d’apres celle du Fiihrer. Quand on mentionna au Piihrer 
que TAngleterre avait donne sa garantie a la Pologne, il dit que 
TAngleterre Tavait egalement donnee a la Roumanie, mais qu’au 
moment ou les Russes prirent la Bessarabie, rien ne se produisit; 
et cela rimpressionna vivement. J’ai fait une erreur ici. A cette 
epoque, la Pologne n’avait que la promesse d’une garantie. La 
garantie proprement dite nje lui fut donnee que peu de temps Svant 
le declenchement de la guerre. Le Jour ou TAngleterre donna sa 
garantie offilcielle a la Pologne, le Fiihrer m’appela au telephone, 
et me dit quhl avait arretd Tinvasion projetee de la Pologne. Je lui 
demandai si cet arret etait temporaire ou definitif. Il me dit : « Non 
il faudra que Je voie si nous pouvons eliminer I’intervention britan- 
nique ». Je lui demandai alors: «Pensez-vous que la situation soit 
differente d'ici quatre ou cinq jours ?». A cette epoque — Je ne sais 
pas si vous etes au courant, colonel — J'etais en relations avec Lord 
Halifax par courrier special, en dehors des voies diplomatiques 
regulieres, pour faire tout ce qui etait possible afin d^arreter la 
guerre avec TAngleterre. Apres la garantie, Je tins pour inevitable 
une declaration de guerre de la part de TAngleterre, Je lui avals 
deja dit, au printemps 1939 apres Toccupation de la Tch^coslovaquie, 
que desormais, sll essayait de resoudre la question polonaise, il 
devrait compter sur Thostilite de TAngleterre. En 1939, c^est-a-dire 
apres le Protectorat. 

« Question. — Est-il exact que les preparatifs pour la campagne 
contre la Pologne fussent, a Torigine, censes devoir etre termines 
avant la fin d'aout 1939? 

« Reponse. — Oui. 

« Question. — Et que Tordre relatif a la campagne contre la 
Pologne ait ete en definitive donne entre le 15 et le 20 aout 1939 
apres la signature du pacte avec la Russie 'Sovietique? » Les dates 
sont manifestement fausses ici. 

« Reponse. — Oui, c’est' exact.' 
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« Question. - N'est-il pas egalement exact que le debut , de cette 
campagufe fut ordonne pour le 25 aout, mais que le ' 24 aout, dans 
le courant de Tapres-midi, il fut remis Jusqu’au septembre, afin 
d'attendre le resultat des nouvelles manoeuvres diplomatiques avec 
Tambassadeur anglais ? 

« Repome, — Oui. » 

Mon seui commentaire a ce document porte sur le second para- 
graphe dans lequel Goring pretend qull ne voulait pas de guerre 
avee rAngleterre. Le Tribunal se souvient que c’est Goring qui, 
apres le fameux discours du 22 aout aux Commandants en chef, 
se leva et remercia le Fuhrer de son exhortation et Tassura que la 
Wehrmacht jouerait son role. 

Je vais passer, dans le livre de documents, sur le document 
suivant qui ne nous apprend rien de nouveau et nous continuerons 
avec le « communique verbal de Hitler », comme on Tappelle dans 
le Livre Bleu anglais. II fut remis a Sir Nevile Henderson le 
25 aout, apres la publication de la signature du traite anglo-polonais, 
Hitler s'y efforce d’empecher TAngleterre de remplir ses obligations. 
II declare, dans le premier paragraphe, apres avoir entendu Tam- 
bassadeur britannique, qull est desireux de faire encore un effort 
pour eviter la guerre. Dans le deuxieme paragraphe il affirme a 
nouveau que les provocations polonaises sont insupportables ; je cite 
le deuxieme paragraphe: 

« L’Allemagne est en tout cas decidee a abolir les conditions 
draconiennes impos6es a sa frontiere orientale, et qui plus est, a le 
faire dans Tinteret de la tranquillite et de Fordre, done dans Tinteret 
de la paix europeenne. 

«Le probleme de Dantzig et du Corridor doit etre resolu. Le 
Premier Ministre britannique a fait un discours qui etait absolument 
impropre a apporter un diangement dans T attitude allemande. 
Le resultat de ce discours serait tout au plus une guerre sanglante 
et de consequences incalculables entre TAllemagne, la Pologne et 
TAngleterre. Une telle guerre serait plus sanglante que celle de 
1914-1918. Contrairement a la demiere guerre, TAllemagne ne se 
verrait plus obligee de combattre sur deux fronts, » On voit la 
menace voilee qui apparait dans ce paragraphe. «Le pacte avec la 
Russie etait inconditionnel et signifiait un changement dans la 
politique etrangere du Reich, changement qui durerait longtemps. 
La Russie et TAllemagne ne prendraient jamais plus les armes 
Tune centre Tautre. A part cela les accords conclus avec la Russie 
assureraient aussi la securite economique de TAllemagne, pour une 
guerre aussi longue qu’elle puisse etre. 

<cLe Piihrer avait toujours desire une comprehension mutuelle 
entre TAngleterre et TAllemagne. Une guerre entre TAngleterre 
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et rAlIemagne pourrait, dans le cas ie plus fa¥orable, apporter 
quelque profit a TAllemagne, mats n’en apporterait auciin a 
rAngleterre. » 

Ensuite, nous en venons aux tentatives de corruption: «Le 
Fiihrer declare que Ie probieme germano-polonais devrait etre 
resolu . et serait resolu. II est cependant pret et decide pour la 
solution de ce probieme, a entrer en relations avec T Angleterre ’ une 
fois de plus, en presentant des' propositions importantes et ■ com- 
prehensives. C’etait Thomme des grandes ' decisions et dans ce cas 
aussi, il etait capable d'etre grand dans ses actions » — et genereux 
aussi — «Le Fuhrer admet Texistence de Fempire britannique et 
s'engage personnellement, pour la continuation de celui-ci, a mettre 
la puissance du Reich allemand a sa disposition, a condition que ses 
revendications coloniales, limitees, soient traitees par des methodes 
pacifiques . . , Ses obligations a Fegard de Fltalie restent inchangees. » 

De nouveau il insista sur la determination irrevocable de FAlle- 
magne de ne jamais entrer en confiit avec la Russie. 

Je cite les deux demiers paragraphes: 

«Si le Gouvernement britannique voulait prendre ces idees en 
consideration, ce serait une benediction pour FAliemagne . . . 

LE PRESIDENT. — Ne voudriez-vous pas lire d'abord les pre- 
mieres lignes du troisieme paragraphe? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Oui, je Fai re- 
sume. «I1 desirait insister de nouveau sur la decision irrevocable 
de FAliemagne de ne jamais plus entrer en confiit avec la Russie.» 

LE PRESIDENT. — Oui. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Et j’en viens 
aux deux demiers paragraphes: 

«Si le Gouvernement britannique voulait prendre ces idees en 
consideration, ce serait une benediction pour FAliemagne et aussi 
pour FEmpire britannique : il en resulterait la Paix. S'il les rejetait, 
ce serait la guerre. En aucxm cas, la Grande-Bretagne n'en sortirait 
plus forte: la derniere guerre Fa deja prouve. Le Fuhrer repMe qu’il 
est un homme aux decisions ad infinitum par lesquelles il se lie et 
que c'est la sa derniere proposition ...» 

LE PRESIDENT.- — Nous suspendrons Faudience avant d'exa- 
miner cette question, 

(U audience est suspendue,) 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Je venais de 
lire' les propositions faites par Hitler au Gouvernement britannique. 
C'etait le document TC-72, n° 68, depose sous le n® GB-65, 
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Le Gouvemement britannique, naturellement, ne savait pas quels 
etaient les buts vmtables de ce message; 11 repondit de bonne foi 
par une note du 28 aout qu'il etait pr^t a engager des negociations. 
II etait d^accord avec Hitler sur le fait que les differends devaient 
etre regies; je cite le paragraphe 4: 

« De Tavis du Gouvemement de Sa Majeste, une solution raison- 
nable des divergences entre TAllemagne et la Pologne pourrait 
et devrait etre realis^e par un accord entre les deux pays suivant 
des directives qui comprendraient la sauvegarde des interets essen- 
tiels de la Pologne, et le Gouvemement de Sa Majeste rappelle que, 
dans son discours du 28 avril dernier, le Chancelier a reconnu 
rimportance de ces interets pour la Pologne. 

«Mais comme le Premier Ministre Ta declare dans sa lettre au 
Chancelier du 22 aout, le Gouvemement de Sa Majeste considere 
comme essentiel, pour le succes des negociations qui precederaient 
Taccord, qu’il soit entendu au prealable que tout reglement sera 
garanti par d’autres puissances. 

<(Le Gouvemement de Sa Majeste serait dispose a apporter sa 
contribution au fonctionnement efficace d’une telle garantie si le 
desir lui en etait manifesto. » 

Je passe maintenant au dernier paragraphe de cette page, c’est- 
a-dire au paragraphe 6: 

«Le Gouvemement de Sa Majeste en a dit assez pour que son 
attitude soit parfaitement claire en ce qui conceme les questions 
particulieres en jeu entre TAllemagne et la Pologne. II espere que 
le Chancelier Hitler ne pensera pas, parce que le Gouvemement de 
Sa Majeste entend remplir scrupuleusement ses obligations vis-a-vis 
de la Pologne, qu’il ne desire pas mettre toute son influence au 
service d'une solution qui puisse se recommander a la fois a 
lAIlemagne et a la Pologne. » 

C’etait un coup pour les espoirs de TAllemagne. Ils avaient 
echoue dans leurs tentatives de corruption pour empecher TAngleterre 
de remplir ses obligations a regard de la Pologne; desormais il 
s’agissait de sortir de cette impasse en toute htte et autant que 
possible de sauver la face. Le dernier document porte le n® GB-66. 
Je depose aussi le rapport de Sir Nevile Henderson sur cette entre- 
vue; c'est le document suivant, TC-72, n® 75, qui devient GB-67. 

La seule importance reelle de cette entrevue reside dans le fait 
que Sir Nevile Henderson insista a nouveau sur la position britan- 
nique et sur sa determination en tout etat de cause a remplir ses 
obligations a regard de la Pologne. J’aimerais citer un paragraphe 
qui est interessant etant donne les lettres qui vont suivre; c’est le 
paragraphe 10: 

« A la fin, je lui posai deux questions directes: <c£tait-il dispose a 
negocier franchement avec les Polonais et etait-il pret a discuter 
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la question d*un echange de- population? II repondit par Tafflrmative 
a la deuxieme question, bien que je n’aie aucun doute qull eut a 
Fesprit a ce moment une rectification de frontiere. En ce qui concerne 
la premiere question, iFme dit qull ne pouvait me donner de reponse 
avant d'avoir donne a la replique du Gouvernement de Sa Majeste 
toute la reflexion qu'un tel document meritait. A cet egard, ii se 
touma vers Ribbentrop et dit : « Nous pourrions faire venir le 
marechal Goring pour en discuter avec lui». 

Finalement, dans le paragraphe suivant, Sir Nevile Henderson 
reprend encore, tres solennellement, le point essentiel de toute la 
conversation en ce qui le concernait. 

Je passe au document suivant, TC-72, n® 78, qui devient GB-68. 

La rdponse allemande, comme Je Fai expose plus tot, fut remise 
a Sir Nevile Henderson le 29 aout, a 19 h. 15. Elle traite des sug- 
gestions proposees par le Gouvernement britannique dans sa note 
precedente et continue en disant que le Gouvernement est pret a 
entrer en discussion en prenant pour base le retour a FAllemagne 
du Corridor tout entier y compris Dantzig. L'avant-demier para- 
graphe de la premiere page de ce document est a citer : 

« En ce qui concerne ce territoire, les demandes du Gouver- 
nement allemand sont conformes a la revision du Traite de Ver- 
sailles qui a toujours ete reconnue necessaire: c’est-a-dire qu^elles 
comportent le retour de Dantzig et du Corridor a FAllemagne, la 
sauvegarde de Fexistence de FMement national allemand dans les 
territoires restant a la Pologne. » 

II est juste de dire maintenant, comme je Fai deja fait remar- 
quer plus tdt, que ce droit avait ete reconnu depuis longtemps. 
Le 28 avril, ces exigences concemaient uniquement Dantzig, Fauto- 
route et la ligne de chemin de fer. 

Le Tribunal se souvient de la position dont le Gouvernement 
allemand cherche a se sortir. II s’eflorce de se donner une justi- 
fication en faisant des propositions qu’en aucun cas, ni la Pologne, 
ni FAngleterre ne pourraient accepter. Mais comme je Fai deja dit, 
il voulait s’en assurer doublement. 

J’en viens a la deuxieme page et commence au troisieme para- 
graphe: 

«Le Gouvernement britannique attache de Fimportance a ces 
deux considerations: 

« a) Que le danger actual d’lme explosion imminente soft eiimine 
aussi rapidement que possible par negociations direct es, et 

«bj Que Fexistence de FEtat polonais dans la forme sous laquelle 
il continuerait alors a exister, soit sauvegardde de maniere adequate 
dans le domaine economique et politique par des garanties inter- 
nationales. 
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« A ce sujet, le Gouvemement allemand a donne rexplication 
suivante : 

«Bien qull soit sceptique sur les chances de succes, il est cependant 
dispose a accepter la proposition anglaise et a entrer en discussion 
directe. Comme il Fa deja souligne avec force, il n'agit ainsi qu'a 
cause de Fimpression produite sur lui par la declaration ecrite que 
lui a adressee le Gouvemement britannique, aux termes de laquelle 
ce dernier desire lui aussi un pacte d'amitie suivant les grandes 
lignes indiquees a Fambassadeur de Grande-Bretagne. » 

Puis, a Favant-demier paragraphe: 

« Par ailleurs, en f aisant ces propositions, le Gouvemement 
allemand n'a Jamais eu Fintention de porter atteinte aux interets 
vitaux de la Pologne ou de mettre en question Fexistence d'un 
Etat polonais independant. » — Ces declarations font vraiment Feifet 
d’emaner d’un vulgaire escroc plutot que du gouvemement d’une 
grande nation. — « En consequence, le Gouvemement allemand 
consent a accepter dans ces circonstances, Foffre du Gouvemement 
britannique d’employer ses bons offices en vue de Fenvoi a Berlin 
d'un emissaire polonais muni des pleins pouvoirs. Il compte que 
cet emissaire arrivera le mercredi, 30 aout 1939. 

«Le Gouvemement allemand va immediatement preparer des 
propositions pour une solution qui lui soit acceptable et, si possible, 
les fera tenir au Gouvemement britannique avant Farrivee du 
negociateur polonais. » 

Ceci se passait le 29 aout a 19 h. 15, et, comme Je Fai deja 
explique, cela ne laissait que bien peu de temps pour faire venir 
Femissaire polonais avant minuit le lendemain. Ce document est 
le GB-68. 

Le document suivant est un rapport de Sir Nevile Henderson 
qui resume ce qui s’est passe entre temps. J’en cite en particulier 
le paragraphe 4: 

« Je remarquai que cette phrase » — c’est-a-dire le passage relatif 
a Femissaire polonais qui devait etre la avant minuit la nuit sui- 
vante- — «ressemblait a un ultimatum; mais apres quelques vives 
remarques, M. Hitler et M. von Ribbentrop, m’assurerent tous deux 
qulls voulaient seulement insister sur Furgence de la situation, 
alors que deux armees entierement mobilisees se faisaient face. » 
Getait Fentrevue du 29 aout au soir. Ce dernier document devient 
GB-69. 

Le Gouvemement britannique donna une nouvelle reponse, et 
Sir Nevile Henderson la remit a von Ribbentrop, a la fameuse 
reunion du 30 aout a minuit, heure a laquelle on attendait Femis- 
saire polonais. II est inutile que Je lise integralement, Le Gouver- 
nement britannique renouvelle son desir d’ameliorer les relations. 


264 



0 d^C, 45 


II declare a nouveau qu’il ne peut pas sacrifier les interets d’autres 
amis pour obtenir une amelioration de la situation presente. II 
comprend, dit-il, que le Gouvemement allemand accepte les con- 
ditions suivant lesquelles le reglement sera soumis a une garantie 
intemationale. II fait des reserves quant aux exigences exprimees 
par les Allemands dans leur derniere lettre et informe imme- 
diatement le Gouvemement polonais ; en definitive, il comprend que 
le Gouvemement allemand etablit les propositions. Ce document. 
TC-72, n® 89, sera depose sous le n® GB-70. 

Pour le compte rendu de cette entrevue nous prendrons le 
document suivant dans ie livre du Tribunal, TC-72, n® 92, qui 
devient GB-71. II n’est pas tres long et vaut peut-etre la peine qu'on 
le lise integralement : 

« J'ai dit a von Ribberxtrop, ce soir, que le Gouvemement de 
Sa Majeste trouvait diMcile de conseiller au Gouvemement 
polonais d’accepter la procedure exposee dans la reponse allemande 
et j’ai suggere qu’il adopte les methodes de contact normales, c'est- 
a-dire que, quand les propositions allemandes seraient pretes, il 
invite Tambassadeur polonais a lui rendre visite et qull lui remette 
les propositions pour les transmettre a son Gouvemement en vue 
de Touverture immediate de negociations. J'ai ajoute que si cette 
base permettait d'envisager la possibilite d’un reglement on pouvait 
etre sur que le Gouvemement de Sa Majeste s’emploierait a Varsovie 
pour que les negociations soient poursuivies. 

«Ribbentrop repondit en produisant un document assez long 
qu’il lut en allemand a haute voix et a xme allure extremement 
rapide. Pensant que, par la suite, il me le remettrait, je n’essayai 
pas de suivre de trop pres les quelque seize articles, qu’il contenait. 
Bien que je ne puisse, par consequent en garantir Texactitude, les 
points essentiels etaient ...» Il est inutile que je lise integralement, 
je passe au paragraphe 3. 

« Quand je demandai a von Ribbentrop le texte de ces pro- 
positions conformement a ce qui avait ete convenu dans la reponse 
allemande de la veille, il declara qu’il etait maintenant trop tard, 
le representant polonais n’etant pas arrive a Berlin a minuit. 

« Je fis observer que traiter la question de cette fagon, c’est-a- 
dire demander que le representant polonais fut a Berlin le 30 aout 
constituait en fait un ultimatum, en depit de ce que lui et M. Hitler 
m’avaient assure hier. Il le nia, disant que I’idee d’un ultimatum 
etait le fruit de mon imagination. Pourquoi aiors, demandai-Je, 
ne voulait-il pas adopter une procedure normale et me donner une 
copie des propositions et demander a Tambassadeur polonais de lui 
rendre visite exactement comme Hitler m’avait convoque quelques 
jours plus tot, pour lui remettre ces propositions qu’il com- 
muniquerait au Gouvemement polonais? Dans les termes les plus 
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violents, Ribbentrop ' dit qull ne demanderait Jamais a rambassa- 
deur de lui rendre visite. II fit entendre que si Tambassadeur 
polonais lui demandait ime entrevue il pourrait en etre autrement. 
Je declarai que naturellement j’en informerais immediatement mon 
Gouvemement. Sur quoi, il dit que ceci n’etait que son opinion 
personnellej il transmettrait 'a Hitler tout ce que J 'avals dit. Il 
appartenait au Chancelier de prendre la decision. 

«cNous nous separames sur ces paroles, mais Je dots vous dire 
que toute Tattitude de von Ribbentrop au cours de cette desagreable 
entrevue n’etait qu'une imitation de Hitler dans ses pires moments. 
Il langa incidemment des invectives centre la mobilisation polonaise, 
mais Je repondis que cela n'etait guere surprenant etant donne que 
TAllemagne avait deja mobilise, comme Hitler lui-meme Tavait 
admis bier. » 

Neanmoins Sir Nevile Henderson ne savait pas a ce moment4a 
que TAllemagne avait egalement donne, quelques Jours auparavant, 
Fordre d'attaquer la Pologne. Le Jour suivant, le 31 aout, a 18 h. 30, 
Fambassadeur de Pologne, M. Lipski, eut une entrevue avec Ribben- 
trop. Le document suivant, TC-73, n° 112, qui devient GB-72, est 
un bref compte rendu a M. Beck: 

« J'ai execute mes instructions, Ribbentrop m'a demande si 
J'avais pleins pouvoirs pour entreprendre des negociations. J'ai 
repondu que non. Il m'a demande alors si Je n’ avals pas ete informe 
que sur la suggestion de Londres, le Gouvemement allemand s'etait 
declare pret a negocier directement avec un delegue du Gouver- 
nement polonais, nanti des pleins pouvoirs necessaires, qui aurait 
du arriver le Jour precedent, 30 ao0.t. J'ai repondu que Je n'avais 
aucune information directe a ce sujet En conclusion, Ribbentrop 
rep§ta qull avait pense que J'avais pouvoir de negocier. 11 com- 
muniquerait ma demarche au Chancelier. » 

Gomme Je Fai deJa indique, il etait trop tard. Les ordres avaient 
ete donnes, le Jour memo, a Farmee allemande, pour Finvasion. 

J’en viens au document C-126, qui a deja ete depose sous le 
n® GB-45. D’autres parties en ont ete deposees et Je vais maintenant 
faire mention de la lettre qui figure a la deuxieme page, «Ordre 
secret ». Elle est signee par Hitler et designee comme son « Instruction 
n® 1 pour la conduite de la guerre». EILe est datee du 31 aout 1939. 
Paragraphe 1 : 

«1. Toutes les possibilites de regler sur le plan politique et par 
des moyens pacifiques une situation intolerable pour FAllemagne 
a la frontiere orientale etant bpuisees, J’ai decide d’adopter une 
solution de force. 

« 2. L’attaque contre la Pologne doit §tre executee conf ormement 
aux preparatifs faits pour le « Fall Weiss » — Cas Blanc — « avec 
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les modifications qui resnltent, en ce qui concerne I’Armee, dn fait 
qu’entre temps elle § presque entierement mis au point son 
dispositif. 

«Les taches assignees et les buts d'operations ne sont pas 
modifies. 

«Date de Tattaque: septembre 1939. 

«Hetire de Tattaqne: 4 h. 45. » (Ceci a ete inscrit au crayon 
rouge.) Cette heure s’applique egalement aux operations a Gdynia, 
dans la baie de Dantzig et au pont de Dirsdiau. 

« 3. . A rOuest, iiest important que la responsabilite de Touverture 
des hostilites repose de fagon tr^s claire sur TAngleterre et la France. 
Au d4but, on n^entreprendra que des actions purement locales pour 
des violations de fronti^res sans importance. » 

Puis il expose les details de Tordre qu’il est inutile de lire devant 
le Tribunal. Ce meme soir, a 21 heures, la radio allemande diffusa 
les termes des propositions allemandes sur la base desquelles ils 
etaient si desireux d'entamer des negociations avec le Gouvemement 
polonais. Les propositions sont exposees dans tons leurs details. 
On se souvient qu'a cette heure, ni Sir Nevile Henderson, ni le 
Gouvemement polonais, ni son ambassadeur n^avaient encore regu 
un exemplaire ecrit de ces propositions ; c’est en verite un document 
qull est interessant de lire, ou de citer par extraits, simplement 
comme preuve ou comme example de parfaite duplicite. Je me 
refere au second paragraphe (document TC*-72, n® 98, devenu 
GB-39) : 

«En outre, le Gouvemement allemand fit remarquer qu*il pourrait 
mettre a la disposition du Gouvemement britannique les points 
essentials d’une proposition d’accord, avant I'arrivee a Berlin du 
negociateur polonais. » 

Nous savons maintenant comment ils agirent. Ils dirent alors 
qu^au lieu d’une declaration concernant Tarrivee d’une personnalite 
polonaise autorisee, la premiere reponse que le Gouvemement du 
Reich regut a sa proposition d'accord fut la nouvelle de la mobili- 
sation polonaise. Et ce ne fut que vers minuit, dans la nuit du 
30 aout 1939, qufils regurent des assurances assez gen^rales relatives 
aux intentions du Gouvemement britannique d'aider a entamer les 
negociations. «Bien que le negociateur polonais attendu par ' le 
Gouvemement du Reich ne soit pas arrive et que ce fait ait rendu 
inutile dfinformer le Gouvemement de Sa Majeste du point de vue 
du Gouvemement allemand a regard des bases possibles de 
negociations, le Gouvemement de Sa Majeste ayant plaide person- 
nellement en faveur de negociations directes entre rAllemagne et 
la Pologne, le ministre.des Affaires' etrangeres, Ribbentrop,. donna , 
a rambassadeur britannique, au moment de la presentation de la 
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demiere note britannique, des informations precises concemant le 
texte des propositions allemandes qui seraient. considerees comme 
base des negociations au cas ou le plenipotentiaire polonais arri- 
verait. » Puis ils continuerent a exposer rhistoire, ou plutdt leur 
version de Thistoire des negociations des demiers jours. 

Je passe au document suivant, le second apres celui-ci, dans le 
livre de documents depose devant le Tribunal, TC-54, qui devient 
GB-73. Le 1®®“ septembre, alors que ses armees franchissaient deja 
la frontiere sur toute son etendue, Hitler fit cette proclamation a 
la Wehrmacht: 

« Le Gouvemement polonais, ne voulant pas ^tablir ies bonnes 
relations de voisinage que je desirais, appelle une solution par les 
armes.' 

« Les Allemands de Pologne sont persecutes par un terrorisme 
sanglant et chasses de leurs foyers. Plusieurs violations de frontiere, 
qui ne sauraient etre tolerees par une grande puissance, montrent 
que la Pologne n’est plus disposee a respecter les frontieres du 
Keidi. Pour mettre fin a ces actes insenses, je ne vois aucim autre 
moyen, a partir de maintenant, que de faire face a la force par la 
force. 

« L’armee allemande entreprendra avec une f erme determination 
la lutte pour Thonneur et les droits vitaux du peuple allemand. 

« J’attends de diaque soldat qu’il soit conscient de la haute 
tradition des qualites militaires etemelles du soldat allemand, et 
qu’il remplisse son devoir jusqu’au bout. 

«Souvenez-vous toujours et dans toutes les circonstances que 
vous etes les representants de la Grande Allemagne nationale- 
socialiste. 

«Vivent notre peuple et le Reich. » 

Nous voyons done que Hitler avait enfin tenu sa parole envers 
ses generaux. II leur avait f oumi im pretexte de propagande et a 
ce moment, en tous cas, il importait peu de savoir ce que les gens 
diraient par la suite. « Ce n'est pas au vainqueur que Ton deman- 
dera plus tard s’il a dit la verite ou non. Ce qui compte, ce n'est 
pas le droit, mais la victoire; le plus fort a raison. » 

Le jour meme, 1®®* septembre, quand parvint la nouvelle de la 
violation du territoire polonais, le Gouvemement britannique, 
conformement aux obligations du traite, adressa un ultimatum au 
Gouvemement allemand dans lequel il declarait, je cite un passage 
du ' dernier paragraphe:, 

«I1 m’appartient pat consequent dhnformer Yotre Excellence 
que, a moins que le Gouvemement allemand ne soit pret a donner 
au Gouvemement de Sa Majeste des assurances satisfaisantes 
suivant lesquelles ' le Gouvemement allemand mettrait fin a toute 
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action agressive centre la Pologne et serait pret a retirer rapide- 
ment ses forces du territoire polonais, le Gouvernement de Sa 
Majeste dans le Royaume-Uni rempliraj sans hesitation, ses 
obligations envers la Pologne. » 

Le 3 septembre, aucun retrait des troupes n’ayant eu lieu, a 
9 heures, — document TC-72, n® 110, le document auquel Je me 
refere devient GB~74 — a 9 heures, le 3 septembre, tin dernier 
ultimatum fut remis au ministere des Affaires etrang^res ailemand. 
Je cite le troisieme paragraphe: 

« Bien que cette communication vous ait ete f aite depuis plus 
de vingt-quatre heures, aucune reponse n^a encore ete regue, les 
attaques allemandes contre la Pologne continuent et sent intensifiees. 
Par consequent, J'ai Thonneur de vous informer que, si avant 
11 heures (heure d’ete britannique) aujourd'hui 3 septembre, des 
assurances satisfaisantes n’ont pas ete donnees par le Gouvernement 
ailemand et nbnt pas atteint le Gouvernement de Sa Majeste a 
Londres, Tetat de guerre existera entre les deux pays a dater de 
cette heure. » 

G’est ainsi que, le 3 septembre a 11 heures, Tetat de guerre fut 
declare entre TAllemagne et TAngleterre et entre FAllemagne et 
la France. Tous les appels a la paix, tous les appels a la raison 
avaient ete vains, ils etaient condamnes a Tediec avant d'etre 
lances. Les plans, les preparatifs, les intentions, la determination 
d'executer cet assaut contre la Pologne existaient depuis des mois, 
depuis des annees. II importait peu de savoir quelle etait ropinion 
des nations autres que la nation allemande, ou quels droits 
pouvaient posseder une autre nation en dehors de ceux que 
revendiquait la nation allemande. Et s'il reste le moindre doute a 
ce sujet, apres tout ce que nous venons de voir, je vous demanderai 
de considerer encore deux autres documents. 

Si vous voulez bien regarder le dernier texte dans votre livre 
de documents PS-1831, qui devient GB-75. Le 3 septembre encore, 
Mussolini offre une chance de paix. 

Nous avons ici un telegramme date du 3 septembre a 6 h. 30. 
Je regrette de ne pas pouvoir preciser si e'est 6 h. 30 du matin 
ou du soir. Je cite: 

« L'ambassadeur d'ltalie a remis au secretaire d'fitat, sur I’ordre 
du Duce, le message suivant, adresse au Fiihrer et Chancelier du 
Reich et au ministre des Affaires etrangeres du Reich : 

«L'Italie fait savoir, a titre d'information, laissant naturellement 
la decision au 'Fuhrer, qu'il y a encore la possibilite de convoquer 
une conference avec la France, TAngleterre et la Pologne sur les 
bases suivantes : 

« l. Un armistice, qui laisserait les divisions de TArmee ■ dans 
les positions qu’elles occupent actueUement. » 
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On. se sonvient que le' 3 septembre, elks avaient deja-avance 
considerablement au dela de la frontiere. 

^2. Convocation de la conference dans un delai de deux a trois 
jours. 

« 3. Solution du conflit germano-polonais qui serait certainement 
en faveur de TAllemagne, etBxit donne la situation actuelle. 

« Cette idee qui emanait du Duce, trouvait en France son 
meilleur appuL 

«Dantzig est deja allemand, et FAllemagne detient deja des 
garanties pour la plupart de ses exigences. En outre, rAllemagne 
a deja obtenu une « satisfaction morale ». Si elle voulait accepter ^ 
ce pro jet de conference, elle atteindrait tous ses buts, et en m§me 
temps elle eviterait une guerre qui se presente des aujourd’hui 
comme une guerre generate d'une duree extremement longue. » 

Mais, Votre Honneur, Mussolini lui-meme ne connaissait peut- 
etre pas tous les plans de TAllemagne et la proposition f ut 
naturellement rejetee dans la lettre decisive que Hitler ecrivit en 
reponse. Je vous prie de revenir au document precedent, il fait 
toujours partie du meme document GB-75. 

LE PRESIDENT. — Si je comprends bien, les references GB que 
vous donnez ne figurent pas du tout sur les documents, ce sont les 
numeros de presentation qui doivent figurer sur les documents 
quand ceux~ci sont deposes devant le Tribunal. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Oui, ckst exact. 
Ils seront evidemment inscrits par le Tribunal, 

LE PRESIDENT. — Voudriez-vous essayer de preciser les refe- 
rences qui sont sur les documents pour que le Tribunal puisse 
les trouver? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Certainement. 
Le dernier document etait PS-1831, ckst le dernier dans le livre 
de documents. C’est celui auquel je viens de faire allusion, le 
teiegramme de Mussolini. Le document que je vais citer est 
ravant-demier dans le livre de documents qui se trouve devant le 
Tribunal, mais porte le meme numero que le dernier, car ils font 
partie du m§me texte. 

LE PRESIDENT. — Afin d'aider le Tribunal, je pense qu’il serait 
utile que vous nous expliquiez le systeme utilise pour la designation 
des documents, 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Les documents 
present's sont numerotds maintenant, avant d’etre deposes comme 
preuve, avec diffdrents numeros de serie tels que «PS», «PC>, «L > 
et autres lettres. Elks n’ont aucune signification speciak. Elies 
indiquent par qui ils ont et§ trouves et de quels dossiers ils 
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proviennent, Quand ils sent deposes comme preuves, le Tribunal les 
marque d’un numero special. Les documents deposes par les 
representants des fitats-Unis portent tous la cote «USA>^ et ceux 
qui ont ete presentes par le Ministere Public britannique la cote 
«GB». Pour aider les membres du Tribunal, Je feral marquer ces 
livres de documents ce soir avec les nouveiles cotes du Tribunal, 
qui sont portees par les greffiers au cours de la joumee. 

LE PRESIDENT. — Nous reviendrons la-dessus plus tard. 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH-JONES. — Sll manque un 
document dans un de ces livres, j’en ai une copie. 

LE PRESIDENT. — Voulez-vous maintenant lire le document 
PS-1831? 

LIEUTENANT-COLONEL GRIFFITH- JONES. — Oui, e’est le 
document GB-75, dont void le texte: 

«Duce, 

«Je desire tout d’abord vous remercier pour votre ultimo 
tentative de mediation. J’aurais ete pret a accepter, a condition 
seulement qu’on puisse me donner certaines garanties quant au 
succes de la conference, car, depuis deux jours, les troupes 
allemandes sont engagees dans une avance extraordinairement 
rapide en Pologne. II aurait ete impossible de deprecier une fois 
de plus par des intrigues diplomatiques les sacrifices sanglants de 
cette avance. Cependant, Je crois que Ton aurait pu trouver un 
moyen si FAngleterre ne s'etait pas montree decidee a priori a 
entrer de toute fagon en guerre. Je n'ai pas cede devant les Anglais, 
parce que je ne crois plus qu’on puisse maintenir la paix pendant 
plus de six mois, disons un an. Dans ces circonstances, j^estime 
qu’en depit de tout, e’est maintenant le moment favorable pour la 
resistance., Actuellement, la superiorite de Tarmee allemande en 
Pologne est si ecrasante, dans tous les domaines techniques, que 
Tarmee polonaise s’ecroulera a tres bref delai. Je me demande si 
ce succes rapide aurait encore pu etre realise dhei un an ou deux. 
L’ Angleterre et la France auraient arme leur alliee dans une telle 
mesure que la superiorite technique ecrasante de Farmee allemande 
n’aurait pas ete aussi evidente. Je me rends compte, Duce, que la 
lutte que j 'engage est une lutte a mort. Mon propre destin n'y joue 
aucun role; mais je me rends compte aussi que Ton ne peut pas 
tou jours eviter cette lutte, et qu'apres avoir examine de sang-froid 
la situation, il faut choisir le moment de la resistance, de fagon a 
lui garantir vraisemblablement le succes, et je crois dur comme fer, 
Duce, a ce succes. Recemment, vous m’avez donne amicalement 
Tassurance que vous pensiez etre a. meme de m'aider .en .divers 
.domaines. Je vous en remercie a Favance, avec une sincere 
gratitude. Mais je crois " aussi ' que meme si nous parcourons 
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maintenant tine route differente, la destinee nous urdra iinalement. 
Si TAllemagne nationale-socialiste est detruite par les democraties 
occidentales, Tltalie fasciste verra devant elle un avenir difficile. 
Je me suis personnellement toujours rendu compte de cette 
communaute dans Tavenir' de nos deux Gouvernements, et Je sais^ 
DucCj que vous pensez de la meme fagon. 

«Eii ce qui conceme la situation en Pologne, je voudrais 
seulement vous dire que nous laissons naturellement de cote tout 
ce qui n*a pas d’importance, que nous ne gaspillons pas une vie 
iiumaine pour des taches secondaires, mais que nous dirigeons 
toutes nos forces en nous appuyant sur de grandes considerations 
strategiques. L’armee polonaise du Nord, qui se trouve dans le 
Corridor, a deja ete completement encerclee par notre action. Elle 
sera balayee, ou devra se rendre. Quant au reste, toutes les 
operations se deroulent d'apres le plan prevu. Les succes quotidians 
des troupes depassent de beaucoup tous les espoirs. La superiorite 
de notre aviation est complete, bien qu’on n'en ait engage qu'un 
tiers en Pologne. A TOuest, je resterai sur la defensive. La France 
peut ici sacrifier son sang la premiere. Le moment viendra ou nous 
pourrons faire face a Tennemi, la aussi, avec toute la puissance de 
la nation. 

«Accepte 2 encore mes remerciements, Duce, pour toute Taide 
que vous m'avez donn^e dans le passe, et je vous demande de ne 
pas me la refuser a ravenir. » 

Voila qui complete les preuves que nous deposons pour cette 
partie du Proces, en ce qui concerne la guerre d'agression contre la 
Pologne, I’Angleterre et la France, exposee au chef d'accusation 2. 

COMMANDANT F. ELWYN JONES (Substitut du Procureur 
General britannique), — Piaise au Tribunal. Dans les premieres 
heures de la matinee du 9 avril 1940, TAliemagne nazie envahit 
la Norvege et le Danemark. Ma tache est aujourd’hui de presenter 
au Tribunal les preuves du Ministere Public que nous avons 
preparees en collaboration avec mon coilegue americain, le 
commandant Hinely, relativement a ces guerres brutales d’agression 
faites en violation de traites, assurances et accords internationaux. 
Avec la permission du Tribunal, j’aimerais tout d’abord traiter des 
accords et assurances qui furent effectivement violes par les deux 
invasions de la Norvege et du Danemark. 

Ces invasions furent naturellement en premier lieu une violation 
des Conventions de La Haye et du Pacte Briand-KeHogg. Mon 
honorable ami, Sir David MaxwelLFyfe, a deja traite de ces 
questions au cours de son expose des faits, Mais en plus de ces 
traites de caractere general, il y avait des accords specifiques entre 
TAllemagne, la Norvege et le Danemark. Tout d’abord, il existait 
un Traite d’arbitrage et de conciliation entre rAllemagne et le 
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Danemark qui fut signe a Berlin Ie,2 Juin 1926. Le Tribunal 
trouvera ce Traite, TC-17, a la premiere page du iivre de docu- 
ments britannique n® 3. Le document porte le GB-76. Je me 
propose de lire simplement le premier article de ce Traite: 

« Les Parties contractantes s’engageant a soumettre a la procedure 
d'arbitrage ou de conciliation, conformement aux clauses - du present 
Traite, tons les desaccords de quelque nature que ce soit qui pour- 
raient s’elever entre FAllemagne et le' Danemark, et qull ne serait 
pas possible de regler dans un delai raisonnable par les precedes 
diplomatiques, ou de porter avec le consentement des deux Parties 
devant la Gour Permanente de Justice Internationale. 

« Les confiits entre les deux parties contractantes pour la solution 
desqueis une procedure speciale a ete prevue dans d'autres conven- 
tions en vigueur seront regies en accord avec les clauses de telles 
conventions. » 

Dans les articles suivants se trouve etablie la procedure d’arbi- 
trage. 

Je voudrais maintenant mentionner le Traite de non-^\gression 
entre FAllemagne et le Danemark, qui fut signe le 31 mai 1939 par 
Faccuse Ribbentrop, e’est-a-dire, le Tribunal s’en souvient, dix 
semaines apres la prise de la Tchecoslovaquie par les nazis. Le 
Tribunal trouvera ce document sous le TC-24 dans le iivre de 
documents ; il portera maintenant le GB-77. 

Avec Fautorisation du Tribunal, il serait bon, etant donnee 
Fidentite des signataires de ce Traite, de lire le preambule et les 
articles 1 et 2 : 

«Le Chancelier du Reich allemand et Sa Majeste, le Roi de Dane- 
mark et dTslande, 

« Fermement resolus a maintenir la paix entre FAllemagne et le 
Danemark, quelles que soient les circonstances, se sont entendus 
pour renforcer cette resolution au moyen d'un Traite, et ont accredite 
comme plenipotentiaires : 

« Le Chancelier du Reich allemand ... 

«Sa Majeste le Roi de Danemark et d’Islande ... 

« Article premier. — LBmpire allemand et le Royaume de Dane- 
mark n’auront Jamais recours entre eux a la guerre ou a tout autre 
moyen de violence. 

«Si une action conforme a la dMnition donnee dans le premier 
paragraphe est entreprise par une troisitoe puissance contre I'une 
des parties contractantes, Fautre partie contractante ne sanctionnera, 
en aucune fagon, une semblable action. » 

..L’article 2 traite de la , ratification ^ du Traite, et il est dit^ au 
second paragraphe: 
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« Le Traite entrera en vigueur par Fechange des instruments de 
ratification, et sera valable pour une periode de dix ans, a compter 
de ce jour ...» 

Comme le Tribunal peut Fobserver, cette ratification eut lieu le 
31 mai 1939. Au bas de la page apparait la signature de Faccuse 
Eibbentrop. Le Tribunal verra bientot que moins d’un an apres la 
signature de ce Traite, Finvasion du Danemark par les forces nazies 
devait montrer a quel point les traites signes par Faccuse Ribben- 
trop avaient peu de valeur. 

En ce qui concerne la Norvege, Faccuse Ribbentrop et les 
conspirateurs nazis etaient complices d’une perfidie semblable. Je 
mentionne tout d’abord le document TC-30, qui figure a la suite de 
ceux que nous venons de mentionner dans le livre de documents 
britannique 3, et qui portera le n® GB-78. Le Tribunal y trouvera 
les assurances donnees au Danemark, a la Norvege, a la Belgique 
et aux Pays-Bas, le 28 avril 1939. 

Naturellement, c’etait apres Fannexion de la Tchecoslovaquie, qui 
avait deja ebranle la confiance du monde. C’etait probablement une 
tentative — le Ministere Public la presente comme une tentative 
maihonnete — pour rassurer les fitats Scandinaves. L’assurance est 
donnee dans un discours de Hitler dont voici les termes : 

«. . . Tai fait a de nombreux fitats des declarations qui me lient. 
Aucun de ces fitats ne peut se plaindre que FAllemagne leur ait 
presente meme Fombre d’lme exigence contraire a ces declarations. 
Aucun des hommes d’fitat scandinaves, par exemple, ne peut pretendre 
que le Gouvernement allemand et Fopinion publique allemande aient 
jamais exprime une pretention incompatible avec la souverainete et 
Fintegrite de leur fitat. 

« Je suis satisfait que nombre d’Etats europeens aient saisi Focca- 
sion de ces declarations du Gouvernement allemand pour exprimer 
avec force leur desir d’une neutralite absolue. Ceci vaut pour la 
■Hollande, la Belgique, la Suisse, le Danemark, etc. . .» 

Une autre assurance encore f ut donnee par le Gouvernement 
nazi le 2 septembre 1939, c’est-a-dire, le Tribunal s’en souvient, le 
lendemain de Finvasion de la Pologne par les nazis. Le Tribunal 
peut voir le document suivant TC-31 dans le livre de documents 
britannique n® 3, qui portera desormais le n® GB-79. C’est une note 
additionnelle qui fut remise au ministre des Affaires etrangeres 
norvegien par Fambassadeur allemand a Oslo, le 2 septembre 1939. 
11 y est dit : 

«Le Gouvernement du Reich allemand est decide, etant donne les 
relations amicales qui existent entre la Norvege et FAllemagne, a ne 
violer en aucune circonstance Tintangibilite et Fintegrite de la 
Norvege, et a respecter le territoire de Ffitat norvegien. En faisant 
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cette declaration, le Gouvemement du Eeich espere natiirellement 
que de son cote la Norvege observera une neutraMte absolue envers 
le Eeidi et ne souffrira aucune. atteinte a sa neutralite de la part 
d'une tierce puissance. Si Tattitude du Gouvernement royal de 
Norvege en cas de violation de la neutralite par une tierce puissance 
etait differente, le Gouvernement du Eeidi se trouverait evidemment 
dans Tobligation de sauvegarder les interets du Reich suivant les 
necessites imposees par la situation. » 

Suit enfin une assurance des Allemands a la Norvege, document 
TC-32, le suivant dans le iivre de documents qui sera depose sous 
le n® GB-80. C*est un discours prononce par Hitler le 6 octobre 1939, 
je prie le Tribunal de considerer au paragraphe 2, en haut de la 
page, un extrait de ce discours : 

« UAllemagne n'a jamais eu de conflits dlnterets ou meme de 
sujets de contro verse avec les fitats Scandinaves; elle n*en a pas 
da vantage aujourd’hui. La Suede et la Norvege se sont vues toutes 
les deux proposer des pactes de non-agression par FAllemagne, et 
elles n’ont refuse que parce qu’elies ne se jugent menacees en 
aucune fa^on. » 

Telles sont les assurances claires et positives donnees par 
TAllemagne. Le Tribunal peut voir que la violation de ces 
assurances est mentionnee au paragraphe XXII de Tappendice C 
de TActe d’accusation, page 43. Le Tribunal remarquera qu’il y a une 
petite erreur typographique pour la date de la premiere assurance 
qui, d’apres TActe d’accusation, aurait ete donnee le 3 septembre 1939. 
Le Tribunal peut voir, d'apres le document TC-31 (GB-79), que 
cette assurance fut donnee en fait le 2 septembre 1939. 

Ces traites et assurances etaient Farriere-plan diplomatique 
devant lequel se deroula Tagression brutale des nazis contre la 
Norvege et le Danemark. Le Ministere Public veut maintenant 
montrer au Tribunal et etablir, a mon avis sans aucun doute 
possible, que ces assurances ne furent donnees que pour endormir 
les soupgons, de sorte que les victimes presumees de I’agression 
nazie ne puissent se preparer a resister a leur attaque. Car nous 
savons maintenant que, des octobre 1939, ces conspirateurs et leurs 
complices complotaient Tinvasion de la Norvege, et les preuves 
montreront que les instigateurs les plus actifs de ce complot etaient 
les accuses Raeder et Rosenberg, 

L’invasion de la Norvege, a un certain point de vue, n’est pas 
une agression typiquement nazie, etant donne que Hitler dut etre 
pousse pour s’y engager. Les principaux agents de persuasion, 
etaient Raeder et Rosenberg; Raeder, parce quhl pensait que la 
Norvege avait une importance strategique, et parce qull avait de 
glorieuses ambitions pour sa Marine, et Rosenberg a cause de ses 
relations politiques en* Norvege qu’il cherchait a accroitre. 
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Comme le Tribunal le verra bientot,. I’accuse Rosenberg trouva 
dans le norvegien Vidkun Quisling le type meme de ragent de la 
Cinquieme colomie, la veritable personnification de la perfidie. 

Les preuves relatives aux premieres phases du complot nazi en 
vue de rinvasion de la Norvege apparaissent dans une lettre que 
Faccuse Raeder ecrivit le 10 janvier 1944, a Famiral Assmann, 
historien officiel de la marine allemande. 

Je depose cette lettre qui est le document C-66, qui devient 
GB-81 et que le Tribunal trouvera plus loin dans ce livre de 
documents. II faudrait que jdxplique que les documents sont 
inseres dans ce livre par ordre numerique des series auxquelles 
ils appartiennent, et non pas dans F ordre de leur presentation au 
Tribunal. Je suis persuade qull est plus pratique de les grouper 
de cette fa^on que dans Fordre chronologique de leur presentation. 
C’est le document C-66- 11 porte comme titre: « Memorandum a 
Famiral Assmann pour son information personnelle. A ne pas 
publier. » 

Le Tribunal remarquera que la premiere page traite du «Cas 
Barbarossa ». Si le Tribunal passe a la page suivante, intitulee : 
«b) Weser-tlbung», le Tribunal trouvera dans les documents que 
je lui presenterai d’ici peu que «Weser-tJbung» est le mot-code 
qui designs Finvasion de la Norvege et du Danemark. 

Je sauterai la premiere phrase. Ce document qui est, comme je 
Fai dit, une communication de Faccuse Raeder a Assmann, est 
ainsi libelle: 

« Pendant les semaines qui ont precede le rapport du 10 octobre 
1939, j’ai ete en correspondance avec Famiral Carls qui, dans une 
lettre detaillee qu’il m^a adressee, m’a fait remarquer Fimportance 
primordiale d’une occupation de la cote norvegienne par FAlle- 
magne. J'ai transmis cette lettre a C-Skl» — qui est le dief d’Etat- 
Major de la Marine — « pour son information, et j’ai prepare, sur 
la base de cette lettre . . . quelques notes pour le rapport au Fiihrer 
que j'ai fait le 10 octobre 1939, puisque mon opinion etait identique 
a celle de Famiral Carls, tandis qu'a la meme epoque Ski etait 
plus sceptique sur cette question. J'ai fait remarquer dans cette 
note les desavantages qu’une occupation de la Norvege par les 
Britanniques presenterait pour nous : contrdle des abords de la 
Baltique, debordement de notre base d’operations navales et 
d’attaques aeriennes centre FAngleterre, pression sur la Suede. 
J’ai egalement souligne les avantages que presenterait pour nous 
Foccupation des cotes norvegiennes : debouches dans FAtlantique 
Nord, aucune possibilite pour les Britanniques d’dtablir un barrage 
de mines, comme en 1917 et 1918. Naturellement a Fepoque, seules 
les cotes et les bases ont ete considerees. J'y avais inclus Narvik, 
bien que dans notre correspondance Famiral Carls ait pense que 
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Narvik pouvait etre laisse en dehors . . . Le Fiihrer a vu aussitot 
Tinteret du probleme norvegien; il m’a demande de lui laisser cette 
note et dit qu'il dfeirait examiner la question lui-meme. » 

Je ne continuerai pas la lecture de ce document pour ie moment, 
J'y reviendrai plus tard afin que Thistoire soit exposee au Tribunal 
dans son ordre chronologique. 

Ce rapport de Raeder, selon moi, montre que toute revolution 
de cette campagne nazie centre la Norvege. est un bel exemple 
de la participation du Haut Commandement allemand au complot 
nazi pour attaquer des voisins inoifensifs, 

Cette lettre, dont je viens de lire un extrait, revele que Raeder 
avait rapporte a Hitler, le 10 octobre 1939 ... 

LE TRIBUNAL (M, BIDDLE). — De quand date ce rapport? 

COMMANDANT JONES. — Ce rapport, document C--66, fut 
adresse en Janvier 1944 par Taccuse Raeder a Assmann qui etait 
rhistorien de la marine allemande, et etait done, probablement, 
destine a rHistoire. 

Avant de faire transmettre au Fiihrer ce rapport du 10 octobre 
1939. Raeder avait change d’avis sur la question de Tinvasion de 
la Norvege. Le 3 octobre, Raeder etablit un questionnaire sur 
lequel j ’attire maintenant Tattention du Tribunal. C’est le document 
C~122, et ie Tribunal ie trouvera dans le livre de documents, deux 
documents apres le document C-66, il portera desormais le n® GB--82. 

Comme le Tribunal . pourra le remarquer, il porte pour titre: 
« Acquisition de bases en Norvege » (Extrait du Journal de Guerre) 
et il est date du 3 octobre 1939. On y lit: 

«Le chef de Tfitat-Major de la Marine » — qui etait I’accuse 
Raeder — « considere qu’il est necessaire que le Fiihrer soit informe 
aussitot que possible des opinions de rfitat-Major de la Marine, 
sur les possibilites d’etendre vers le Nord la base d’operations. Il 
f aut s’assurer s’il est possible d’acquerir des bases en Norvege, sous 
la pression combinee de la Russie et de TAllemagne, dans le but 
d’ameliorer notre position strategique et notre position operative. 
Les questions suivantes doivent etre examinees: 

« a) Quels lieux situes en Norvege peuvent etre consideres comme 
des bases? 

«b) Est-il possible d’aequerir des bases par la force des armes, 
centre la volonte de la Norvege, au cas ou cela serait impossible 
sans combattre ? 

« c) Quelles sont les possibilites de defense apres Toccupation ? 

« d) Les ports devront-ils etre completement transformes en bases, 

' ou comportent-ils deja des avantages permettant. de. les ..utiliser 
comme postes de ravitaillement ? » 
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Piiis suit entre parentheses: 

«(B,d.U.» — reference technique de Taccuse Ddnitz, signifiant 
Commandant en chef des sous-marins — « considere des a present 
que de teis ports sent extremement utiles comme bases d'equipement 
et de ravitaillement pour ies sous-marins de TAtlantique qui y 
feraient escale de laQon temporaire.) » 

Puis la question : 

«e) Quels avantages decisifs apporteraient a la conduite de la 
guerre sur mer Tacquisition de bases au Nord du Danemark, Skagen 
par example 

Nous avons en notre possession un document C-5 ; pour le 
trouver le Tribunal devra revenir, dans le livre de documents, au 
premier des documents «C». Celui-ci deviendra la piece GB-83, 

C’est un memorandum sur les bases norvegiennes ecrit par 
r accuse Donitz. II a vraisemblablement trait au questionnaire de 
Taccuse Raeder, questionnaire qui, comme je Tai indique, avait ete 
transmis a Tepoque. Ce document porte le titre « Commandant en 
chef des sous-marins, Division des operations ». II est indique comme 
«tres secret » et traite de la question: «Base en Norvege.» 

Ensuite sont exprimes les « hypotheses », les « avantages et 
desa vantages », et ensuite les « conclusions ». Je me propose de lire 
le dernier paragraphe, III: 

«En consequence, les propositions suivantes sont faites: 

« L Etablissement d'une base a Trondheim, comprenant : 

«a) Possibilites de ravitaillement en carburant, air comprime, 
oxygine et vivres; 

« b) Possibilites de reparation pour travail normal de revision 
apres operations; 

«c) Possibilites satisfaisantes de logement des equipages de sous- 
marins ; 

<i( d) Protection anti-aerienne, artillerie cotiere, unites de patrouille 
et de recherche de mines. 

«2, Installation de possibilites de ravitaillement en carburant a 
Narvik, a defaut de la premiere possibilite. » 

Ceci est un memorandum de Donitz. 

Maintenant, comme le Tribunal Fa vu dans le rapport de Raeder 
a Assmann, en octobre 1939, Hitler ne considerait que Tagression 
contre la Norvege, et ne s’etait pas encore engage a Texecuter, bien 
que, comme le Tribunal le verra bientot, il fut tres porte sur toutfes 
les suggestions concemant Fagression du territoire d’un autre pays. 

Les documents montreront que Faccuse Raeder persista a 
presenter son point de vue concemant la Norvege, et qu*il trouva, 
k ce moment, un allie puissant en la personne de Faccuse Rosenberg. 
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L’emploi de traitres par les nazis, et rinstigation a la traMson 
en taut qu’arme politique, sont malheureusement des faits inaintenaut 
prouves par THistoire. Mais sll fallait une autre preuve de cette 
affirmation, on la trouverait dans le document remarquable que 
J ’invite maintenant le Tribunal a examiner. II s’agit du document 
007-PS' qui se trouve apres les series TC et D dans le livre de' 
documents. Ce sera le document GB-84. II porte pour titre, a la 
page 1 «Bref rapport sur les activites du bureau des Affaires 
etrangeres du Parti de 1933 a 1943 » (Aussenpolitisdies Amt der 
NSDAP). On y lit: 

« Quand le bureau des Affaires etrangeres (Aussenpolitische 
Amt) fut fonde le 1®^ avril 1933, le Piihrer indiqua qu’il ne devait 
pas se deveiopper sous la forme d’un service bureaucratique de 
grandes dimensions, mais qu’il devait plutdt deployer son efficacite 
grace a des initiatives et des suggestions. 

«En correspondance avec I’attitude extraordinairement hostile 
adoptee des le debut par le Gouvemement sovietique a Moscou, le 
bureau nouvellement fonde consacra une attention toute particuliere 
aux conditions interieures de TUnion sovietique, ainsi qu’aux effets 
exerces par le bolchevisme mondial, particulierement dans les autres 
pays europeens. II entra en contact avec les groupes les plus divers, 
ayant tendance a se rapprodier du national-socialisme dans sa lutte 
contre le bolchevisme, concentrant principalement son attention sur 
les nations et les fitats limitrophes de FUnion sovietique. D’une part 
ces nations et ces fitats constituaient un cordon sanitaire encerclant 
le voisin bolchevique ; d’autre part, ils constituaient Faile marchante 
de Fespace vital allemand, et en protdgeaient le fianc envers les 
puissances occidentales, et particulierement la Grande-Bretagne, 
Afin d’exercer d’une maniere ou d’une autre Finfiuence souhaitee — 
et le Tribunal verra bientdt la signification de cette phrase — «le 
bureau dut utiliser les methodes les plus diverses, en prenant en 
consideration les conditions d’existence les plus differentes, les liens 
*du sang et de Fesprit et Fhistoire des mouvements observes dans 
ces pays. 

«En Scandinavie, une attitude ouvertement favorable aux 
Anglo-Saxons, basee sur des considerations economiques, s’etait peu 
a peu affirmee apres la guerre mondiale de 1914-1918: le bureau 
porta done tout son effort sur les relations culturelles d’ordre 
general avec les peuples nordiques. Dans ce but, il prit sous sa 
protection la societe nordique de Lubeck. De nombreuses et 
eminentes personnalites, finlandaises particulierement, assistaient 
aux reunions de cette Societe organisees par le Reich. Alors qu’il 
n’existait aucune possibilite de cooperation purement politique avec 
la SuMe et le Danemark, une association fondee sur Fideologie de 
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la Grande Aliemagne fut fondee en Norvege. Des relations tres 
etroites furent etablies avec son fondateur, et eurent par la suite 
certaines consequences. » ■ 

Si le Tribunal veut bien se referer a la fin de la partie essentielle 
de ce rapport, quatre pages plus loin. Je remarque dans les pages 
intermMiaires un compte rendu de Tactivite des services de 
Rosenberg, non seulement dans les differentes parties de i’Europe 
mats encore du monde, que je ne me propose pas de soumettre 
pour le moment ^ Tattention du Tribunal; mais si le Tribunal veut 
bien lire le dernier paragraphe decette partie essentielle du rapport 
qui porte la signature de Taccuse Rosenberg, les deux dernieres 
phrases disent ; 

«Avec le declenchement de la guerre, le service pouvait 
considerer que sa tache etait achevee. L’ exploitation de nombreuses 
relations personnelles dans beaucoup de pays pourra etre realisee 
maintenant d’une fagon differente. » 

Si le Tribunal veut bien passer a Tannexe du document qui se 
trouve a la page suivante, il pourra apprecier ce que signifiait 
« I’exploitation de relations personnelles ». 

L’annexe 1 du document est intitulee « Annexe I au bref rapport 
sur Tactivite du bureau des Affaires Mrangeres du parti nazi de 
1933 a 1943 ». Elle porte en titre « Preparation politique de 
Toccupation militaire de la Norvege pendant les annees de guerre 
1939-1940 ». On y peut lire : 

« Comme il a ete mentiorme plus haut, de tous les groupements 
politiques en Scandinavie, seul le «Nasjonal Samling», dirige en 
Norvege par Tancien ministre de la Guerre, commandant de reserve 
Vidkun Quisling, meritait qu*on lui portat attention au point de 
vue politique. C’etait un groupe politique combatif, anime de Tidee 
d’une grande communaute germanique. Naturellement, toutes, les 
puissances regnantes lui etaient hostiles, et essayaient de Tempedier, 
par tous les moyens, de reussir aupres de la population. Le bureau 
maintenait une liaison constante avec Quisling et observait 
attentivement les attaques quTl menait avec une energie tenace 
centre la classe moyenne qui avait ete prise en remorque par les 
Anglais. Depuis le debut, il semblait probable que sans des 
evenements revolutionnaires qui agiteraient la population et lui 
feraient modifier son attitude precedente, on ne pouvait esperer 
aucun progres heureux du <sNasjonal Samling». Pendant Thiver 
1938-1939, Quisling regut seerMement la visite d’un membre du 
Bureau. Quand la situation politique en Europe devint critique en 
1939, Quisling parut en juin a la reunion de la Societe nordique a 
Lubeck. Il exposa sa conception de la situation et ses apprehensions 
au sujet de la Norvege. Il insista beaucoup sur Timportance decisive 
de la Norvege dans la region scandinave au point de vue 
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geo-politique, et sur les avantages que detiendrait la puissance qui 
controlerait la cote norvegienne en cas de confiit entre le Reich 
Grand-Allemand , et la Grande-Bretagne. Presumant que^ ces 
declarations interesseraient particulierement le Reichsmarsdiall 
Gdring, pour des raisons de strategic aerienne, le Bureau mit 
Quisling en relations avec le secretaire d’fitat Komer. Le Directeur 
de : cabinet du bureau remit au chef de la Chancellerie du Reicli 
un memorandum a transmettre au Fiihrer . . . » 

Dans la demiere partie de ce document, que Je lira! a un stade 
ulterieur de mon expose, le Tribunal verra comment Quisling entra 
en contact avec Raeder. Le Ministere Public est d’avis que ce 
document constitue un autre exemple de rinteip^netration des 
commandements politique et militaire de Ffitat nazi, et de hunion 
etroite existant entre les militaires de profession et les bandits de 
profession, 

L’accuse Raeder, dans son rapport a Famiral Assmann, a reconnu 
sa collaboration avec Rosenberg et j’invite le Tribunal a porter 
une fois de plus son attention sur le document C~66, qui est la piece 
GB-81. Dans la page qui porte le titre « Weser-tlbung», second 
paragraphe du rapport de Raeder, on lit: 

«Au cours de developpements ulterieurs, j’eus le soutien du 
capitaine de corvette Schreiber, attache naval a Oslo et directeur 
des equipages, en liaison avec Torganisation Rosenberg. Nous 
sommes ainsi entres en contact avec Quisling et Hagelin qui vinrent 
a Berlin au commencement de decembre, et furent presentes au 
Fiihrer par moi-meme, avec Tapprobation du Reichsleiter Rosen- 
berg ...» 

J’attirerai plus tard I’attention du Tribunal sur les evenements 
de decembre. 

Les details sur la maniere dont Taccuse Raeder entra personneile- 
ment en contact avec Quisling ne sont pas tres clairs. Mais J ’attire 
Tattention du Tribunal sur le document C~65, qui precede . . . 

LE PRESIDENT. — Voudriez-vous lire la fin de ce paragraphe? 

COMMANDANT JONES. — Avec votre permission, j’aimerais y 
revenir a un stade ulterieur de mon expose. 

Le document C-65, qui portera le n® GB-85, contient un rapport 
de Rosenberg a Raeder, qui montre toute Fetendue des preparatifs 
de trahison de Quisling et les incomparabies services qu’il rendit 
aux agresseurs nazis, teis qulls furent indiques et devoiles a Faccuse 
Raeder. 

■ Le paragraphe 1 de ce rapport 'est relatif aux questions que 
fai deja traitees en lisant la declaration de, Rosenberg (document 
PS-007). Le Tribunal voudra bien se reporter au second paragraphe 
du document GB-85 (C-65); en voici le texte: 
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<cLes raisons d’un coup de main, exposees dans un rapport de 
Quisling, sont que ie « Storthing », c’est-a-dire le Parlement 
norvegien, en' violation de la Constitution, a pris une resolution 
prolongeant son existence, a dater du 12 janvien Quisling entretient 
encore, a titre de vieii offiiier et d'ex-ministre de la Guerre, des 
relations tres etroites avec Tarmee norvegienne. II m’a montre 
roriginal d’une lettre qu’il avait regue peu de temps auparavant 
du Commandant en chef de Narvik, le colonel Simlo. Dans cette 
lettre, le colonel Sunlo declare avec energie: «Si les choses con- 
tinuent au meme rythme, e’en est fait de la Norvege.» 

Si le Tribunal veut bien passer a la page suivante de ce document, 
les deux demiers paragraphes lui donneront les details du complot 
de trahison fomente par le traitre Quisling en vue de renverser 
le Gouvemement de son propre pays, en collaboration avec I’accuse 
Rosenberg. 

« On a etabli xm pro jet relatif aux possibilites d’un coup de main 
et prevoyant la selection d’un certain nombre de Norvegiens pour 
subir en Allemagne un entrainement aussi rapide que possible dans 
ce but. Ils se verront assigner des buts precis et adjoindre des 
nationaux-socialistes pleins d’experience, des hommes endurcis et 
habitues a de telles operations. Ces hommes ainsi entraines se 
rendront ensuite le plus rapidement possible en Norvege, ou il 
serait alors necessaire de mettre au point les details. Quelques quar- 
tiers importants d’Oslo devront etre occupes immediatement, et en 
meme temps, la flotte allemande ainsi que des contingents appropries. 
de Farmee allemande, entreront en action, dans une baie designee 
k Favance a proximite d’Oslo, sur un appel special du nouveau 
Gouvemement norvegien. Quisling est persuade qu’un tel coup de 
main, execute immediatement, lui vaudrait Fapprobation instantanee 
des unites de FArmee avec lesquelles il est reste en liaison. II va 
sans dire qull n’a jamais discute avec eux la question d’une lutte 
politique, Quant au Roi, il s’inclinerait, de Favis de Quisling, devant 
le fait accompli, » 

Les evenements ont montre combien Quisling pouvait se tromper 
dans cette anticipation. 

Et voici la demiere phrase : 

« Quisling indique le chiffre des eifectifs allemands necessaires, 
en accord avec les provisions allemandes.» 

Le Tribunal admettra quli n*y a pas de mot assez fort dans tout 
ie vocabulaire des injures pour qualifier un tel degre de traitrise. 

LE PRESIDENT. — Ce document est-il date ? 

COMMANDANT JONES. — Ce document ne porte pas de date. 

LE PRESIDENT. — L’audience est levee. 

(Uaudience sera reprise le 7 decemhre 1945 d 10 heures.) 
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Vendredi 7 decembre 1945, 


Audience du matin. 


COMMANDANT JONES. — Plaise au Tribunal. Hier apres-midi 
au moment ou le Tribunal a suspendu Taudience, je traitais de la 
phase norv^ienne du compiot nazi mettant en cause les accuses 
Raeder et Rosenberg. Le Tribunal se souviendra que j’ai depose 
comme preuve le document C-65, rapport adresse par Faccusd 
Rosenberg a Raeder et concemant Quisling, qui se termine par ces 
infames paroles: « Quisling donne Teffectif des troupes aliemandes 
n^cessaires, qui est conforme aux previsions aliemandes ». 

Le Tribunal a deja regu comme preuve et a entendu des parties 
importantes du document C~66, rapport de Raeder adresse a Famiral 
Assmann, renseignant sur la rencontre de i’accuse Raeddr avec 
Quisling et Hagelin en decembre 1939. 

J'invite maintenant le Tribimal a prendre connaissance du 
document C~64 depose sous le n® GB-86. Le Tribunal observera qu*il 
s'agit la d’un rapport de Raeder sur la reunion de rfitat-Major de 
la Marine a laquelle assistait Hitler, et qui eut lieu le 12 decem- 
bre 1939, a midi, en presence des accuses Keitel et Jodi ainsi que 
de Puttkammer qui, a Tepoque, etait aide de camp du Fiihrer. 

Le rapport porte comme titre: « Question norvegienne » ; la 
premiere phrase dit: 

« Le Commandant en chef de la Marine » — qui etait naturellement 
Raeder — « a regu Quisling et Hagelin. Quisling donne Timpression 
d'etre digne de confiance. » 

Dans les deux paragraphes qui viennent, suit Fexpose des 
opinions de Quisling, opinions qui sont desormais connues du 
Tribunal, puisque j'ai lu hier des extraits du document PS-007 ; 
J 'attire Fattention du Tribunal sur le quatrieme paragraphe du 
document C-64 qui commence par ces mots: 

«Le Fiihrer voulait parler a Quisling personneliement afin de 
pouvoir se f aire une opinion sur lui et une f ois encore voir Rosenberg 
au prealable, car ce dernier connaissait Quisling depuis longtemps. 
Le Commandant en chef de la Marine (c'est-a-dire Raeder) suggere, 
au cas ou le^ Fiihrer se ferait une opinion favorable, de donner 
a FOKW Fautorisation d'elaborer des plans avec Quisling pour. la 
preparation de Foccupation: 
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«a) Par des moyens pacifiques: la Norvege fait appel aux Forces 
..allemandes, ou 

«b) Execution par la force apres entente. » 

Raeder presenta ce rapport a Hitler au cours de, la reunion du 
12 decembre. 

Si le Tribunal veut bien se reporter au document C-66, qui est 
le rapport de Raeder destine a un but historique, il remarquera a la 
deuxieme page, dans la demiere phrase du deuxieme paragraphe, 
section « B- Weser tlbung », ces mots : 

«... C’est ainsi qua nous entrames en contact avec Quisling 
et Hagelin qui vinrent a Berlin au debut de decembre et furent 
presentes au Fuhrer, par mes soins, apres approbation du Reichs- 
leiter Rosenberg. » 

Le Tribunal remarquera ensuite une note au bas de la page : 

«Au moment crucial, R... (vraisemblablement Rosenberg) se 
blessa au pied, et je lui rendis visite chez lui, le 14 decembre au 
matin. » 

C’est la, naturellement, une note de Raeder qui montre Timpor- 
tance du rdle qu’il joua dans le complot. 

Le rapport continue: 

«Sur la base de la discussion du Fuhrer avec Quisling et Hagelin, 
Tapres-midi du 14 decembre 1939, le Fuhrer ordonna que les 
preparatifs de I’operation centre la Norvege soient entrepris par le 
Commandement supreme des Forces armees: 

« Jusqu’a ce moment, TStat-Major de la Marine n'avait pas 
participe au developpement de Taffaire norvegiemie, et etait toujours 
reste sceptique sur son resultat. Les preparatifs qui furent entrepris 
par le capitaine Krancke au Commandement supreme des Forces 
armees, etaient bases, cependant, sur un memorandum de Tfiltat- 
Major de la Marine. » 

Le Tribunal estimera certainement a sa juste valeur la note de 
Faccuse Raeder concemant ce « moment crucial », car elle montre 
que ce jour-la, 14 decembre, Hitler ordonna au Commandement 
supreme des Forces armies d’entreprendre des preparatifs contre 
la Norvege. 

Si le Tribunal veut Men se referer maintenant au document 
PS-007 qui figure plus loin dans le livre de documents, et qui, le 
Tribunal s'en souviendra, est le rapport de Rosenberg sur Tactivite 
de son organisation (il figure apres la serie de documents «D»), 
il verra dans les dix demieres lignes de Tannexe 1 traitant de la 
Norvege, quhl y eut encore des reunions entre Quisling et les chefs 
nazis en decembre. Je lis maintenant ce passage : 

« Comme resultat de ces demarches Quisling obtint une audience 
personnelle du Fuhrer le 16 decembre, et une autre Ms, le 


284 



*1 d^c. 45 


18 decembre. Au cours de cette demiere audience, le Fuhrer insista 
a plusieurs reprises sur le fait que lui, persoBneliement, prefererait 
voir la Norvege et ia Scandinavie tout entiere adopter une attitude 
de neutralite complete, II n’avait pas, ajouta-t-il, rintention d'elargir 
le theatre de la guerre, et d'attirer encore d’autres nations dans 
le’ confiit. », 

Comme je i’ai dit au debut de la presentation de cette partie de 
Fexpose, voila un cas ou il fallut faire pression sur Hitler pour 
Fentrainer a participer a ces operations. 

Et le rapport continue : 

«Si Fennemi devait tenter d’etendre la guerre, dans le but de 
poursuivre Fencerclement et Fintimidation du Grand Reich allemand, 
celui-ci devrait se garder lui-meme centre une entreprise de ce 
genre, Afin de contre-balancer Factivite accrue des propagandas 
ennemies, le Fuhrer promit a Quisling de financer son mouvement, 
qui slnspirait de Fideologie de la Plus Grande Allemagne. Le cdte 
miiitaire de cette entreprise fut confie a Ffitat-Major militaire 
special qui chargea Quisling de missions speciales. Le Eeichsleiter 
Rosenberg devait s'occuper de Inspect politique. C'est le ministere 
des Affaires etrangeres, e'est-a-dire les services de Ribbentrop, 
qui devait fournir les fonds necessaires; le ministre des Affaires 
etrangeres, e’est-a-dire Ribbentrop, recevant des informations 
constantes du bureau des Affaires etrangeres, e’est-a-dire de 
Forganisation Rosenberg. 

«Le chef de section Scheidt etait charge de maintenir la liaison 
avec Quisling, Au cours de Fevolution ulterieure, il fut nomme 
adjoint de Fattache naval a Oslo . . . Des ordres furent donnes pour 
que tout ceci soit entoure du secret le plus absolu. » 

Et la encore, le Tribunal remarquera les rapports etroits existant 
entre Quisling et les politiciens nazis, ainsi qu'avec les chefs de 
service nazis. 

Les informations que possMe le Ministere Public sur les eve- 
nements de janvier 1940 ne sont pas completes, mats le Tribunal se 
rendra compte que les activites de Rosenberg et de Raeder porterent 
leurs fruits, Je vous invite a considerer une lettre de Keitel, 
document C-63 depose sous le n® GB-87. Le Tribunal verra que e'est 
un ordre — un memorandum — signe Keitel et date du 27 jan- 
vier 1940. Il porte la mention « Secret absolu », cinq copies, rMerence: 
Etude « N», ce qui etait encore un mot-code designant les pr^paratifs 
de Foperation «Weser tlbung». — «A ne transmettre que par 
officier». 

' Il porte en tete une note indiquant ' que ,« le Commandant en chef 
de la Marine » — e’est-a-dire Faccuse. Raeder — «possede un rapport 
sur la question. »', 
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. ■ Et. void le texte : 

«Le' Fiihrer et Commandant supreme des Forces armees desire 
que Fetude «N» soit poursuivie sous ma surveillance directe et 
personneUe, en liaison tres etroite avec la politique generate de 
guerre. Pour ces raisons le Fiihrer m’a charge de diriger les pr^ 
paratifs ulterieurs. 

«Dans ce but, un fitat-Major de travail a ete forme aupres du 
Quartier General du Commandement supreme des Forces armees. 
II sera le noyau du futur fitat-Major d'operations. » 

Puis, a la fin du memorandum: 

« Desormais, tons les plans porteront le titre de « Weser tJbung». 

J’aimerais attirer respectueusement Fattention du Tribunal sur 
Fimportance de ce document, sur la signature de Keitel qui y figure 
et la date a laquelle cette decision fut prise. 

Avant cette date, 27 Janvier 1940, les divers preparatifs de 
invasion du Danemark et de la Norvege avaient ete confies a un 
groupe relativement restreint qui devait persuader Hitler quhl etait 
desirable d^entreprendre cette operation contre la Norvege. Les 
directives de Keitel, donnees le 27 Janvier 1940 etablissent que le 
Commandement supreme des Forces armees, c’est-a-dire H’OKW, 
avait accepte Faventure norvegienne presentee par le groupe 
partisan; elles etablissent aussi que le Commandement supreme 
employait les ressources combinees de la machine de guerre 
ailemande pour Felaboration de plans precis et suivis pour Foperation. 
Le Tribunal observera qu’a partir de Janvier, les plans d’operations 
pour Finvasion de la Norvege et du Danemark se deroulerent 
normalement. 

J*attire maintenant Fattention du Tribunal sur certains passages 
du Journal de Faccuse Jodi qui font ressortir le progres des pre- 
paratifs. C'est le document PS-1809 qui apparaitra dans le proces- 
verbal sous le GB-88. C’est, le Tribunal le verra, le dernier 
texte du livre de documents. II y a une certaine confusion dans 
I’ordre des notes inscrites dans ce Journal, car les trois premieres 
pages relatent des faits qui seront examines dans une autre partie 
de Fexpose. Mais Jlnvite le Tribunal a se reporter au bas de la 
page 3 de ces extraits du Journal de Jodi. La note qui suit le titre : 
6 f^viier 1940 debute ainsi : 

«Idee nouvehe: executer uniquement <cH» et F«Exercice Weser» 
et garantir la neutralite de la Belgique pour la duree de la guerre. » 

J’aimerais repeter, si vous me le permettez : 

«Idee nouvelle: executer uniquement «H» et F«Exercice Weser» 
et garantir la neutralite de la Belgique pour la duree de la guerre.> 

J’attire maintenant Fattention du Tribunal sur les notes du 
21 fevrier. 

LE' TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Que signifie « Executer «H:»? 
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COMMANDANT JONES. — C’est la une' rMerence a un .autre 
mot-code « Hartmut » dont la signification sera doimee plus tard, 
dans un autre document, C*est un autre mot-code pour cette operation 
danoise et norvegienne. 

Les notes datees du 21 fevrier, dans le Journal de Jodi, debutant 
ainsi: 

«Le Fiihrer a, co.nfere avec le general von Ealkenhorst et Fa 
charge de preparer r.«Exercice Weser ». Falkenhorst accepte volon- 
tiers. Des instructions ont ete donnees aux trois sections des Forces 
annees, » ' . 

, , . Void la page suivante .. . 

, LE PRESIDENT. — Est-ce que r« Exerdce Weser » conceme aussi^ 
la Norvege? " . . .. 

COMMANDANT JONES. — Oui, Monsieur le President, cela 
conceme aussi la Norvege, c'est la traduction de Weser 'tlbung. 

Void la page suivante, datee du 28 fevrier: 

« Je propose d’abord au chef de FOKW et ensuite au Fiihrer que 
le « Cas Jaune», etle Tribunal s.ait que c’estM le mot-code designant 
Finvasion des Pays-Bas, et !’« Exerdce Weser », designant Finvasion 
de la Norvege et du Danemark, « soient prepares de fa^on a ce 
qulls soient independants Fun 'de Fautre, quant a la date et aux 
effectifs employes. Le Fiihrer est tout a fait d'accord si la chose est 
possible. » 

Le Tribunal observera que le nouveau proJet du '6 fevrier, de 
respecter la neutralite de la Belgique avait ete abandonne le 
28 fevrier. Je citerai maintenant les notes du 29 fevrier — je ne 
veux pas importuner le Tribunal avec celles du 28 fdvrier qui se 
rapportent aux effectifs a engager en Norvege et au Danemark — 
notes du ,29 fevrier, deuxieme paragraphe: 

«Le Fiihrer desire egalement avoir des forces importanteS ' a 
Copenhague et veut un plan ■ detaUle de saisie des batteries cotieres 
individuelles par les troupes d’assaut. Warlimont, dief de la Landes- 
verteidigung, a regu des instructions concemant la transmission 
immediate de Fordre a la Marine, FArmee et FAviation, ainsi 
qu’au chef de^ WZ, et la transmission d’un ordre similaire concer- 
nant le renforcement de Ffitat-Major. » 

Je iaisserai de cote pour le moment ; le journal de Jodi et 
j’attirerai Fattention du Tribunal sur Fimportant document C-174 
qui sera depose sous le n® GB-89. Le Tribunal constatera que ce 
sont ^ les ordres d'operation de ..Hitler completant les preparatifs 
d’invasion du Danemark et de la Norvege. II porte la date du 

mars 1940 et a pour titre : 

«Le Fiihrer et Commandant supreme des Forces armees. ' — 
Secret absolu. 
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« Directive pour le Fall Weser Ubung. 

« Le developpement de la situation en Scandinavie exige que 
tous les preparatifs soient faits pour Toccupation du Danemark et 
de la Norvege par une partie des Forces armees allemandes — - «FaIl 
Weser' llbung» — Cette operation doit empedier I’intervention 
britannique en Scandinavie et dans la Baltique; en outre, elle 
garantira notre base de mineral en SuMe et donnera a notre Marine 
et a notre Aviation une base de depart plus importante centre la 
Grande-Bretagne. » 

La deuxieme partie du paragraphe 1 : 

«£tant donne notre puissance militaire et politique, comparee 
a celle des fitats scandinaves, les eifectifs employes dans le «Fall 
Weser tlbung » seront aussi reduits que possible. La faiblesse 
numerique sera contre^balancee par une action audacieuse et une 
execution par surprise. En principe, nous ferons de notre mieux 
pour que Toperation ait Taspect d’une occupation pacifique dont 
le but serait la protection par des moyens militaires de la neutralite 
des fitats scandinaves. Les exigences correspondantes seront trans- 
mises aux Gouvernements au debut de Toccupation. Si e’est necessaire, 
nous ferons executer des demonstrations par les Forces navales et 
aeriennes. Si, malgre tout, une resistance se manifeste, tous les 
moyens militaires seront utilises pour I’^craser. » 

Suit, dans le paragraphe 2, a la page suivante : 

«Je diarge des preparatifs et de la conduite des operations 
centre le Danemark et la Norvege le general von Falkenhorst, 
commandant le XXI® Corps d’armee.» 

Paragraphe 3: 

« La traversee de la f rontiere danoise et les operations de debar- 
quement en Norvege, doivent avoir lieu simultanement. Jlnsiste 
sur le fait que les operations doivent etre preparees aussi rapidement 
que possible. Au cas ou Tennemi prendrait Finitiative des operations 
contre la Norvege, nous devons etre capables de repliquer immd- 
diatement par nos propres mesures. 

«I1 est tres important que les fitats scandinaves, aussi bien que 
nos adversaires de TOuest, soient surpris par nos mesures. Tous les 
preparatifs, particulierement ceux qui concement le transport et 
Tetat de preparation des troupes, le recrutement et Tembarquement 
des troupes, doivent ^tre faits en tenant compte de ce facteur. 

«Au cas ou les preparatifs d’embarquement ne pourraient plus 
etre tenus secrets, les chefs et les troupes ennemis seront trompes 
par de faux objectifs.» 

Et ensuite, paragraphe 4 de la page suivante : 

« L'occupation du Danemark sous le nomde « Weser Ubung Slid ». 
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« Tache du Groupe XXI : occupation par surprise du Jutland et 
de la Fioniej immediatement apres Foccupation de Seeland. 

«En plus, s’etant assure les positions les plus importantes, le 
Groupe s'avancera aussi vite que possible de Fionie Jusqu’a Skagen 
et vers la cote Est. » 

Suivent d’autres instructions concernant les operations, 

Paragraphe 5: « Occupation de la Norvege : Weser tJbung Nord ». 

« Tache assignee au Groupe XXI: s’emparer par surprise des 
positions les plus importantes sur la cote, par mer et par troupes 
aeroportees. 

«La Marine s’occupera de la preparation et de Fexecution des 
transports par mer des troupes de debarquement. » 

L’ordre se preoccupe maintenant du role de F Aviation et 
j’aimerais attirer Fattention du Tribunal sur cette remarque; e’est 
le paragraphe 5, de la page 3 de Fordre de Hitler : 

«Lorsque Foccupation sera totale, FAviation assurera la dMense 
aerienne et utilisera les bases norvegiennes pour la conduite de la 
guerre aerienne contre la Grande-Bretagne. » 

Je souligne ce passage des ce moment, car je reviendrai encore 
sur ce point a propos d’un autre document. 

Pendant que ces preparatifs se poursuivaient et juste avant la 
decision finale de Hitler ... 

LE president. — Avez-vous parle des initiales figurant a la 
premiere page de ce document: celles de Faccuse Frick? 

COMMANDANT JONES. — Ce sont les initiales de Fricke, mais 
il n’a aucun rapport avec Faccuse Frick. C’est un haut fonctionnaire 
de FAmiraute allemande qui n’a aucune relation avec Faccuse qui 
est devant le Tribunal. 

Comme je le disais, Monsieur le President, pendant que ces 
decisions etaient prises, I'organisation de Rosenberg recevait des 
rapports de Quisling, et si le Tribunal veut bien reprendre, pour la 
derniere fois, le document PS--007 qui est le rapport de Rosenberg, 
il remarquera quels renseignements Forganisation de Rosenberg 
fournissait a cette epoque. Le troisieme paragraphe, « Rapport de 
Quisling » — Annexe 1, page 2, dans le rapport Rosenberg qui traite 
de la Norvege — commence ainsi: 

«Les rapports de Quisling transmis a son representant en 
Allemagne, Hagelin, sur la possibilite d’une intervention des 
Puissances occidentales en Norvege avec le consentement tacite du 
Gouvernement norvegien, devinrent plus pressants en janvier. Ces 
communications de plus en plus substantielles etaient en contraste 
absolu avec Fopinion de la Legation allemande a Oslo, qui se basalt 
sur le desir de neutralite du Gouvernement norvegien d’alors, le 
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cabinet Nygardsvold, et, qui etait convaincue des intentions de ce 
Gouvernement et de sa decision de defendre la. neutralite de son 
pays. Personne en Norvege ne savait que le representant de 
Quisling en Aliemagne maintenait des relations etroites avec lui; 
par consequent, il reussit a prendre pied dans les cercles gouverne- 
mentaux du cabinet Nygardsvold et a connaitre ainsi les veritables 
intentions des membres du cabinet. Hagelin transmit ce qu'il avait 
entendu a ce sujet au « Bureau de Rosenberg » qui fit parvenir 
ces nouvelles au Fiihrer par I’intermediaire du Reidisleiter Rosen- 
berg. Pendant la nuit du 16 au 17 fevrier, des destroyers anglais 
attaquerent le vapeur allemand Altmark dans le Joessingfjord. » 

Le Tribunal se souviendra de la mention faite ici de Taction du 
destroyer anglais Cossacfc contre le'vaisseau de la Marine auxiiiaire 
allemande Altmark qui transportait vers TAllemagne 300 prison- 
niers anglais captures en haute mer, et traversait les eaux 
territoriales norvegiennes. L’opinion de la D^egation britannique 
en ce qui concerne cet episode est que le fait pour le vapeur 
Altmark de traverser les eaux territoriales norvegiennes constituait 
en soi une violation flagrante de la neutralite norvegienne, et 
Taction du navire de Sa Majeste Cossack qui devait simplement 
sauver 300 prisonniers anglais a bord^ — aucune tentative n^etant 
faite pour detruire V Altmark ou s’emparer de Tequipage — etait 
absolument conforme au Droit international. 

Le rapport de Rosenberg, dont j'ai interrompu la lecture pour 
exposer le point de vue britannique en ce qui concerne Taffaire de 
V Altmark, continue : 

<(L'attitude du Gouvernement norvegien devant cette question 
permettait de supposer que certains accords entre le Gouvernement 
norvegien et les Allies avaient ete conclus secretement. Cette 
supposition fut confirmee par les rapports du chef de section. 
Scheldt qui, de son cote tirait son information de Hagelin et 
de Quisling. Meme apres cet incident, la Legation allemande a Oslo 
soutenait le point de vue contraire et continuait a croire, d’apres 
ces rapports, aux bonnes intentions des Norvegiens.» 

Le Tribunal verra que le Gouvernement nazi preferait les 
rapports du traitre Quisling au jugement sense des diplomates 
allemands en Norvege. Le resultat de la reception de rapports de 
cette sorte fut la decision de Hitler d'envahir la Norvege et le 
Danemark. Les details les plus importants des preparMifs de 
Tinvasion se trouvent a nouveau dans le Journal de Jodi qui est 
le dernier dans ce livre de documents. 

J’attire Tattention du Tribunal sur ce qui fut inscrit le 3 mars : 

<cLe Fiihrer s’exprime de fa§on tres nette sur la necessite d*une 
entree rapide et en force en «N» qui est la Norvege. 
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«Aucun dMai de la part d’une section quelconque des forces 
armees. Acceleration urgente de Tattaque est necessaire. » 

Et ensuite derniere note prise le 3 mars : 

«Le Fiihrer decide d’executer r«Exercice Weser » quelques 
Jours avant le «Cas Jaune». 

De sorte que Timportante decision de strategic qui tracassait 
depuis un certain temps le Commandement allemand avait ete prise* 
a ce moment, et le destin de la Scandinavia devait dtre scelle 
avant celui des Pays-Bas. Le Tribunal observera, d’apres ces notes 
du 3 mars, qu’a dater de ce Jour, Hitler s’etait convert! avec 
enthousiasme a Fidee d’une agression contre la Norvege. 

Dans le Journal de Jodi, le 5 mars, figurent les notes suivantes: 

« Grande conference avec les trois Commandants en chef au 
sujet de F«Exercice Weser ». Le Feldmarschall est furieux parce 
qu'il n’a pas ete consulte Jusqu'a present. II ne veut ecouter 
personne et insiste pour montrer que tous les preparatifs faits 
Jusqu’a maintenant sont sans valeur. 

«Eesultat: 

«a) Forces superieures a Narvik; 

«bj La Marine doit laisser des bateaux dans les ports (Hipper 
ou Liitzow a Trondheim); 

«c) Christiansand peut etre laisse de cote tout d’abord; 

«d) Six divisions envisagees pour la Norvege; 

«ej Prendre pied immediatement a Copenhague aussi.» 

Je desire maintenant porter a Fattention du Tribunal les notes 
datees du 13 mars, que le Tribunal peut tenir pour un des points 
les plus interessants de toute la documentation sur cette affaire. 

«Le Fiihrer n’a pas encore donne dbrdres pour le « Weser 
tjbung». II cherche encore une Justification. » 

Ce qui fut note le Jour suivant, 14 mars, montre une preoccupation 
semblable de la part de Hitler, cherchant une justification pour cette 
flagrante agression. On y lit: 

«Les Anglais surveillent de pres la Mer du Nord, avec quinze ou 
seize sous»marins et on ne sait trop shls protegent leurs propres 
operations ou empechent des operations de la part des Allemands, 
Le , Fuhrer n'a' pas encore decide quel pretexte on , donnerait a 
F«Exercice Weser 

' J’aimerais inviter le Tribunal a examiner ensuite les notes du 
21 mars, lesquelles par inadvertance ont ete incluses au bas de la 
page 6, a la page suivante: 

« Hesitations du XXF Corps d’armee — » 
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D'apres les documents que j’ai deposes, le Tribunal a vu que 
le XXP Corps d’armee etait commande par Falkenhorst, designe 
pour diriger cette invasion, 

« Hesitations du XXP Corps d’armee au sujet du grand intervalle 
entre la prise des positions de depart a 5 h. 30 et la rupture des 
negociations diplomatiques. Le Fiihrer repousse toute negociation 
prealable pour eviter une demande d'assistance a TAngleterre et 
a rAmerique. S'il y a une resistance quelconque, elle doit etre brisee 
sans pitie. Les plenipotentiaires politiques doivent insister sur les 
mesures militaires prevues, et meme en exagerer rimportance. » 

Tout commentaire me sembie inutile. Void la suite, page 5, notes 
du 28 mars, troisieme phrase: 

« Les officiers de Marine, individuellement, semblent peu en- 
thousiastes a regard de r«Exercice Weser» et ont besoin d’un 
stimulant. De meme Falkenhorst et les trois autres commandants 
sont soucieux de problemes qui ne les concernent pas. Krancke voit 
plus de desavantages que d’avantages. Au cours de la soiree, le 
Fiihrer visite la salle de cartes et declare frandiement qull ne 
tolerera pas que la Marine sorte des ports norvdgiens tout de suite. 
Narvik, Trondheim et Oslo devront rester occupes par les Forces 
navales. » 

Le Tribunal observera que Jodi, id comme tou jours, agit comme 
collaborateur fidele de Hitler, 

Puis le 2 avril: 

«15h. 30. Les Commandants en chef de la Marine et de T Aviation 
et le general von Falkenhorst conferent avec le Fuhrer. Tons con- 
firment que les preparatifs sont adheves. Le Fuhrer donne des 
ordres pour Texecution du Weser tlbung le 9 avril. » 

Enlln les dernieres notes de la page suivante, du 4 avril: 

«Le Fuhrer prepare les proclamations. Pieckenbrock, chef du 
service militaire de renseignements revient avec de bons resultats 
de ses conversations avec Quisling a Copenhague.» 

Jusqu’a la demiere minute la trahison de Quisling etait des plus 
„ actives. ... 

Le Ministere Public a en sa possession quantite d’ordres d'ope- 
rations relatifs a Tagression contre la Norvege et le Danemark. J’ai 
rintention d’attirer rattention du Tribunal sur deux de ces ordres 
seulement, montrant Tetendue du secret et la duperie dont ont fait 
preuve les accuses et leurs complices au cours de cette agression. 
J'attire maintenant Tattention du Tribunal sur le document C~1 15 
qui est depose sous le n® GB-90. J'attire tout d’abord rattention du 
Tribunal sur le deuxieme paragraphe: « Ordres generaux », dates 
du, 4 avril. 1940. . , 
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<cLes «Sperrbrecher», na vires charges de briser le barrage et 
camoufles en bateaux de commerce, penetreront sans attirer ' ratten- 
tion et avec leurs feux de position dans le fjord d’Oslo, A tout appel 
des stations cotieres et des vedettes de surveillance, on repondra en 
dormant des noms de vapours anglais. Jlnsiste particulierement sur 
Fimportance qull y a a ne pas signaler les operations avant 
rheure «H». 

Dans la note suivante, on trouve un ordre destine aux patrouilles 
de reconnaissance, date du 24 mars 1940 : « Attitude pendant I’entree 
dans le port.» Je desire attirer Fattention du Tribunal sur le 
paragraphe 3: 

«I1 faudra, aussi longtemps que possible, s’en tenir a ce 
camouflage en navires anglais. On repondra en anglais a tous les 
appels en morse des navires norvegiens. En reponse aux questions, 
le texte suivant ou approchant sera dioisi : 

« Breve visite a Bergen — pas d’intentions hostiles. 

«Les appels recevront comme reponse des noms de navires de 
guerre britanniques : 

«K51n H. M. S Cairo. 

« Konigsberg H. M. S Calcutta. 

«Bremse H.M. S Faulkner. 

«Karl Peters H. M. S Halcyon. 

« Leopard British Destroyer. 

«Wolf British Destroyer. 

«S. Boote Vedettes lance-torpilles britanniques. 

«Des dispositions doivent etre prises afin que les pavilions de 
guerre britanniques puissent etre eclaires. Se tenir continuellement 
pret a repandre un ecran de fumee.» 

Puis, enfin Fordre suivant, en date du 24 mars 1940, annexe 3: 
«Du Commandant en chef des Forces de reconnaissance. Tres 
secret. » La page suivante, page 2 : 

«Ce qui suit doit etre considere comme directive si Fune de nos 
unites se trouvait forcee a repondre aux appels des vaisseaux qui 
croisent dans les parages. 

«Au cas ou le Koln serait interpelle, repondre: H. M. S Cairo. 

«Si on donne Fordre d'arreter: 

«a) S’il vous plait, repetez dernier signal. 

«h) Impossible de comprendre votre signal. 

«En cas de coup de feu d’avertissement : cessez le feu. Navire 
britannique. Bon ami. 

«En cas d’une demande quant a la destination et au but: nous 
nous rendons a Bergen. Poursuivons les vapeurs allemands.» 
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Et eMn, j'attire rattention du Tribunal sur le document C-151 
qui port era le if GB-91 et qui est un ordre de Donitz afferent a 
cette optotion. Le Tribunal voudra bien observer qu’il porte la 
mention: « Secret absolu. Ordre d’operations «Hartmut». Occupation 
du Danemark et de la Norvege. Get ordre prendra effet quand sera 
prononce le nom «Hartmut». A ce moment, les ordres valables 
precedemment pour les autres na vires ne le sont plus. 

«Le jour et I’heure sont designes comme «JourWeser» et «Heure 
Weser», toute Toperation est connue sous la designation «Weser 
tJbuiig» (Exercice Weser). 

«L’operation ordonnee par ce mot chiffre a comme objectif un 
debarquement rapide, par surprise, en Norvege. Simultanement le 
Danemark sera occupe du cote de la Baltique et par terre.^ 

II y a ^ la fin de ce paragraphe une autre contribution de Donitz 
a cette machination: «Les forces navales, en entrant dans le port, 
battront pavilion britannique jusqu’a ce que les troupes aient 
debarque, sauf peut-etre a Narvik. » * 

Le Tribunal salt maintenant, car c’est deja un fait historique, 
que le 9 avril 1940, les nazis attaquerent la Norvege et le Danemark 
qui ne soupQonnaient rien et qui etaient absolument desarmes. 
Llnvasion deja commencee, un memorandum allemand fut remis 
aux Gouvernements de la Norvege et du Danemark pour essayer de 
Justifier Taction allemande. J'attire maintenant Tattention du Tribunal 
sur le document TC-55, if GB-92. II se trouve au debut du livre: 
le sixieme du livre. Je ne me propose pas de lire integralement ce 
mtoorandum. II est certain que les avocats des accuses reprendront 
certaines parties qui leur paraitront interessantes pour la cause 
qulls defendent, mais le Tribunal observera qu’on y pretend que 
TAngleterre et la France se sont rendues coupables, dans leurs 
methodes de guerre navale, dlnfractions au Droit international, et 
que la Grande-Bretagne et la France elles-memes faisaient des plans 
pour envahir la Norvege et Toccuper, et de plus, que le Gouverne- 
ment de la Norvege etait dispose a approuver une telle situation. 

Le memorandum expose, et j'attire Tattention du Tribunal sur 
la page 3, le paragraphe se trouvant juste au milieu de la page 
commen^ant par : .« Les troupes allemandes par consequent, ne 
prennent pas pied sur le sol norvegien en tant que troupes ennemies. 
Le Haut Commandement allemand n'a pas Tintention d’utiliser les 
points occupes par les troupes allemandes, comme bases d’operations 
contre TAngleterre, aussi longtemps qull n’y sera pas force par les 
mesures prises par TAngleterre et la France. Les operations militaires 
allemandes ont davantage comme but exclusif de proteger le Nord 
contre Toccupation prevue par les Forces anglo-franqaises des points 
fortifies norvegiens.> 
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En rapport avec cette declaration, je voudrais rappeler au Tri- 
bunal que dans son ordre d’operation du mars, Hitler avait deja 
donne Fordre aux Forces aeriennes d’utiiiser les bases norvegiennes 
pour la guerre centre FAngieterre, ceci a la date du mars. Et ceci 
est le memorandum qui fut remis en guise d’excuse le 9 avrii. Les 
deux demiers paragraphes du memorandum allemand a la Norvege 
et au Danemark, le Tribunal s’en doute, sont une combinaison dont 
les nazis sont coutumiers: diplomatie hypocrite et menace d’emploi 
de la force. En void le texte : 

« Le Gouvernement du Reich s'attend done k ce que le Gou- 
vernement royal norvegien et le peuple norvegien repondent avec 
comprehension aux mesures allemandes, et n'y offrent aucune 
resistance. Toute resistance devrait etre et sera brisee par tous les 
moyens possibles par les Forces allemandes, et par consequent ne 
conduirait qu’a une effusion de sang absolument inutile. Le Gou- 
vernement royal de Norvege est par consequent prie de prendre 
toutes les mesures, avec la plus grande rapidite, pour s'assurer que 
Favance des troupes allemandes puisse avoir lieu sans friction et 
sans difficultes. fitant donne les bonnes relations existant depuis 
tou jours entre FAllemagne et la Norvege, le Gouvernement du 
Reich declare au Gouvernement royal de Norvege que FAllemagne 
n’a aucune intention de violer par ces mesures Fintegrite territoriale 
et Findependance politique du Royaume de Norvege, ni maintenant 
ni dans Favenir. » 

Ce que les nazis entendaient par protection du Royaume de 
Norvege, on le vit le 9 avril. 

J’attire maintenant Fattention du Tribunal sur le document 
TC-56 qui sera le n® GB-93 et qui est un rapport du Commandant 
en chef des Forces royales norvegiennes. II se trouve au debut du 
livre de documents, le dernier des documents TC. 

Je nlmportunerai pas le Tribunal avec la premiere page de ce 
rapport, mais shl veut bien se referer a la deuxieme, on y lit : 

«Les Allemands, considerant la longueur des voies de com- 
munication et la menace que representait la marine britannique, 
comprirent clairement la necessite d'attaquer par surprise et avec 
rapidite. Afin de paralyser la volonte du peuple norvegien de 
defendre son pays et d'empecher en meme temps une intervention 
alliee, ils ont prevu la conquete simultanee de toutes les villes 
importantes de la cote. Les membres du Gouvernement et du 
Parlement, et les autres personnalites militaires et civiles detenant 
des postes importants, devaient etre arretes avant qu^une resistance 
organisee ait pu etre mise sur pied, et le Roi devait etre force de 
former un nouveau cabinet avec Quisling comme chef. » 
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Le paragraphe suivant a deja ete lu par rAvocat General 
britannique dans son discours, et je mentionnerai simpiement 
Favant-demier paragraphe : 

«L’attaque allemande vint par surprise et, conformement aux 
previsions, toutes les villes envahies le long de la cote furent 
conquises avec des pertes tres legeres. Dans le fjord d’Oslo, toute- 
fois, le croiseur Blucher a bord duquel se trouvaient le general 
Engelbrecht et une partie de sa division, Ffiltat-Maj or technique et 
les specialistes qui devaient assurer le controle d’Oslo, fut coule. 
Le proj^t de s’emparer du Roi, des membres du Gouvernement et 
du Parlement, edioua. En depit de la surprise de Fattaque, la 
resistance fut organisee d’un bout a Fautre du pays. » 

C’est la un bref apergu des evenements en Norvege. 

Ce qui se passa au Danemark est expose dans un memorandum 
prepare par le Gouvernement royal danois, dont une copie a ete 
ddpos^e sous la cote GB-94 et dont im extrait figure dans le document 
D“628 qui suit les documents TC. 

« Extraits du memorandum concernant Fattitude de FAllemagne 
a Fegard du Danemark — avant et pendant Foccupation — prepare 
par le Gouvernement royal du Danemark. 

«Le 9 avril 1940, a 4 h. 20 du matin, le Ministre allemand se 
presenta a la residence privee du ministre des Affaires etrangeres 
danois, accompagne de Fattache de FAir de la Legation. Le rendez- 
vous avait ete fixe par un appel telephonique de la Legation alle- 
mande au Secretariat general du ministere des Affaires etrangeres 
a 4 heures ce meme matin. Le Ministre dit immediatement que 
FAllemagne avait des preuves irrefutables des intentions anglaises 
d’occuper des bases au Danemark et en Norvege. L’Allemagne 
devait proteger le, Danemark contre cette eventualite. C’est pour 
cela que les soldats allemands franchissaient la frontiere et prenaient 
pied dans divers points de la Zelande, y compris le port de Copen- 
hague ; dans peu de temps des bombardiers allemands survoleraient 
Copenhague; ils avaient Fordre de ne pas bombarder jusqu’a ce 
qu’ils resolvent d’autres directives. II appartenait desormais aux 
Danois d’empecher toute resistance car elle entrainerait les plus 
terribles consequences. L’Allemagne s’engageait a garantir Fintegrite 
territoriale du Danemark et son independance politique. Elle n’inter- 
viendrait pas dans les affaires interieures, mais voulait s’assurer 
de la neutralite du pays. C’est dans ce but que la presence de la 
Wehrmacht au Danemark pendant la guerre etait necessaire. 

«Le ministre des Affaires etrangeres declara dans sa reponse que 
Fallegation concernant les plans britanniques d’occuper le Danemark 
etait completement denuee de fondement; il n’y avait aucune 
semblable probabilite. Le ministre des Affaires etrangeres protesta 
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en outre contre la violation de la neutralite du Danemark qui, 
d’apres la .declaration du rninistre allemand, etait en' cours. II 
declarait de plus, qull ne pouvait donner une reponse aux exigences 
qui de valent etre soumises au Roi et au Premier Ministre et observa 
en outre que Tambassadeur allemand savait, comme tout ie monde, 
que les Forces armees danoises avaient Fordre de s’opposer a toute 
violation ' de la neutralite danoise; de sorte que vraisemblablement, 
des combats etaient deja en cours. En reponse, Fambassadeur ^ 
allemand declara que la question etait tres urgente et qull fallait' 
au moins eviter les bombardements aeriens.» 

Ce qui se produisit par la suite est decrit dans une depedie de 
Fambassadeur britannique a Cop.enbague au ministere des Affaires 
etrangeres britannique. Le Tribunal la trouvera dans le document 
D-627, precddant celui que je viens de lire. Ce document sera depose 
sous le n® GB~95. 

Cette depeciie dit: 

«Les evenements qui se deroulerent le 9 avril ont ete recon- 
stitues par les membres de mon personnel d’apres les declarations 
des temoins oculaires et d’apres des informations dignes de foi, 
reques ulterieurement et exposees plus bas. 

«Au debut de la matinee, vers 5 heures, trois petits transports 
allemands entrerent dans ie port de Copenhague, pendant qu’une 
quantite d’avions les survolaient. La batterie nord qui gardait 
Fentree du port envoya un coup d’avertissement aux avions, lorsqu’on 
s’aperqut qu’ils portaient des cocardes allemandes, A part ceci, les 
Danois n’offrirent aucune autre resistance et les na vires allemands 
Jeterent Fancre le long des quais dans le port libre. Certains de ces 
avions jeterent ensuite des tracts sur la ville, engageant la popu- 
lation a rester et a collaborer avec les Allemands. Ci- joint vous 
trouverez un specimen de ces tracts ecrit dans un jargon norvegien- 
danois, mepris du detail assez curieux de la part des Allemands. 

«800 soldats environ debarquerent, completement equipes et 
mardierent sur Kastellet, la vieille forteresse de Copenhague qui 
est maintenant une caserne. La porte etait cadenassee, les Allemands 
la iirent sauter avec des explosifs et encerclerent tous les soldats 
danois qui se trouvaient a FintMeur avec les femmes qui travail- 
laient au mess. La gamison n’offrit aucune resistance et il semble 
qu’ils furent pris completement par surprise. Un officier essaya de 
s’enfuir dans une auto, pnais son chauffeur fut atteint par une balle 
avant qu’ils n’aient pu partir et mourut deux Jours apres a Fhopital. 
Apres s’ etre empare des casernes, un des detachements fut envoye 
au palais du Roi a Amalienborg ou il attaqua les sentinelles danoises 
de garde, en blessant trois, dont Fune mortellement . Pendant ce 
temps, une escadrille importante de bombardiers survolait la ville 
a basse altitude. » ■ 
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Voici ie dernier paragraphe du telegramme: 

« II a ete difficile de verifier exactement ce . qui s'est passe au 
Jutland ... II est Clair, cependant que rennemi envahit le Jutland 
par le sud, a Taube du 9 avril et rencontra tout d'abord une resistance 
des Forces danoises qui subirent quelques pertes . . . Les possibilites 
de resistance furent diminuees par Tefiet de surprise qui semble 
avoir ete tres grand* Le directeur de Cabinet du ministere de la 
Guerre, par exemple, vint en auto a Copenhague, le matin du 
9 avril ; il passa allegrement devant une sentinelle qui Tinterpella, 
ignorant totalement qu’elle ne f aisait pas partie de ses propres 
hommes. II Mint qu’une balle traversat les basques de son vetement 
pour dissiper ses illusions. » 

Le memorandum allemand adresse aux Gouvemements danois 
et norvegien parlait du desir de TAllemagne de maintenir rintegritd 
territoriale et Tindependance politique de ces deux petits pays. 

Je vais terminer en attirant 1’ attention du Tribunal sur deux 
documents qui indiquent quel genre d’integrite territoriale -et 
d’independance politique avaient envisage les conspirateurs nazis 
pour les victimes de leur agression. J’attirerai d’abord Tattention 
du Tribunal sur un extrait du journal de Jodi qui est le dernier 
document de ce livre, a la derniere page ; la note est datee du 
19 avril: 

« Nouvelle crise. L’envoye Brauer (c’est le ministre allemand en 
Norvege), est rappele. Puisque la Norvege est en guerre avec nous, 
la tachc du ministere des Affaires etrangeres est achevee. D’apres 
Topinion du Fiihrer, il faut utiliser la force. On dit que le Gauleiter 
Terboven recevra un poste. Le Feldmarschall (terme qui vraisem- 
blablement, d'apres les autres extraits, designe Goring) prend la 
memo attitude. Il nous reprodie de n’avoir pas pris de mesures 
suffisamment energiques centre la population civile, de n’avoir pas 
pu nous emparer des centrales electriques et il regrette que la 
Marine ne nous ait pas foumi d’effectifs suffisants. L’ Aviation ne 
pent pas tout faire.» 

Le Tribunal verra, d’apres cet extrait et la mention qui y est 
faite du Gauleiter Terboven, que des le 19 avril le regime des Gau- 
leiter avait remplace celui du Gouvemement norvegien. 

Le dernier document est le document C-41 qui sera le n® GB-96. 
C’est un memorandum date du 3 juin 1940, signe par Fricke (qui 
naturellement n’a aucun rapport avec Taccus^ Frick). Fricke etait 
a cette date, le chef de la division d’operations de TEtat-Major de 
la Marine qui etait une position-clef au centre nerveux m^me des 
operations navales allemandes. C’est pourquoi, comme le Tribimal 
Fa observe, il paraphait les documents navals importants. 

Ce memorandum, comme je Tai dit, est date du 3 juin 1940 et 
conceme les questions d’expansion et de bases territoriales. 
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«Ces problemes sont d'm caractere essentiellemeiit politique et 
posent des quantites de questions qu’ll n’appartient pas a k' Marine 
de resoudre, mais aussi ils alfectent materiellement, selon la maniere 
dont on les resoudra, les possibilites strategiques qui s’offrent a nous 
a Tavenir. 

« On salt fort bien, sans qu’il soit necessaire^ de le mentionner 
encore, que la position actuelle de rAllemagne dans les passes de la 
bale de Heligoland et dans la Baltique qui est bordee par toute une 
serie d’fitats et soumise k leur influence, compromet Tavenir de la 
Plus Grande Allemagne. Si, de plus, on etend ces possibilites strate- 
giques jusqu’a mettre un terme a Fisolement geographique de 
rAllemagne vis-a-vis des pays d’outre-mer, il faut alors, d’une fagon 
ou d’une autre, mettre fin a cet etat de choses a la fin de la guerre. 
La solution pourrait peut-etre se trouver dans les possibilites 
suivantes : 

«1® Les territoires du Danemark, de la Norvege et du nord de 
la France acquis au cours de la guerre restent occupes et seront 
organises de telle sorte que, dans Favenir, on puisse les considerer 
comme des possessions allemandes. 

« Cette solution sera souhaitable pour les regions ou la severite 
de la decision fait et fera de Teffet sur Tennemi et ou une germani- 
sation graduelle du territoire semble possible. 

« 2® Saisir et detenir des regions qui n’ont aucune relation directe 
avec rAllemagne proprement dite et qui, ainsi que dans la solution 
russe de Hangoe, forment enclave permanente dans un fitat ennemi. 
Des regions de ce genre pourraient etre envisagees aux alentours 
de Brest et de Trondheim ... 

<<3*^ La puissance de la Plus Grande Allemagne dans les regions 
strategiques acquises dans cette guerre devrait avoir pour conse- 
quence une dependance politique, economique et militaire totale 
vis-a-vis de I’AHemagne, des populations qui y vivent. Si les 
resultats suivants etaient obtenus: Si 1’ expansion etait entreprise 
(sur une echelle que je decrirai plus tard) au moyen des mesures 
militaires d’occupation prises pendant la guerre, si les possibilites 
de resistance de la France (unite nationale, ressources minerales, 
industries, force armee) etaient tellement brisees qu’une renaissance 
puisse etre consideree comme hors de question, si les petits Etats, 
tels que les Pays-Bas, le Danemark et la Norvege etaient contraints 
d'accepter une dependance vis-a-vis de nous qui nous permettrait 
en toutes circonstances eta tons moments de les reoccuper aisement, 
alors pratiquement, mais psychologiquement beaucoup plus encore, 
on obtiendrait le meme resultat.» 

Ensuite Fricke recommande: 

« La, solution exprimee au paragraphe 3 semble par consequent 
la bonne, c’est-a-dire : ecraser la France, occuper la Belgique, une 
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partie de la France du Nord 'et de TEst, permettre aux Pays-Bas, 
au Danemark et a la Norvege d'exister sur la base indiquee plus 
haut.'» 

Et enfin le paragraphe essentiel de ce rapport de Fricke est le 
suivant : 

« Le temps montrera dans quelle mesure Tissue de la guerre 
avec TAngleterre rend possible me extension de ces demandes.» 

Le Ministere Public estime que ce document et d’autres qui ont 
deja He lus et deposes devoilent les pretentions des nazis. Ces 
documents revelent la menace derriere la « bonne volonte» de 
Goring; ils montrent la duplicite de la diplomatie de Ribbentrop, 
la realite qui se cache derriere Tideologie politique de trafiquants 
de la trahison comme Rosenberg et enfin et par-dessus tout, ils 
rendent meprisable le metier de Keitel et de Raeder. 

LE PRESIDENT* — Le Tribunal suspend Taudience. 

(Uaudience est suspendue,) 

M. ROBERTS. — Plaise au Tribunal. C'est a moi qu’est devolue 
la tache de presenter cette partie du chef d’accusation n® 2 qui 
traite des allegations concemant la Belgique, les Pays-Bas et le 
Luxembourg. Les inculpations II, III, IV, IX, XI, XIII, XIV, XVIII, 
XIX et XXIII sont relatives aux violations de certains traites, de 
certaines conventions et de certaines assurances. En ce qui conceme 
les traites, une partie d’entre eux a deJa ete deposee comme preuve 
et j’en parlerai quand le moment sera venu. Avant d*en venir aux 
details, puis-je rappeler au Tribunal Thistoire de ces malheureux 
pays, la Belgique et la HoUande, specialement la Belgique, qui 
depuis bien des siecles a toujours ete le sujet de discorde en Europe? 

Llndependance de la Belgique, le Tribunal s'en souviendra, fut 
garantie en 1839 par les grandes Puissances europeennes; cette 
garantie fut observee pendant soixante-quinze ans; elle fut ensuite 
honteusement violee par les AUemands en 1914, ce qui dechaina 
toutes les horreurs de la guerre en Belgique et les horreurs plus 
grandes encore de Toccupation allemande. L’Histoire devait se 
repeter d’une fagon encore plus effroyable 25 ans apres, en 1940, 
comme le Tribunal le sait deja. Le premier traite mentionne dans 
ces accusations est la Convention de La Haye de 1907 qui a deja 
die citee ici par Sir David. II n’est pas necessaire que je revienne 
sur ''ce sujet. , ■ ■ 

Le deuxieme traite est la Convention de Locarno, la convention 
d*arbitrage et de conciliation signee en 1925 par TAllemagne et la 
Belgique. Ceci a ete egalement exposd par Sir David (GB-15). 
Inutile d'y. revenir. 
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L’independance et la neutraUte des Beiges etaient garanties par 
rAllemagne dans ce pacte, 

Le traite snivant est la Convention d’arbitrage de La Haye de 
mai 1926, conclue entre FAllemagne et les Pays-Bas. C'est un 
document qull faut absolume^t deposer, il se trouve dans le Reidhs- 
gesetzhlatt que j'appellerai desormais «RGB» pour plus de rapidite 
et il sera vraisemblablement considere comme document de notoriete 
publique. Mais mes documents sont classes dans rordre que j’ai 
Fintention de suivre dans ma presentation, ce qui me parait plus 
simple, c’est le deuxieme ou le troisieme document (TC-16). 

LE PRESIDENT. — Cest le livre IV, n’est-ce pas? 

M. ROBERTS. — C’est le livre IV, Monsieur le President. C’est 
la Convention d’arbitrage et de conciliation de La Haye, conclue 
entre FAllemagne et les Pays-Bas, signee a La Haye en mai 1926. 
Les membres du Tribunal ont le document, il sera plus simple, Je 
pense, de n’en lire que Farticle premier. 

« Les Hautes Parties contractantes (c’est a dire FAllemagne et les 
Pays-Bas) s’engagent a soumettre a une procedure d’arbitrage ou 
de conciliation tons les desaccords, de quelque nature qu’ils soient, 
qui viendraient a s’elever entre elles, et qui n’auraient pu etre 
regies dans un delai raisonnable par les precedes ordinaires de la 
diplomatie ou qui n’auraient pas ete deferes a la Cour permanente 
de Justice Internationale. » 

Suivent toutes les clauses concemant le mecanisme de con- 
ciliation et dont la lecture n’est pas necessaire. Puis-je maintenant 
attirer votre attention sur le dernier article, article 21, qui stipule que 
la Convention sera valable pour une periode de 10 ans, et qu’elle 
sera renouvelee par tacite reconduction tons les 5 ans, a moins 
qu’elle ne soit denoncee par I’une ou Fautre des parties? Etce traite 
n’a jamais ete denonce par FAllemagne. 

Je le depose sous le n® TC-16 (GB-97), avec une copie certifiee 
conforme et une traduction pour le Tribunal. 

Comme le Tribunal le sait deja, c’est en 1928 que fut elabore a 
Paris le Pacte Briand-Kellogg d’apres lequel toutes les puissances 
renongaient a recourir a la guerre. C’est le document GB-18. Il me 
semble inutile d’y revenir. 

Tous ces traites appartiennent a Fepoque de la Republique de 
Weimar, le dernier est le Traite d’arbitrage, conclu entre FAllemagne 
et ie Luxembourg en 1929. C’est le document TC-20. Il se trouve 
deux documents plus loin que celui qui vient d’etre mentionne. 
C’est le Traite d’arbitrage et de conciliation entre FAllemagne et le 
Luxembourg signe a Geneve en 1929, Je demande la permission de;^ 
lire le debut de Farticle premier qui est connu : 
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«Les parties contractantes s’engagent, d’accord avec le^ present 
Traite, a regler par des moyens paciflques tous les desaccords, de 
quelque nature qu’ils soient, qui viendraient a s'elever entre elles et 
qu’il n’aurait pas ete possible de regler par les moyens diplomatiques. » 

.Suivent les clauses habituelles ayant trait au mecanisme du 
reglement pacifique des desaccords. 

Votre Honneur, c’etaient la les obligations du Traite. Puis-je 
deposer ce dernier traite TC-20 qui devient GB-98? Voila quelles 
etaient les obligations du traite entre TAllemagne et la Belgique 
a Tepoque oil le parti nazi prit le pouvoir en 1933 ; et comme vous 
Tavez deja entendu exposer par mon eminent ami, Hitler adopta 
et ratifia les obligations souscrites par TAllemagne au temps de la 
Republique de Weimar en ce qui conceme les traites qui avaient 
deja ete conclus. Rien n’est venu modifier la position de la Belgique 
jusqu'en mars 1936, date a laquelie FAUemagne reoccupa la Rhenanie 
et annonga naturellement qu’elle instaurait notamment a nouveau 
le service militaire obligatoire. Le 7 mars 1936, Hitler annonga dans 
un discours qu'il repudiait les obligations du Gouvemement allemand 
decoulant du Pacte de Locarno; la raison qufil donnait etait la 
conclusion du Pacte franco-sovietique de 1935. Sir David en a deja 
parle et a fait remarquer que Hitler, contrairement a ce qu’il preten- 
dait, n’avait aucun droit a se degager des obligations qui lui 
incombaient de par le Pacte de Locarno. Mais la Belgique restait 
naturellement seule, etant doime qu'elle-meme avait souscrit a 
diverses obligations a Locarno, en ediange de celles qui avaient ete 
souscrites par les autres nations. Maintenant Fune de ces obligations, 
c'est-a-dire celle de FAllemagne a Fegard du Pacte disparaissait. 

Et ainsi, Votre Honneur, le 30 janvier 1937, Hitler, peut-etre 
parce qull se rendait compte de la situation de la Belgique et des 
Pays-Bas, (document suivant du cahier, TC-33 et 35 que je depose 
sous le J3P GB-99) donna a ces deux pays de solennelles assurances 
(il employa le mot « solennelles ») qui ont deja ete lues par le Procureur 
General et que je ne desire pas relire. Mais le Tribunal verra 
qu’ elles comportent une garantie totale. En avril 1937, dans un 
document qui n’est pas en la possession du Tribunal, la Prance et 
FAngleterre delierent la Belgique des obligations qu’elle avait 
souscrites dans le Pacte de Locarno. C’est un fait historique qui 
figure dans un document, mais qui n’a pas ete copie. La Belgique 
donna naturellement des garanties de stiicte independance et de 
neutralite, et la France et FAngleterre garantirent leur aide au cas 
ou la Belgique se trouverait attaquee. C’est a cause de cette assurance 
que FAllemagne, le 13 octobre 1937, (document suivant), donna a la 
Belgique une garantie nette et sans restriction. (Document TC-34 
que je depose sous le n° GB-IOO.) C’est la declaration allemande du 
13 octobre 1937, ainsi congue: 
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« J'ai rhonneur, an nom du Gouvemement aEemand, de faire 
la communication suivante a Votre Excellence. Le Gouvemement 
allemand a pris connaissance avec un interet particulier de la 
declaration publique dans laquelle le Gouvemement beige definit 
la situation Internationale de la Belgique. Pour sa part, le Gouveme- 
ment allemand a exprime de fagon reiteree et en particulier dans 
la declaration qu'a faite le Chancelier du Reich allertiand au cours 
de son discours du 30 Janvier 1937, quel etait son point de vue. 
Le Gouvemement allemand a pris d’autre part connaissance de la 
declaration faite par les Gouvernements britannique et frangais 
le 24 avril 1937. » C’est le document, mentionne precedemment : 

«Puisque la conclusion d’un traite qui remplacerait le Traite 
de Locarno peut demander encore un certain delai, et dans le desir 
de renforcer les aspirations pacifiques des deux pays, le Gouveme- 
ment allemand considere qull est bon de definir maintenant sa 
propre attitude a Tegard de la Belgique. Dans ce but, il fait la 
declaration suivante : 

«1. Le Gouvemement allemand a pris note des opinions que le 
Gouvemement beige a Juge bon d'exprimer, c'est-a-dire : 

«a) La politique d'independance qu’il a Tintention de suivre en 
pleine souverainete ; 

«b) Sa decision de defendre les frontieres de la Belgique avec 
toutes ses forces contre toute agression ou invasion et d’empecher 
que le territoire beige ne soit utilise, dans un but d’agression contre 
un autre fitat, comme passage ou comme base d’operations par 
terre, par mer ou dans les airs et d’organiser la defense de la 
Belgique d’une maniere adaptee a ce but; 

«2. Le Gouvemement allemand considere que Tinviolabilite et 
I’integrite de la Belgique sont d’un interet commun pour les 
Puissances occidentales. II confirme sa determination de ne porter 
prejudice en aucune circonstance a cette inviolabilite et a cette 
integrite, et en toutes circonstances, de respecter le territoire beige, 
sauf naturellement au cas ou la Belgique serait amenee a prendre 
part dans un confiit militaire dirige contre TAllemagne et s’y 
trouverait directement impliquee. 

«3. Le Gouvemement allemand, de meme que les Gouverne- 
ments britannique et frangais, est pret a aider la Belgique si elle 
se trouvait Tobjet d’une attaque ou d’une invasion. » 

Void maintenant la page suivante: 

«Le Gouvemement beige a pris note avec une grande satis- 
faction de la declaration qui lui a ete communiquee ce jour par le 
Gouvemement allemand. II le remercie dialeureusement de cette 
communication. » 

Messieurs, puis-je m’arreter un instant pour insister sur I’im- 
portance de ce document? 
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En octabre 193 % rAllemagne donne solennellement a cette petite 
nation rassurance de ses intentions pacifiques et de son respect de 
rintegrite de ses frontieres qui sont d’lm interet commun pour la 
Belgique et les autres Puissances occidentales. 

Vous avez a juger les chefs du Gouvernement allemand et les 
chefs des Forces armees allemandes. Nous n’avons pas besoin de 
prouver que chacun de ces accuses etait parfaitement au courant 
de cette garantie solennellement donnee par son Gouvernement. 
Tous ces accuses, dans leur sphere d’infiuence respective — certains 
plus que d’autres — participerent a la honteuse violation de ce 
traite, deux ans et demi apres qull eut ete conclu; et je pense 
qu'en toute logique et justice, tous ces hommes doivent etre con- 
sideres comme ayant activement participe a cette odieuse violation 
de la foi juree qui a apporte la misere et la mort a tant de 
millions d’etres. 

On soutiendra naturellement que Keitel et Jodi, par exemple, 
etaient simplement d’honorables soldats executant leur tache. Ce 
Tribunal slnquietera certainement de savoir quelle sorte de code 
d’honneur ils observaient, qui leur permit de violer la parole donnee 
par leur pays. 

Cette declaration d’octobre 1937 signifiait tres peu de chose pour 
les chefs et pour le Haut Commandement de I’AHemagne; c’est 
ce que montre le document suivant: PS-375 (USA-84) deja 
mentionne bien des fois. Puis-je simplement en rappeler au Tribunal 
une ou deux phrases? Le document fut elabore le 25 aout 1938, 
a r§poque ou le drame tchecoslovaque se deroulait ; on ne savait 
pas encore s’il y aurait une guerre avec des puissances occidentales. 
Ce document, absolument secret, prepare par la 5^ section de I’lltat- 
Major general de I’aviation allemande a comme sujet : 

« Evolution du «Cas Vert», apergu de la situation, » Le mot 
correct serait plutdt : « Examen de la situation avec reference 
speciale a rennemi», Apparemment, certains officiers d'fitat-Major 
avaient ete charges de rediger ces appreciations. Etant donne le 
fait que ce document a deja ete lu, je pense qu’il me suffira d’en 
lire le dernier paragraphe qui est le paragraphe H debutant aii bas 
de la page 6, ravant-derniere page du document. Void ce para- 
graphe H: , 

« Proposition aux Forces aimees, Commandement supreme de 
lArmee et de la Marine. » Ce sont la des requetes a TArmee et a 
la Marine emanant d'un officier de Tfitat-Major de I'Air, et si vous 
prenez la page suivante, n® 4: 

«La Belgique et les Pays-Bas aux mains des Allemands, 
representeraient un avantage extraordinaire dans la poursuite de 
la guerre contre la Grande-Bretagne aussi bien que centre la 
France. Par consequent, nous estimons qu’il est essentiel de 
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coimaitre ropinion de rArmee sur les conditions dans lesqnelles 
roccupation de cette zone pourrait etre executee et le temps qtill 
nous faudrait pour la realiser. Dans ce cas, il serait necessaire de 
modifier a nouveau rimportance des effectifs prevus contre la 
Grande-Bretagne. » 

Ce que le Ministere Public desire etablir, grace a ce document, 
c’est que I’officier d’Etat-Major qui Ta redige supposait, et avec 
raison, que les chefs de la nation allemande et du Haut Commande- 
ment allemand ne prendraient nullement en consideration le fait 
que TAllemagne avait donne sa parole de ne pas envahir la Hollande 
ou la Belgique. Ces chefs recommandent cette operation comme 
presentant des avantages militaires, sachant fort bien que, si des 
chefs et le Fiihrer sont d’accord, les traites doivent rester lettre 
morte. Voila, je le repete, ce qu’etait Thonneur du Gouvemement 
allemand et de ses chefs. 

Maintenant, en mars 1939, comme on Ta deja prouve, ce qui restait 
de la Tchecoslovaquie fut annexe pacifiquement et vint alors le 
moment de donner d'autres garanties exprimees dans les documents 
suivants TC-35 et 39. Ce sont les assurances qui furent donnees 
a la Belgique et aux Pays-Bas le 28 avril 1939. 

Mon eminent ami, le commandant Elwyn Jones les a deja lues, 
c’est le n® GB-VS. II n’est pas necessaire que je les lise a nouveau. 

II y a aussi ime garantie donnee au Luxembourg, mentionnee 
a la page suivante TC-42, a. Cette assurance fut donnee dans le 
meme discours prononce par Hitler devant le Reichstag au sujet 
d^une note de M. Roosevelt que les intentions de Hitler rendaient 
im peu inquiet de Tautre cote de TAtlantique. Avant de donner 
lecture de ce document, puis-je dire que le Tribunal verra bientot, 
je crois, un film ou on entend Hitler prononcer ce discours? Vous 
aurez le privilege de voir Hitler d’humeur joviale, car ce discours 
fut prononce et accueilli avec bonne humeur. Vous verrez dans 
ce film que Taccuse Goring qui est assis au-dessus de Hitler dans 
la salle du Reichstag, apprecie enormement la plaisanterie. Et cette 
plaisanterie est la suivante: c’est une supposition absurde, de penser 
que TAllemagne pourrait peut-etre entrer en guerre contre Tun 
quelconque de ses voisins: telle etait la plaisanterie que chacun de 
ces messieurs semblait avoir beaucoup appreciee. 

Je vais me permettre de lire ce document: 

« Finalement, M. Roosevelt demande que nous soyons prets a lui 
fournir Tassurance que les Forces armees allemandes n’attaqueront 
pas les territoires ou les possessions des nations independantes 
suivantes, et par-dessus tout, que ces forces, ne penetreront pas au 
dela des frontieres. Et il continue en enumerant les pays en question : 
la Finlande, la Lettonie, la Lithuanie, rEsthonie, la Norvege, la Suede, 
le Danemark, la Hollande, la Belgique, la Grande-Bretagne, 
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ilrlande, la France, FEspagne, ie Portugal, la Suisse, le Liechten- 
stein, le Luxembourg, la Pologne, la Hongrie, la Koumanie, la 
Yougoslavie, la Eussie, la Bulgaria, la Turquie, FIrak, F Arable, 
la Syrie, la Palestine, Ffigypte et FIran. » 

« Reponse. — J’ai commence par me donner la peine de decouvrir 
dans le cas des pays enumeres, premierement, si ces pays se 
sentaient menaces et deuxiemement, en particulier, si cette question 
de M. Roosevelt etait le resultat d’une demarche de leur part, ou 
tout au moins avait ete posee avec leur consentement. 

«La reponse fut, de fagon unanime, une reponse negative qui 
dans certains cas, prit la forme d’un rejet absolu. En fait, cette 
contre-question de ma part n’a pu etre transmise a certains des 
pays et nations enumeres, puisqu’ils ne sont pas actuellement en 
possession de leur liberte — comme par exemple la Syrie — ^mais 
sont occupes par les Forces militaires d’Etats democratiques et par 
consequent prives de tous leurs droits, 

« Troisiemement, en dehors de ces considerations, tous les Etats 
ayant une frontiere commune avec FAllemagne ont regu des 
assurances bien plus solennelles et, par-dessus tout, des propositions 
bien plus nettes que celles que M. Roosevelt me demande dans 
son etrange telegramme. » 

Vous verrez que, bien qu’il se moque de M. Roosevelt, il suggere 
certainement en presence de Goring quhl est tout a fait absurde 
de penser que FAllemagne puisse nourrir des plans belliqueux 
contre ses voisins. Mais la faussete absolue de cette garantie et 
de celles qui ont precede est demontree par le document suivant. 
Je le depose sous le TC-42, a (GB-101). 

Le texte suivant, L-79 se refere a une conference de Hitler 
prononcee le 23 mai. Elle a deja ete mentionnee bien des fois et 
deposee comme USA-27. Par consequent, il suffira de rappeler tres 
brievement au Tribunal deux faits. Tout d’abord, sur la premiere 
page, il est interessant de voir la liste des personnages presents : 

Le Fiihrer, Goring, Famiral Raeder, von Brauchitsch, le General- 
Oberst Keitel et divers autres qui ne sont pas accuses. Le colonel 
Warlimont etait la, et si je comprends bien, il representait Jodi, 

Le but de la conference etait d’eclaircir la situation. Puis-je 
vous demander de vous referer au bas de la troisieme page? 

« Comment cette lutte se deroulera-t-elle?» 

Et ensuite nous avons ces mots: 

« Les bases aeriennes hollandaises et beiges doivent etre occupees 
par des forces armees. Il faut ignorer les declarations de neutralite. » 

Puis en fin de page : 

«Par consequent, si FAngleterre a Fintention d'intervenir dans 
la guerre de Pologne, nous devons occuper la Hollande a une vitesse 
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eclair. Nous devons nous eiforcer d’assurer une nouvelle ligne de 
defense sur le territoire hollandais jusqu’au Zuiderzee. » 

Voila la decision qui a ete prise: «Les declarations de neutralite 
doivent etre ignorees. » Et le Grand-Amiral est present ainsi que 
le ministre de TAir et commandant de TArmee de TAir et le 
general Keitel. Ils paraissent tons d’accord et leurs actions 
ulterieures montrent qulls etaient d’accord sur ce point: donner 
sa parole et puis ne pas la tenir. Tel est leur code d’honneur. Vous 
verrez qu’a la fin de cette reunion, a la toute demiere page, le 
Feldmarschall Goring a pose une ou deux questions. 

C’etait la decision du 23 mai. Serait-ce exagerer que de faire 
remarquer que chaque parole, chaque assurance donnee apres cette 
date, n’est que de Thypocrisie toute pure, et — ceci en dehors de 
la multiplicite des crimes qui seront juges ici — n’est que le fait d’un 
criminel de droit commun? 

LE PRESIDENT. — J’aimerais, Monsieur Roberts, que vous vous 
en teniez autant que possible aux documents. 

M. ROBERTS. — Oui, Monsieur le President, nous passons main- 
tenant au 22 aout (le document PS-798 qui a deja ete depose sous 
le n° USA-29). II s’agit Id, Monsieur le President, du discours 
prononce par Hitler le 22 aout, qui a deja ete lu et relu. Je 
mentionne simplement un passage au bas de la deuxieme page: 

«Attaque d 1’ Quest venant de la Ligne Maginot: Je considere 
ceci comme impossible, Une autre possibilite est la violation de la 
neutralite hollandaise, beige et suisse. Je ne doute pas que tous 
ces Etats, de m§me que la Scandinavie defendront leur neutralite 
par tous les moyens possibles. » 

Monsieur le President, je desire insister sur la phrase suivante : 

« L’ Angleterre et la France n’enf reindront pas la neutralite de 
ces pays.» 

Ici je ne desire pas commenter, je vous demande simplement 
de garder cette phrase dans votre esprit, c’est une prophetie exacte 
quand on songe aux excuses donnees pour I’invasion ulterieure de 
la Belgique et de la Hollande, 

Les documents suivants sont les TC-36, 40 et 42. Ce sont a 
nouveau trois assurances; le n® 36 vient de I’ambassadeur d’Alle- 
magne au Gouvernement beige: «Etant donne la gravite de la 
situation Internationale, j’ai I’instruction expresse du Chef du Reich 
allemand de remettre a Votre Majeste le communique suivant : 

«Bien que le Gouvernement allemand fasse actuellement tout 
ce qui est en son pouvoir pour arriver a une solution pacifique des 
questions litigieuses entre TAllemagne et la Pologne, il desire 
cependant definir des maintenant avec clarte, Fattitude qu’il se 
propose d’adopter a Fegard de la Belgique si un conflit en Europe 
devenait inevitable. 
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«Le Gouvernement allemand est fermement determine a 
respecter les 'termes de la declaration contenue dans la note alle- 
mande dn 13 octobre 1937. Elle stipule en effet que TAllemagne, 
en aucune circonstance, n’enfreindra Tinviolabilite et I’integrite de 
la Belgique et respectera en tout temps le territoire beige. Le 
Gouvernement allemand renouvelle cet engagement; cependant, il 
espere que le Gouvernement beige, de son cote, observera une 
attitude de stricte neutralite et que la Belgique ne tolerera aucune 
violation de la part d’une tierce puissance, mais qu’elle s'y opposera 
au contraire, avec toutes les forces a sa disposition. II va sans dire 
que si le Gouvernement beige devait adopter une attitude differente, * 
le Gouvernement allemand se verrait naturellement dans Tobligation 
de defendre ses interets, d’apres la nouvelle situation ainsi creee.» 

Monsieur le President, puis-Je commenter brievement la demiere 
partie de ce document? II est clair, d'apres moi, que, comme nous 
le savons, la decision de violer la neutralite de ce pays etant bien 
arretee, ces demiers mots n'ont ete inspires qu'afin d’y trouver 
quelque excuse pour Tavenir. Ce sera le document GB-102. 

Monsieur le President, le document suivant, TC-40, est un texte 
similaire, communique a SaMaJeste la Reine des Pays-Bas ce meme 
jour, le 26 aout 1939. Selon le desir du Tribunal, il me semble a 
premiere vue qu’il est inutile de le lire, etant donne que c’est un 
document officiel du livre allemand de documents et a exactement 
les memes caracteristiques. Ce sera le document GB-103. 

Ensuite, Monsieur le President, le document suivant TC-42, 
(GB-104), est semblable et adresse au Luxembourg. La date est 
egalement la meme, le 26 aout. Je n'en suis pas tres certain car il 
y a deux dates, mais il semble bien que ce soit le 26 aout. Il s’agit 
d’une garantie complete dans les memes termes, suivie d’une 
demiere phrase venimeuse analogue a celle des deux autres 
documents. Il n’est peut-etre pas necessaire de le lire. 

Comme le Tribunal le sait, la Pologne fut occupee alors, apres 
une victoire remportee au cours d’une campagne eclair et, en octobre, 
les Forces armees allemandes etaient libres de s’attaquer a d’autres 
tadies. Les premieres mesures qui furent prises, en ce qui concerne 
la Hollande et la Belgique sont revelees par le document suivant 
depose je crois sous le n'^ GB-80, dont la partie essentielle concerne 
la Belgique et la Hollande. C’est le document suivant dans le 
dossier n® 4. 

LE PRESIDENT. — TC-32 ? ■ 

M. ROBERTS. ^ — Oui, cela commence par TC-32 et si le Tribunal 
passe au suivant, il verra le document TC-37 sur la meme page, 
puis TC-41. Sauls les numeros 37 et 41 ont trait a cette question. 
Il s’agit de Tassurance donnee par les Allemands a la Belgique, le 
6 octobre 1939 : 
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«Immediatement apres avoir pris en main les affaires de rfitat, 
Je me suis efforce de creer des relations amicales avec: la, Belgique. 
J’ai renonce a toute revision, ou k tout desir de revision. Le Reich 
n'a presente aucune exigence qui puisse etre consideree comme une 
menace quelconque pour la Belgique. » 

Ensuite, Monsieur le President, ii y a une garantie similaire 
donnee aux Pays-Bas. C'est la partie suivante du document: 

« Le nouveau Reich s’est efforce de perpetuer I’amitie tradition- 
nelle qui le lie aux Pays-Bas. II a ecarte tous les differends existant 
entre les deux pays et n’en a pas cree de nouveaux. » 

J’estime qull est impossible de trop insister sur I’importance des 
assurances de bonne foi prodiguees par rAllemagne. 

Monsieur le President, la valeur de cette bonne foi est montree 
par le document suivant, qui fut remis des le lendemain 7 octobre 
(ces deux garanties que nous venons de lire sont datees du 
6 octobre). Nous en venons au document PS-2329, date du 7 octobre 
qui provient du Commandant en chef de TArmee, von Braudiitsch. 
II est adresse a divers groupes d'armees. Le troisieme paragraphe 
"declare : 

« La f rontiere hoUandaise entre TEms et le Rhin doit etre 
simplement observee. 

«En meme temps le groupe d'armees B doit faire tous les 
preparatifs necessaires en accord avec les directives speciales pour 
une invasion immediate des territoires hollandais et beige, si la 
situation politique rexige.» 

«Si la situation politique Texige — » Et ceci un jour apres avoir 
donne ces garanties! Je le depose, dernier document qui est Toriginal 
portant la signature dactylographiee de von Braudhitsch, et ce sera 
le document GB-105. 

Monsieur le President, le document suivant comprend deux 
parties. II porte le n® C-62. La premiere partie est datee du 
9 octobre 1939, deux jours apres le dernier document. Ceci a deja 
ete lu integralement par le Procureur General jusqu’au has du 
paragraphe 5. Je ne vais done pas le relire. Puis-je simplement en 
rappeler une phrase au Tribunal? 

«Des preparatifs doivent etre faits pour une action offensive sur 
le flanc nord du front occidental, traversant la zone du Luxembourg, 
de la Belgique et de la Hollande. Cette attaque doit etre executee 
aussi vite et aussi energiquement que possible. » 

Puis dans le paragraphe suivant, puis-je en relire quelques mots? 

« Le but de cette attaque est . . . d’acquerir une base aussi vaste 
que possible en Belgique, en Hollande et dans la France du Nord. » 

Ce document est signe par Hitler lui-meme. II est adresse aux 
trois accuses : le Commandant supreme de TArmee, Keitel, Raeder 
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pour la Marine et le ministre de FAir commandant' des Forces 
aeriennes, Goring. Telle est la distribution. 

Je deposerai plus tard ce document et celui qui Faccompagne. 

Le suivant date du 15 octobre 1939. II provient du Commande- 
ment supreme de FArmee. li est signe par Keitel au crayon rouge, 
signature deja familiere a certains d’entre nous, il est egalement 
adresse a Raeder, a G5ring et a Ffitat-Major general de FArmee. 

Ce document a aussi ete lu par le Procureur General. Puis-je 
rappeler simplement au Tribimal un passage au bas de la page ? 

«Ce qui doit constituer Fobjet des preparatifs de FArmee, c’est 
d’occuper, sur reception d’un ordre special, le ‘lerritoire de la 
Hollande, en premier lieu jusqu’a la ligne Grebbe-Maas (Meuse). » 

Le deuxieme paragraphe traite de la prise de possession des lies 
de la Frise de F Quest. 

II est clair, au dela de toute discussion possible, qu'a partir de 
ce moment, la decision de violer la neutralite de ces trois pays 
avait ete prise. Tout ce qui restait a faire, c’etait d’en preparer les 
details, et d’attendre Jusqu’a ce que les conditions meteorologiques 
le permettent et entre temps, de ne donner aucun indice laissant 
prevoir que FAllemagne ^tait sur le point de renier a nouveau sa 
parole, car alors ces petits pays auraient peut-§tre eu la possibilite 
d'unir leurs forces a celles de leurs voisins. Ce sera le document 
GB-106. 

Le suivant est une directive de Keitel. Gest le document PS-440 
depose sous le n® GB-107. II est a nouveau envoye au Commande- 
ment supreme de FArmee, de la Marine et de FAviation et il donne 
des details sur la f agon d^executer Fattaque. Je desire en lire 
seulement quelques passages de choix. 

Paragraphe 2 de la premiere page: 

« Contrairement aux instructions donnees prealablement, toute 
action prevue centre la Hollande peut etre executee sans ordre 
special, quand Fattaque generale commencera. 

«L^attitude des Forces armees hoUandaises ne peut pas etre 
prevue. » 

Le Tribimal constatera ici qu’il s’agit d’une concession des 
Allemands: 

«Ghaque fois qu’il n’y a pas de resistance, Fentree des troupes 
doit prendre Failure d’une occupation pacifique.» 

Ensuite au paragraphe b du paragraphe suivant: 

«D'abord la zone hollandaise, y compris les lies de la Frise de 
FOuest . . . doit etre occupee jusqu’a la ligne Grebbe-Meuse. » 

Il est inutile de lire les deux paragraphes suivants. Ils traitent 
des mesures a prendre centre les ports beiges. 
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Paragraphe 5 : 

«La 7® division aeroportee — c’Maient des parachutistes — ne 
sera affectee a Foperation aerienne qu’une fois qu’on se sera assure 
des pouts qui frandiissent le canal Albert », qui est en Belgique, 
comme le sait le Tribunal. 

Dans le paragraphe 6 h, le Luxembourg est mentionne. II est 
egalement mentionne dans le paragraphe 5. Le document est signe 
de Keitel mais c’est une signature dactylographiee. II est authentilie 
par un officier d’fitat-Major. 

LE PRESIDENT. — Ce document est-il depose? 

M. ROBERTS. — Monsieur le President, c’est le GB-107. II y a 
ensuite le document suivant C-10 (GB-IOS) date du 28.novembre 
1939. II porte la signature de Keitel au crayon rouge et est adresse 
a FArmee, k la Marine et a FAviation. II y est examine si en cas 
d’ediec d’une rapide attaque au nord de Liege, il y avait lieu de 
prevoir un autre plan d’attaque. 

Le paragraphe 2 montre clairement que la Hollande doit etre 
envahie. II parle de: « L’occupation de File de Walcheren et par 
la du port de Flushing, et d’un ou de plusieurs des passages de la 
Meuse entre Namur et Dinant», ce sera le n° 108. 

Ces documents montrent que de novembre a mars 1940, le Haut 
Commandement et le Fiihrer attendaient des conditions atmo- 
spheriques favorables pour ce jour «A» comme ils Fappelaient. 
Getait le jour de Fattaque contre le Luxembourg, la Belgique et 
la Hollande. 

Le document suivant C-72, contient 18 pieces allant du 7 novembre 
1939 au 9 mai 1940. Je depose les photocopies certifiees conformes, 
elles sont toutes signees personnellement par Keitel ou par Jodi. 
Je ne pense pas qu’il soit necessaire de les lire. Les avocats en ont 
eu des exemplaires, mais ces textes montrent que le jour <cA» a ete 
remis pendant pres d^une semaine a la suite de rapports sur les 
conditions meteorologiques. Ce sera le document GB-109. 

Le 10 janvier 1940, ainsi que M. le Procureur General Fa expose 
devant le Tribunal, un avion allemand fit un atterrissage force en 
Belgique. Les occupants s’efforcerent de bruler les ordres qui etaient 
en leur possession; mais ils n’y reussirent que partiellement. Le 
document suivant, TC-58, a qui sera le numero GB-110, est une 
photocopie certifiee par le Gouvemement beige qui entra en 
possession de Foriginal. 

Monsieur le President, je puis resumer ce texte; ce sont des 
ordres donnes au chef de la deuxieme flotte aerienne « Luftfiotte». 
II s'agit manifestement d'une action offensive dirigee contre la 
France, la Hollande et la Belgique. Nous y trouvons au bas de la 
premiere page ce qui conceme la disposition de Farmee beige. 
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L’armee beige couvre la ligne Liege- Anvers avec le gros de ses 
forces, des effectifs plus reduits etant places devant le canal de la 
Meuse-Escaut. Get ordre traite ensuite de la disposition de Tarmee, 
hollandaise et si vous tournez a la page 3 vous voyez que Tarmee 
allemande de I’Ouest dirige son attaque entre la Mer du Nord et 
la Moselle, avec le plus fort soutien possible de TAviation, a travers 
la region belgo-luxembourgeoise. 

II me semble inutile d'en lire davantage; le reste conceme les 
details de roperation, comme le bombardement de differents 
objectifs en Belgique et en Hollande. 

Le document suivant, dont mon ami, le commandant Elwyn 
Jones s’est deja servi, est un extrait du Journal de Jodi, document 
GB-88, et Je desire, Monsieur le President, en mentionner tres 
brievement quelques extraits qui ont ete inseres plus loin dans 
■"ce dossier numero 4. 

Si Ton veut bien regarder ce qui a ete ecrit a la date du 

fevrier 1940, puis quelques lignes plus bas . . . 

LE PRESIDENT. — C’est le document PS-1809, n’est-ce pas? 

M. ROBERTS. — Oui, Monsieur le President, c’est exact, et GB-88. 

LE PRESIDENT. — Nous n'avons pas le numero GB qui figure 
sur le document proprement dit. 

M. ROBERTS. — Je m’excuse, c’est une erreur. Veuillez lire 
^ huit lignes plus bas: on y voit «17 heures, general Jeschonnek» 
et ensuite: 

<< 1° Comportement des unites parachutees. Devant La Haye, 
elles doivent etre assez fortes pour faire une breche par la force 
brutale si c’est necessaire. La 7® division a I’intention de parachuter 
les unites pres de la ville. 

«2° La mission politique contraste dans une certaine mesure 
avec Taction violente centre I’aviation hollandaise. » 

Je pense qu’il est inutile que je lise tous ces details d’operations. 

Le 2 fevrier, Je mentionne simplement ce que Jodi a ecrit sous 
le.paragraphe a: «On pent faire des atterrissages au centre de la 
ville de La Haye. » 

Si Votre Honneur veut toumer la page — • j’omets le*5 fevrier — 
nous arrivons au 26 fevrier. 

Puhrer pose la question de savoir s’il ne vaudrait pas mieux 
entreprendre r«Exercice Weser» avant ou apres le «Cas Jaune». 

Et ensuite, le 3 mars, la demiere phrase: 

«Le Fiihrer decide d’executer T«Exercice Weser» avant le « Gas 
Jaune» a quelques jours d’mtervalle. » 

Et ensuite, Monsieur le President, je desire attirer votre attention 
sur le 8 mai, deux jours avant Tinvasion. En tete de la page : 
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« Nouvelies alariiiantes de Hollande. Suppression des permissions. 
EvacuationSj ' barrage des routes. Autres mesures de mobilisation. 
D’apres les rapports du service d’espioimage, les Britanniques out 
demande rautorisation de penetrer, mais les Hollandais, Font 
refusee. » 

Monsieur le President, puis-je faire deux brefs commentaires 
sur ce point? 

Tout d’abord, je voudrais dire que les Allemands formulent 
des objections parce que les Hollandais font des preparatifs pour 
resister a leur invasion. Ils nomment ceci « des nouvelles alarmantes ». 
Second point: Jodi mentionne ici que les Hollandais, d'apres les 
rapports de leurs propres services d^espionnage, s’en tiennent 
strictement a leurs propres obligations de neutralite. II est inutile 
que Je Use d' autres extraits du journal. 

Monsieur le President, tel est le recit, moins les documents qui 
ont ete presentes a la Hollande, a la Belgique et au Luxembourg 
quand Finvasion eut ete un fait accompli, car ainsi que FHistoire 
le sait maintenant, a 4 h. 30 du matin, le 10 mai, ces trois petits 
pays furent brutalement envahis, avec toute la furie de la guerre 
modeme. Aucun avertissement ne leur fut donne par FAllemagne, 
aucune reclamation presentee par elle, concemant une infraction 
quelconque aux devoirs de neutralite, avant d’entreprendre cette 
action. 

LE PRESIDENT. — Ne pensez-vous pas que ce soit le moment 
de suspendre Faudience jusqu’a 2 heures? 

M. ROBERTS. — Si Votre Honneur le desire. 

(V audience est suspendue jusqu'd 14 heures.) 
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Audience de Vapres-midL 


M. ROBERTS. — Plaise au Tribunal. A la suspension de Tau- 
dience j^en etais arrive aux evenements du 10 mai 1940. A 4 h. 30 
du matin, les Allemands envahissaient ces trois petits pays sans 
avertissement aucun ; violation projetee et decidee des mois aupara- 
vant, comme le Ministere Public Ta montre a la lumiere des 
documents. 

Votre Honneur, avant d’en terminer avec cette presentation, 
puis-je citer en conclusion trois documents? L’ invasion s’etant 
produite a 4 h. 30 du matin dans chacun des trois pays, les 
ambassadeurs d'Allemagne appelerent les representants de ces trois 
Gouvemements quelques heures plus tard et leur remirent un 
document qui etait le meme pour chacun et qu' on intitule memoran- 
dum ou ultimatum. Votre Honneur, un compte rendu de ce qui est 
arrive en Belgique figure au document TC-58 de notre documentation, 
le cinquieme environ avant la fin du cahier. II porte Ten-tete: 
« Extrait. Belgique. — Compte rendu official des evenements 
1939-1940 »; j’ai un exemplaire original certifie par le Gouvernement 
beige; c’est la piece GB-111. 

Votre Honneur, puis-je en lire de courts extraits? Je lis le 
troisieme paragraphe: 

«A partir de 4 h. 30, nous regumes des informations qui ne 
laisserent pas Tombre d’un doute: Theure avait sonne. On nous 
signals d’abord des avions vers TEst. A cinq heures, on fut informe 
du bombardement de deux aerodromes des Pays-Bas, de la violation 
de la frontiere beige, du debarquement de soldats allemands au 
fort de Eben-Emael et du bombardement de la gare de Jemelle. » 

Votre Honneur, je pense pouvoir passer maintenant deux 
paragraphes : 

«A 8 h. 30 du matin, Tambassadeur d’Allemagne se presents 
au ministere des Affaires etrangeres. Lorsqu'il penetra dans le 
bureau du Ministre, il commenga par retirer un papier de sa poche. 
M. Spaak — c'est le Ministre ' beige — Tarreta: « Excusez-moi, 
monsieur TAmbassadeur, je parlerai le premier ». Et d’une voix 
indignee il lut la protestation du Gouvernement beige: 

« Monsieur rAmbassadeur, Tarmee allemande vient d’attaquer 
« notre pays. Pour la deuxieme fois en Tespace de 25 ans, TAllemagne 
« commet un acte d'agression criminelle contre une Belgique neutre 
« et loyale. Ce qui vient d’arriver est peut-§tre encore plus odieux 
« que Tagression de 1914 ; le Gouvernement beige n’a regu auparavant 
« aucun ultimatum, aucune note, aucime protestation d’aucun genre. 
« C’est par I’attaque elle-meme que la Belgique a appris la violation 
« par TAllemagne des garanties qu’elle avait donn^es le 13 octobre 1937 
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« et renouvelees spontanement au debut de la guerre. L’acte d’agres- 
«sion commis par TAllemagne et pour lequel il n’y a aucune 
« justification frappera d'une profonde indignation la conscience du 
«monde. Le Eeidi allemand en sera tenu pour responsable devant 
« rHistoire. La Belgique est resolue a se defendre. Sa cause, qui est 
« la cause du Droit, ne peut etre vaincue.» 

Je passe le paragraphe suivant: « L'ambassadeur lut la note . . 
puis, dans le dernier paragraphe : « L'ambassadeur en etait arrive 
a la moitie de sa communication lorsque M. Spaak, ayant a ses 
cotes le Secretaire general, Tinterrompit : « Donnez-moi le document, 
«dit--il, je voudrais vous eviter une tache aussi penible». Apres avoir 
etudie cette note M. Spaak se contenta de souligner qu’il y avait 
deja repondu dans la protestation qu’il venait d’emettre. 

LE PRfiSIDENT. — Le Tribunal aimerait que vous lisiez la note 
de Tambassadeur. 

M. ROBERTS. — Excusez-moi. Je pensais au document que 
j’allais lire. Je lis le dernier paragraphe de la premiere page: 

« L’ambassadeur fut alors a meme de lire la note qu’il avait 
apportee». «Je suis habilite par le Gouvemement du Reich, dit~il, 
« pour faire la declaration suivante : Afin d’empecher Tinvasion de 
«la Belgique, de la Hollande et du Luxembourg, invasion pour 
«laquelle l,a Grande-Bretagne et la France ont fait des preparatifs 
« manif estement diriges contre TAUemagne, le Gouvemement du Reich 
«est oblige de recourir aux armes pour assurer la neutralite des 
«trois pays mentionnes. Dans ce but, le Gouvemement du Reich. 
« mettra sur pied ime Force armee considerable afin de rendre vaine 
« toute resistance. Le Gouvemement du Reich garantit les territoires 
« europeens et coloniaux de la Belgique ainsi que sa dynastie a con- 
« dition qu’aucune resistance ne lui soit opposee. Dans le cas contraire, 
« la Belgique risquera d’etre detmite et de perdre son independance. 
« II est done de Tinteret de la Belgique de demander a la population 
« de cesser toute resistance et de donner les instructions necessaires 
<^aux autorites afin qu’elles se mettent en contact avec le Comman- 
« dement militaire allemand. » 

Votre Honneur, ce soi-disant ultimatum, presente quelques 
heures apres que Tinvasion eut commence, est le document TC-57, 
le troisieme a partir de la fin du cahier. C’est le document que j’ai 
depose et qui devient GB-112. C’est un long document, Votre 
Honneur, et je lirai au Tribunal les parties qu’il jugera necessaires : 

« Le Gouvemement du Reich » — c’est le debut — « n’a eu pendant 
longtemps aucun doute sur le but principal de la politique de guerre 
f rangaise et anglaise. Elle consiste a amener la guerre dans d’autres 
pays et a se servir de leurs peuples comme troupes auxiliaires et 
mercenaires au service de la France et de I’Angleterre. 
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, ;' « Le dernier ■ essai de cet ordre fut le plan d'occupation de " la 
Scandinavie avec Faide de la Norvege, destine a creer un nouveau 
front contre FAliemagne dans cette region. Ce fut seulement Faction 
de la derniere heure entreprise par FAliemagne qui empecha ce 
pro jet de se reaHser. L’Allemagne en a foumi des preuves evidentes 
aux yeux du monde. 

« Immediatement apres Fechec de Faction anglo-frangaise en 
Scandinavie, FAngleterre et la France entreprirent leur politique 
d'expansion de la guerre dans une autre direction. A cet effet, tandis 

que la retraite de Norvege etait encore en cours, le Premier 

Ministre anglais annonga, comme un resultat du changement de 
situation en Scandinavie, que FAngleterre se trouvait une fois de 
plus dans une situation qui lui permettait de transferer tout le 
poids de sa Marine en Mdditerranee et que les unites anglaises et 
frangaises etaient deja en route vers Alexandria La Mediterranee 
devint alors le centre de la propaganda de guerre anglo-frangaise. 
Ceci etait destine en partie a pallier la defaite subie en Scandinavie 
et la grande perte de prestige aux yeux de leurs propres peuples 
et aux yeux du monde, en partie a faire croire que les Balkans 
avaient ete dioisis pour etre le prochain theatre de guerre contre 
FAliemagne. 

«En realite, cependant, cette apparente modification de la poli- 
tique de guerre anglo-frangaise visant desormais la Mediterranee, 
avait un tout autre but. Ce n’etait rien d’autre qu^une manoeuvre 
de diversion de grand style, destinee a tromper FAliemagne sur 
la direction de la prochaine attaque anglo-frangaise ; car, comme 
le Gouvemement du Reich le savait depuis longtemps, le but 
veritable de FAngleterre et de la France etait Fattaque de FAliemagne 
a FOuest, attaque preparee avec soin et maintenant imminente, qui 
devait se d^velopper a travers la Belgique et la Hollande, pour 
atteindre la region de la Ruhr. 

« L’Allemagne a reconnu et a respecte Finviolabilite de la 
Belgique et de la Hollande, car il est sous-entendu evidemment que 
ces deux pays, au cas ou FAliemagne entrerait en guerre contre 
FAngleterre et la France, maintiendraient la neutralite la plus 
stricte. • 

<cLa Belgique et les Pays-Bas n'ont pas rempli cette condition. » 

LE PRESIDENT. — Monsieur Roberts, croyez-vous qu’il soit 
necessaire de lire ceci en entier? 

M. ROBERTS. — Non, je ne pense pas. J’allais resumer ces 
accusations. Votre Ho*meur voudrait-il avoir la bonte de regarder 
au bas de la premiere page? II y verra le soi-disant ultimatum 
s'elevant contre les expressions hostiles employees par la presse 
beige et hollandaise. Ensuite, au paragraphe 2 de la page suivante, 
on parle d'essais faits par le service de renseignements britannique 
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pour amener la revolution en AUemagne, avec raide de la Belgique 
et des Pays-Bas. Puis, Votre Honneur, il est fait allusion, au troisieme 
paragraphe, aux preparatifs militaires de ces deux ■ pays ; et dans 
le paragraphe 4, on souligne que la Belgique a fortifie la f rontiere 
germano-belge. 

Le paragraphe 5 contient une protestation concemant la Hollande, 
des avions britanniques ayant survole le territoire des Pays-Bas. 

II y a d'autres accusations concemant la neutralite de ces deux 
pays bien qu’aucun exemple ne soit donnd. Je ne crois pas qull soit 
necessaire de parler de la page 3 du document. 

Dans la page 4, J^aimerais lire le paragraphe du milieu: «Dans 
cette lutte pour la vie imposee au peuple allemand par rAngleterre 
et la France, le Gouvernement du Beich n*est pas dispose a attendre 
tranquiliement que la France et TAngleterre Fattaquent et a leur 
permettre d’amener la guerre sur le sol d'Allemagne a travers la 
Belgique et les Pays-Bas. » 

Je souligne cette phrase, Votre Honneur, puis j’interromprai 
ma lecture: «I1 a done donne Tordre aux troupes allemandes 
d*assurer la neutralite de ces pays par tous les moyens militaires 
a la disposition du Reich. » 

II n’est pas necessaire que j’insiste dans mon examen sur la 
faussete de cette declaration. Le monde sait maintenant que pendant 
des mois, des preparatifs militaires avaient ete faits pour violer 
la neutralite de ces trois pays. Ce document dit que les ordres d'agir 
dans ce sens ont ete maintenant donnes. 

Un document analogue, formule dans les memes termes fut 
donne aux representants du Gouvernement des Pays-Bas. C'est, 
Votre Honneur, le TC-60 qui sera le GB-113, Tavant-demier docu- 
ment du cahier. Gest le memorandum adresse au Gouvernement 
du Luxembourg qui contenait copie des memorandums prdsentes 
aux Gouvemements de la Belgique et des Pays-Bas. 

Je desire seulement insister sur le second paragraphe du TC-60 : 
«Par mesure de defense centre Tattaque imminente, les troupes 
allemandes ont maintenant regu Tordre de defendre la neutralite 
de ces deux pays ...» 

Votre Honneur, le dernier document, TC-59, que j'ai depose 
precedemment etait le GB-111. Gest la protestation pleine de 
dignite du Gouvernement beige au sujet du crime commis centre 
la Belgique. Ce sont les faits venant a Tappui des charges de 
violation des traites et assurances envers ces trois pays et a Tappui 
de Taccusation d’avoir mene contre eux une guerre d’agression. 
Votre Honneur, dans Texpose respectueux que le Ministere Public 
aura fait ici, cette histoire est tres claire et tres simple: c^est une 
histoire de perfidie, de deshonneur et de honte. 
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COLONEL H. J. PHILLIMORE- (substitut du Procureur General 
britannique). — Plaise au Tribunal. Ma tadie est de vous presenter 
des preuves concemant les guerres d’agression et les violations de 
traites centre la Grece et la Yougoslavie. Les preuves que je 
presenterai au Tribunal ont ete preparees en collaboration avec 
mon collegue americain, le lieutenant-colonel Krucker. 

Llnvasion de la Grece et de la Yougoslavie par les Allemands 
qui commenga de bonne heure le matin du 6 avril 1941, etait 
nettement une violation de la Convention de La Haye de 1899 
pour la solution pacifique des differends internationaux ainsi que 
du Pacte Briand-Kellogg de 1928. Ces violations figurent respec- 
tivement aux paragraphes I et XIII de Tappendice C de TActe 
d’accusation. Toutes deux ont deja ete exposees par mon eminent 
ami, Sir David Maxwell-Fyfe, qui a expose egalement Tobligation 
que, d*apres ces Pactes, le Gouvemement allemand avait contractee 
vis-a-vis des Gouvernements de la Yougoslavie et de la Grece. 

Dans le cas de la Yougoslavie, Tinvasion constituait en plus une 
violation d’une assurance expresse donnee par les nazis et qui 
est reproduite au paragraphe XXVI de Tappendice C. Cette assurance 
fut donnee originairement dans un document du ministere allemand 
des Affaires etrangeres, fait a Berlin le 28 avril 1938, mais elle 
fut repetee ensuite par Hitler lui-meme le 6 octobre 1939 dans un 
discours qu'il fit au Reichstag; e’est principalement sur ce dernier 
fait que TActe d’accusation s’est base. 

Puis-je demander au Tribunal de prendre maintenant le premier 
texte du livre de documents n^ 5? C’est le PS-2719, il fait partie 
du document qui a deja ete depose sous le bP GB-58. C’est le 
texte du ministere allemand des Affaires etrangeres, en date du 
28 avril 1938; je voudrais en lire le debut et ensuite Tavant-demier 
paragraphe de la page : ^ 

« Berlin, 28 avril 1938. Le secretaire d’fitat allemand aux Affaires 
etrangeres, aux representants diplomatiques allemands. 

« Comme consequence de la reunion de TAutriche au Reich, nous 
avons maintenant de nouvelles f rontieres du cote de Tltalie, de la 
Yougoslavie, de la Suisse, du Liechtenstein et de la Hongrie. Ces 
frontieres sont considerees par nous comme definitives et inviolables. 
A ce sujet nous avons fait specialement les declarations suivantes : . . . » 

Et maintenant passons au dernier paragraphe: 

« 3. Yougoslavie. 

« Les autorites allemandes ont informe le Gouvemement yougo- 
slave que la politique allemande n'a pas de visees au dela de 
TAutriche et que la frontiere yougoslave resterait de toute fagon 
telle qu’elle est. 

«Dans son discours qui eut lieu a Graz le 3 avril, le Fiihrer 
Chancelier declare que, au sujet de la reunion de rAutriche, la 
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Yougoslavie et la Hongrie ont adopte la meme attitude que FItalie. 
Nous sommes heureux d'avoir ces frontieres qui nous delivrent de 
toute anxiete quant a leur protection militaire. » 

Je passerai ensuite, si vous le voulez bien, au deuxitoe document 
du livre, TC-92, et je le depose sous le n° GB-114. Cest Textrait 
d’un discours de Hitler prononce a un diner donne en Thonneur 
du Prince Regent de Yougoslavie le 1®’^ juin 1939. Je vais lire cet 
extrait en entier: 

«L'amitie de I’Allemagne pour la nation yougoslave n’est pas 
seulement une amitie spontanee. Elle a gagne en profondeur et 
en solidite au milieu de la confusion tragique de la guerre mondiale. 
Le soldat allemand apprit alors a apprecier et a respecter Textreme 
bravoure de son adversaire. Je crois que ce sentiment fut paye de 
retour. Ce respect mutuel est rehausse par les interets politiques, 
culturels et economiques communs. Nous considerons done la visite 
actuelle de Votre Alt esse Royale comme une preuve vivante de la 
justesse de notre point de vue, et, en meme temps, ceci nous permet 
de formuler Tespoir que Tamitie germano-yougoslave continuera 
a se developper dans Favenir et a devenir de plus en plus etroite. 

«En presence de Votre Altesse Royale, nous trouvons aussi 
Foccasion heureuse d'un ec±iange de vues amical et franc qui, J'en 
suis convaincu, ne peut etre qu’utile a nos deux peuples et a nos 
deux fitats. Je crois d’autant plus a des relations sures et fermement 
etablies entre FAllemagne et la Yougoslavie maintenant que des 
evenements historiques nous dormant de definitives frontieres com- 
munes nous ont rendus voisins ; ceci n’est pas seulement une garantie 
de paix durable entre nos deux peuples et nos deux pays, mais 
peut aussi representer un element de tranquillite pour notre con- 
tinent a bout de nerfs. Cette paix est le but de tous ceux qui sont 
disposes a faire du travail reellement constructif . » 

Ce discours, nous le savons maintenant a ete prononce au moment 
ou Hitler avait deja decide une guerre europeenne. Je ne crois pas 
me tromper en disant que e’etait une semaine apres la conference 
de la Chancellerie du Reich, connue sous le nom de note Schmundt, 
et a laquelle le Tribunal a du se reporter plus d’une fois. 

L’allusion au « continent a bout de nerfs » pourrait s’appliquer a 
la guerre des nerfs que Hitler menait lui-m§me depuis plusieurs mois. 

Je passe maintenant a un document specialement invoque au 
paragraphe XXVI a propos de la violation des assurances donnees; 
e’est le document suivant, TC~43: « Assurances donnees par 
FAllemagne a la Yougoslavie le 6 octobre 1939 ». C’est une partie du 
document qui a deja ete depose sous le n^ GB-80, un extrait des 
Dokumente der Deutschen Politik: 

« Immediatement apres la realisation de FAnschluss, j’ai informe 
la Yougoslavie que dorenavant nos frontieres communes avec ce 
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pays seraient aussi inalterables et que nous voulions seulement 
vivre en paix et en amitie avec lui. » 

Maigre ies obligations imposees a TAllemagne par la Convention 
de 1899, le Pacte Briand-Kellogg et les assurances que j’ai lues, 
le sort de la Grece et de la Yougoslavie avait ete decide comme 
nous le savons maintenant, depuis la rencontre de Hitler avec Ciano 
et Taccuse Ribbentrop a Obersalzberg les 12 et 13 aout 1939. 

Nous aliens passer au document suivant du cahier qui est le 
TC-77. II a deja ete depose sous le n® GB-48 et les passages sur 
lesquels je voudrais attirer Tattention de Votre Honneur ont d^ja 
ete cites par mon eminent ami TAvocat General : ces passages sont 
a la page 2, dans le dernier paragraphe, a partir de « a parler d’une 
fagon generale ...» jusqu^a «... neutres peu surs », et de nouveau 
pages 7 et 8, le passage cite par TAvocat General et particulierement 
souligne par le colonel Griffith- Jones. Au bas de la page 7, le second 
Jour de la reunion, la phrase commengant par «En general, toute- 
fois, le succes remporte par un des partenaires de TAxe ...» Jusqu’a 
«... ritalie et TAllemagne auraient leurs arrieres libres pour une 
action centre TOuest. » 

Ces deux extraits ont deja ete cites. Auparavant, Je voudrais 
resumer les consequences de cette reimion telles que ce document les 
fait apparaitre dans leur ensemble; il montre Hitler et Taccuse 
Ribbentrop, deux mois seulement apres le diner offert au Prince 
Regent, essayant de persuader les Italiens de declarer la guerre 
a la Yougoslavie, au moment ou TAllemagne commencerait la guerre 
contre la Pologne, ce que Hitler avait decide de faire dans un tres 
proche avenir. Ciano etait tout a fait d’accord avec Hitler et Ribben- 
trop sur ropportunite de liquider la Yougoslavie, et, dans son desir 
de s'assurer Salonique, il affirma que ritalie n’etait pas encore 
prete pour une guerre europeenne generale. Ainsi, maigre toutes 
les persuasions de Hitler et de Ribbentrop au cours de cette reunion, 
il devint necessaire pour les conspirateurs nazis de rassurer la 
victime a venir, la Yougoslavie, puisqu’en fait Tltalie maintenait 
effectivement sa position et n’entra pas en guerre lorsque T Allemagne 
envahit la Pologne et que les Allemands eux-memes n'etaient pas 
encore prets a faire la guerre dans les Balkans. C’est, Je pense, pour 
cette raison, que le 6 octobre. Hitler dans son discours renouvela 
les assurances qull avait donnees au mois d*avril 1938. 

LHistoire est la d’ailleurs: apres la defaite des armees alliees, 
aux mois de mai et Juin 1940, le Gouvemement italien declare 
la guerre a la Prance, et le 28 octobre 1940, a 3 heures du matin, 
le ministre italien k Athtoes presenta au Gouvemement grec un 
ultimatum comportant un delai de trois heures, a rexpiration duquel 
les troupes italiennes envahissaient deja le sol de la Grece. 

Je voudrais citer au Tribunal les termes dans lesquels le Ministre 
de Sa Majeste rapporta cet evenement; 
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« Le President du Conseil s’est assure une place preponderante . . 

LE PRESIDENT. — Avez-vous renvoye a un document? 

COLONEL PHILLIMOEE. — Ce n’est dans aucun de mes docu- 
ments. Cela introduit seulement le prochain. 

«Le President du Conseil s'est assure une place preponderante 
dans THistoire de la Grece et quel que soit Tavenir, la prevoyance 
avec laquelle il a prepare calmement son pays a la guerre et le 
courage avec lequei il a rejete sans hesitation Tultimatum it alien 
lorsqull fut presente a Faube de ce jour d’octobre, lui assureront 
une place d’honneur dans Fhistoire politique europeenne. Il a 
Fintention de se battre jusqu’a la defaite complete de ITtaiie et 
ceci refiete Fintention de toute la nation grecque. » 

Je passe maintenant au document suivant du cahier, c’est-a-dire 
PS-2762, une lettre de Hitler a Mussolini que je depose sous le 
n^ GB-115. Bien que non datee, je pense qu’il ressort clairement 
de son contenu qu'elle a ete ecrite peu apres Finvasion de la Grece 
par ITtaiie. L’Avocat General Fa deja citee en entier, mais je peux 
venir en aide au Tribunal en lisant les deux demiers paragraphes 
de cet extrait ; 

«I1 faut desinteresser, si possible, la Yougoslavie, toutefois a 
notre point de vue, il faut si possible Finteresser a cooperer a la 
liquidation de la question grecque. Sans assurance de la part de 
la Yougoslavie, il est inutile de risquer dbperer dans les Balkans. 
Malheureusement, je dois insister sur le fait que risquer une guerre 
dans les Balkans avant le mois de mars est impossible. Il serait 
done inutile de menacer la Yougoslavie car FEtat-Major general 
serbe sait tres bien que de telles menaces ne peuvent prendre corps 
avant le mois de mars. En consequence, la Yougoslavie doit etre 
gagnee, si possible, par d’autres moyens. » 

Il est permis de penser que Fallusion faite par Hitler dans les 
deux premieres lignes aux idees qu’il avait debattues avec Mussolini 
les quinze demiers jours, indique que cette lettre fut ecrite au 
milieu de novembre environ, peu de temps apres Fattaque italienne. 

LE president. — Pouvez-vous nous donner la date de Fattaque 
italienne? 

COLONEL PHILLIMORE. — 28 octobre 1940. 

LE PRESIDENT. — Merci. 

COLONEL PHILLIMORE. — Comme le Tribunal le verra dans 
le document suivant, e’etait a ce moment-la que Hitler etablissait 
ses plans pour Foffensive de printemps de 1941 qui envisageait 
Finvasion de la Grece par le Nord. D’apres cette lettre, il entrait 
dans ces plans que la Yougoslavie fut amenee a y cooperer ou tout 
au moins a maintenir une attitude d&interessee vis-a-vis de la 
liquidation des autres Etats balkaniques. 
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Maintenan^ je passe au document suivant du cahier, PS-444 
(GB-116). Ce sent des « Instructions absolument confidentielles » 
emanant du Quartier General du Fiihrer, signees par Hitler, portant 
les initiales de Taccuse Jodi et datees du 12 novembre 1940. Je vais 
lire d'abord les deux premieres lignes et ensuite passer au para- 
graphe 4 de la troisieme page: 

« Instruction n® 18. 

« Les mesures preparatoires du Grand Quartier General pour la 
poursuite de la guerre dans xm prodie avenir doivent etre prises 
sur les bases suivantes ...» 

Je passe les tractations concemant des operations contre Gibraltar 
et une offensive contre I’figypte et je lis le quatrieme paragrapbe 
de la troisieme page. 

« Balkans . . . 

« Le Commandant en chef de TArmee f era des preparatifs pour 
occuper le territoire continental de la Grece au nord de la Mer figee, 
si besoin est, en entrant par la Bulgarie. Rendant ainsi possible 
Tutilisation des unites de Taviation allemande contre les objectifs 
de la Mediterranee orientale, en particulier contre les bases aeriennes 
anglaises qui menacent la region petrolifere de la Roumanie. 

«Afin de pouvoir faire face a toute dventualite, et de garder la 
Turquie en respect, Tutilisation d’un groupe d’armee d’une force 
d’environ dix divisions doit etre la base des calculs et du plan 
des operations. II ne sera pas possible d’utiliser les diemins de fer 
traversant la Yougoslavie pour amener ces effectifs sur leurs 
positions. Afin de reduire le temps necessaire au deploiement des 
troupes, on f era des preparatifs destines a augmenter rapidement 
la mission militaire en Roumanie dont on me soumettra Timportance. 

« Le Commandant en chef de TAviation fera des preparatifs pour 
Futilisation des unites de Taviation allemande dans le Sud-Est des 
Balkans et pour un service de reconnaissances aeriennes sur la 
frontiere sud de la Bulgarie, en liaison avec les operations prevues 
au soL » 

Je pense inutile d’importuner le Tribunal en lisant davantage. 
Le document suivant, PS-1541, que je depose comme preuve sous 
le n® GB-117, est la directive donnee pour Tattaque effective contre 
la Grece. Avantdelire, je vous resumerai la position occupee alors 
par les Forces dlnvasion italiennes car e’est un des facteurs 
mentionnes par Hitler dans son instruction. Je vais resumer tres 
brievement. Je reproduis les termes de Tambassadeur biitannique: 

«Le moral de Tarmee grecque a ete tres eleve, nos succes sur 
mer a Tarente et dans le desert de TOuest ont fait beaucoup pour 
le maintenir. Avec un armement relativement faible, un minimum 
d'equipement et de perfectionnements, ils ont repousse ou fait 
prisonnieres des forces italiemies superieures en nombre, tres souvent 
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a la pointe de la baionnette. Les Grecs modemes ont ainsi demontr^ 
qulls n’ont pas demerite des anciennes traditions de leur pays et 
que, semblables a leurs ancetres, ils sont prets a combattre contre 
des forces superieures pour defendre leurs libertes. » En fait les 
Italiens avaient le dessous et il etait grand temps que Hitler vienne 
a leur secours. C’est pourquoi, cette instruction fut donnee le 
13 decembre 1940; elle est absolument confidentielle ; et c’est 
rinstruction n® 20, pour Toperation Marita. Elle s’adressait 
naturellement au commandant de la Marine qui evidemment etait 
Taccuse Raeder et au commandant de T Aviation qui etait Taccus^ 
Goring; elle s’adressait aussi au Commandant supreme des Forces 
armees Keitel, et au commandant de TEtat-Major qui etait, je le 
suppose, raccuse Jodi. Je voudrais lire les deux premiers paragraphes 
et resumer les deux suivants : 

«Le resultat de la bataille d’Albanie n'est pas encore decisif. 
La situation etant dangereuse en Albanie, il est doublement neces- 
saire de faire echouer les tentatives anglaises de creer des bases 
aeriennes protegees par le front des Balkans, ce qui serait dangereux 
avant tout pour Tltalie et aussi pour les champs petrolifereis 
roumains. 

«Mon plan est done: a) D'augmenter progressivement les 
effectifs reguliers en Roumanie du Sud au cours des prochains mois ; 
b) Apres que le temps se sera mis au beau, probablement au mois 
de mars, d'envoyer ces effectifs occuper la cote nord de la mer 
Egee, en passant par la Bulgaria, et, si necessaire, d’occuper tout 
le territoire continental de la Grece (operation Marita). On peut 
s’attendre a Taide de la Bulgarie. » 

Le paragraphe suivant donne les effectifs pour cette operation 
et le paragraphe 4 traite de Toperation Marita proprement dite. 
Le paragraphe 5 expose : « Les preparatifs militaires qui donneront 
des resultats politiques exceptionnels dans les Balkans demandant 
le controle exact de toutes les mesures necessaires, par le Haut 
Commandement. Le transport a travers la Hongrie et Tarrivee en 
Roumanie seront signales au fur et a mesure par le Haut Comman- 
dement des Forces armees et seront expliques d’abord comme un 
renforcement de la mission militaire allemande en Roumanie. Les 
consultations avec les Roumains ou les Bulgares qui pourraient 
reveler nos intentions, ainsi que les notifications aux Italiens doivent 
etre soumises a mon approbation, de meme que Tenvoi des elements 
de missions de reconnaissance et des elements avances. » 

Je pense qu’il est inutile, dlmportuner le Tribunal en lisant 
le reste. 

Le document suivant, PS-448, que je depose sous le n® GB-118 
est encore une instruction. Absolument confidentielle, developpant 
ce plan, elle traite d’lme question toute differente, le soutien des 
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Forces , italiennes en Albanie. Je vais lire le premier paragraphe et 
ensuite le paragraphe en fin de page. 

«La situation dans le theatre des operations de Mediterranee 
demande, pour des raisons strategiques, politiques et psydiologiques, 
Taide de FAllemagne, car TAngleterre utilise des forces superieures 
centre nos Allies. » 

Et dans le paragraphe 3, apres s'etre occupee des effectifs a 
transporter en Albanie, la directive definit quelles seront les taches 
des Forces allemandes : 

« a) Pour rinstant, servir de reserve en Albanie en cas d’urgence, 
s’il y avait une nouvelle crise la->bas. 

« b) Alleger la tache du groupe d’armees italiennes quand il 
attaquera plus tard dans le but de percer le front defensif de la 
Grece a un point decisif pour une operation a longue portee; 
d’ouvrir les detroits a Touest de Salonique en les prenant par 
Tarriere, en soutenant ainsi I’attaque de front de Tarmee List. » 

Cette instruction etait signee par Hitler, et, ainsi qu’on peut le 
voir sur Toriginal que j’ai presente, elle portait les initiales des 
accuses Keitel et Jodi; ici encore, naturellement, 1’ accuse Raeder 
regut un exemplaire et je pense que celui qui fut envoye au service 
de renseignements etranger fut probablement adresse a Taccuse 
Hibbentrop. 

J’en arrive au document suivant, C~134, qui portera la cote 
GB-119. Gest le compte rendu d'une conference qui eut lieu les 

19 et 20 Janvier entre Taccuse Keitel et le general italien Guzzoni. 
Cette conf erence fut suivie par une rencontre de Hitler et de 
Mussolini a laquelle assistaient les accuses Ribbentrop, Keitel 
et Jodi. 

Je n’importunerai pas le Tribunal par la description de la ren- 
contre avec les Italiens ; mais a la page 3 de ce document il y a 
un paragraphe qui fait partie du discours du Fiihrer et qui vaut 
sans doute la peine d'etre lu. Le discours du Fiihrer est du 

20 Janvier 1941. Vous le trouverez au milieu de la page 3. Ce 
paragraphe indique que le discours a ete prononce apres la con- 
jference avec les Italiens et signale les personnes presentes. 

Du cote allemand, Je voudrais appeler votre attention sur la 
presence du ministre des Affaires etrangeres, du chef du Haut 
Commandement des Forces armees et du chef de Tfitat-Major 
d'operations des Forces armees. Ce sont naturellement les accuses 
Ribbentrop, Keitel et Jodi. Du cote des Italiens, vous avez le Duce, 
Ciano et trois generaux. C'est le dernier paragraphe que Je desire 
lire: 

« La concentration des troupes en Roumanie poursuit un triple but : 

« a) Operation contre la Grece; 
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« h) Protection de la Bulgarie centre la Russie et la Turquie; 

« c) Sanvegarde des garanties donnees ^ la Roumanie. 

«Chacuiie de ces tac±ies requiert un groupe particulier de Forces 
armees, par consequent des effectifs tres puissants dont le de- 
ploiement loin de leurs bases demande un temps assez long. II 
faudrait que ce deploiement puisse etre accompli sans que Fennemi 
ne le g§ne. II faut done abattre les cartes le plus tard possible. 
11 faudra s’efforcer de traverser le Danube le plus tard possible 
et ensuite se mettre en ligne le plus tot possible pour Fattaque. » 

Je passe au document suivant PS-1746, que je depose sous le 
n® GB-120. Ce document est divise en trois parties. La premiere 
partie est une conference qui eut lieu le 8 fevrier entre le Feld- 
marschall List et les Bulgares. La seconde de meme que la troisieme 
partie traitent d’evenements ulterieurs et j’y reviendrai en temps 
utile. 

Je voudrais lire le premier et le dernier paragraphes de la 
premiere page de ce document. 

« Proces-verbal des questions qui f urent discutees entre les 
representants de FEtat-Major gfeeral royal bulgare et du Haut 
Commandement allemand — general Feldmarsdiall List — concemant 
un mouvement possible de troupes allemandes a travers la Bulgarie 
et leur engagement centre la Grece et eventuellement la Turquie, 
si cette demiere entrait dans la guerre. » 

Puis le dernier paragraphe de la page montre le plan concerte 
avec les Bulgares, paragraphe 3: 

«Les Etats-Majors bulgare et allemand prendront toutes les 
mesures necessaires pour camoufier les preparatifs des operations 
et assurer de cette fagon les conditions les plus favorables a Fexe- 
cution des operations dont les Allemands ont etabli les plans. 

«Les representants des deux Etats-Majors generaux considerent 
comme desirable d’informer leurs Gouvemements de la necessite 
qull y aurait a tenir secrete la signature par la Bulgarie du Traite 
tripartite et a menager un effet de surprise de maniere a assurer le 
succes des operations militaires. » 

Je passe maintenant au document suivant C-59; Je le depose 
sous le n® GB-121. C’est une autre instruction absolument con- 
fidentielle du 19 fevrier. Je ne crois pas utile de la lire. Le seul 
element important qu’elle comporte est la date de Foperation Marita. 
Elle ordonne que, pour frandiir le Danube, on commence le pont 
le 28 fevrier, le fieuve sera franchi le 2 mars et les ordres definitifs 
donnes le 26 fevrier au plus tard. II y a peut-etre lieu de noter 
que, sur Foriginal que j’ai depose, les dates sont ecrites de la main 
de F accuse Keitel. 

II conviendrait peut-etre de rappeler la position de la Bulgarie 
a cette epoque-lL Elle avait adhere au Pacte tripartite le 1^^ mars . . . 
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; : LE PEllSIDENT. — QueUe annee? 

■COLONEL PHILLIMORE. — Le mars 1941. Le Jour m§me, 
les troupes allemandes commencerent a entrer en Bulgarie, con- 
formement au plan Marita et a Tinstruction a laquelle je viens de 
renvoyer le TriliunaL 

Le debarquement des troupes britanniques en Grece le 3 mars, 
d’accord avec la garantie que le Gouvemement de Sa Majeste avait 
doimee au printemps de 1939, a peut-etre accelere le mouvement 
des troupes allemandes, mats, ainsi que vous I’avez vu, il y avait 
longtemps que les plans avaient ete etablis pour Tinvasion de la 
Grece qui deja etait en cours, 

Je passe maintenant au document suivant du cahier C-167 
(GB-122). Ce n’est peut-etre pas un tres bon exemplaire, mais 
Ibriginal que J’ai depose montre que les accuses Keitel et Jodi 
etaient presents a la rencontre avec Hitler mentionnee par cet 
extrait. Ceci est un bref compte rendu de Taccuse Raeder con- 
cemant une entrevue qu’il a eue avec Hitler en presence des 
accuses Keitel et Jodi. II est peut-etre interessant parce qu'il montre 
le caractere impitoyable des intentions allemandes. 

«Le Commandant en chef de la Marine a demande a avoir 
confirmation que toute la Grece devra etre occupee, meme si on 
arrivait a un accord pacifique. Le Fiihrer a dit que Toccupation 
compile etait la condition requise pour tout reglement de la 
situation. » 

Le document ci-dessus ... 

LE PRESIDENT. — Ce document porte-t-il une date? 

COLONEL PHILLIMORE. — Cette entrevue eut lieu le 18 mars, 
a 16 heures. 

LE PRESIDENT. — Cette date figure-t-elle sur le document 
original? 

COLONEL PHILLIMORE. — Oui, sur le document original. Le 
document dont J’ai parle montre, a mon avis, que les conspirateurs 
nazis, conformement a leur principe de liquider tout neutre qui 
prendrait position, avaient acheve leurs preparatifs avant la fin 
de Janvier; ils etaient a Tepoque en train de deplacer les troupes 
necessaires afin d’assurer la liquidation definitive de la Grece, qui 
etait deJa en guerre contre leurs allies italiens et marquait des points. 

Neanmoins, ils n’etaient pas encore prets a s’occuper de la 
yougoslavie a regard de laquelle leur politique restait celle d’endor- 
mir la victime sans defiance, 

Le 25 mars 1941, conformement a cette politique, ils s’assurerent 
de radhesion de la Yougoslavie au Pacte tripartite. Cette adhesion 
eut lieu a la suite d’une visite faite a Salzbourg le 15 fevrier 1941 
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par le Premier Ministre yougoslave Cvetkovic et son - mimstre des- 
Affaires etrangeres Cinkar-Markovic a Taccuse Ribbentrop et d'une 
visite ulterieure faite a Hitler a Berditesgaden. Apres quoi, ces 
ministres furent amenes a signer, le Pacte k Vienne, le 25 mars. 
A cette occasion, Taccuse Ribbentrop ecrivit les deux lettres 
d’assurances qui sont presentees dans le document suivant PS-2450 
que je depose sons le n® GB-123. Je vais le lire a partir du milieu 
de la page: 

« Notes des Gouvemements de FAxe a Belgrade. » 

An moment meme de la signature du proces-verbal de I’adhesion 
de la Yougoslavie au Pacte ■ tripartite, les Gouvemements des 
puissances de FAxe envoyerent au Gouvemement yougoslave les 
memes notes: 

« Monsieur le President du Conseil, 

■ «Au nom du Gouvemement allemand et a sa requete, J’ai 
Fhonneur d’infomier Votre Excellence des f aits suivants : a Foccasion 
de Fadh^sion de la Yougoslavie aujourd’hui m§me au Pacte tripartite, 
le Gouvemement allemand conflrme sa determination de respecter 
en tout temps la souverainete et Fintegrite territoriale de la 
Yougoslavie. » 

Cette lettre etait signee par Faccuse Ribbentrop.' Vous vous 
souvenez qu’il assistait a la reunion d'aout 1939 au cours de laquelle 
Hitler et lui essayerent de convaincre les Italiens d’envahir la Yougo- 
slavie. C’est en fait onze jours apres avoir ecrit cette lettre que les 
Allemands envabirent la Yougoslavie, et seulement deux jours apres 
Favoir ecrite, qu'ils donnerent les ordres necessaires. 

Permettez-moi de lire la seconde lettre : ' 

« Monsieur le President du Conseil, 

« A, la suite des entretiens occasionnes par Fadh&ion de la' 
Yougoslavie au _ Pacte tripartite, j’ai FhO'nneur de confirmer par la 
presente a Votre Excellence, au nom du Gouvemement du Reich, 
qu’en vertu de Faccord conclu entre les puissances de FAxe et le 
Gouvemement royal de Yougoslavie, les Gouvemements des puis- 
sances de FAxe n'exigeront pas de la Yougoslavie, au cours de cette 
guerre, qu'elle ' permette le passage ou le transport de troupes a 
travers le territoire national yougoslave. » 

A ce moment-la, le 25 mars 1941, la situation etait par con- 
sequent la suivante : les troupes allemandes etaient deja en Bulgarie 
et marchaient vers la frontiere grecque, tandis que la Yougoslavie, 
pour reprendre les propres termes employes par Hitler dans sa 
lettre a Mussolini, avait cesse de « s’interesser » a la liquidation de 
la question grecque, 

L’importance de Fadhesion yougoslave au Pacte tripartite ressort 
tr^s clairement du document suivant PS-2765 que Je depose sous 
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le n®' GB“124. C’est, un extrait du proces- verbal d’une entrevue 
Hitler - Ciano dont je voudrais lire le premier paragraphe: 

« Le Fiihrer exprime d’abord sa satisfaction de voir la Yougoslavie 
adherer au Pacte tripartite, et prendre position. Ceci est d’une 
importance parti culiere en vue de la campagne envisagee contre 
la Grece, car si Ton refl^diit que sur une distance de 350 a 400 
kilometres, la grande ligne de communication a travers la Bulgarie 
passe a 20 kilomMres de la frontiere yougoslave, on pent voir que 
si Tattitude de la Yougoslavie avait ete incertaine, Tattaque contre 
la Grece aurait ete une a venture extremement hasardeuse du point 
de vue militaire.» 

Nous void a nouveau devant THistoire : 

La nuit du 26 mars, lorsque les deux ministres yougoslaves 
rentrerent a Belgrade, le general Simovic et ses collegues les 
destituerent en faisant un coup d’etat et au matin du 27 mars, la 
Yougoslavie se dressa, prete a defendre son independance s’il le 
fallait. Le peuple yougoslave s’etait retrouve. 

Les nazis reagirent avec une vitesse foudroyante a cette nouvelle 
situation, et deciderent de liquider immediatement la Yougoslavie. 

Je vous demanderai de revenir en arriere au document PS-1746 
que je depose sous le n® GB-120, seconde partie, page 3. C’est le 
compte rendu d’une conference de Hitler avec le Haut Comman- 
dement allemand, le 27 mars 1941, sur la situation en Yougoslavie. 

Ce document montre que parmi les assistants se trouvaient: le 
Fiihrer, le Reichsmarschall, c’est-a-dire I’accuse Goring, le chef de 
rOKW, c’est-a-dire Taccuse Keitel, le chef du Wehrmachtsfuhrungs- 
stab, c’est-a-dire I’accuse Jodi. A la page suivante, «plus tard les 
personnes ci-apres vinrent se joindre a la reunion ». J’attire I’atten- 
tion du Tribunal sur le fait que parmi ceux qui arriverent plus 
tard figure Taccuse Ribbentrop. 

Je vais lire la partie concemant la declaration de Hitler a la 
page 4 : 

«Le Fiihrer exposa la situation de la Yougoslavie apres le coup 
d’etat. II declara que la Yougoslavie etait un facteur incertain a 
regard de Taction Marita imminente, et du plan Barbarossa qui 
devait suivre bien plus tard. Les Serbes et les Slovenes n’ont jamais 
ete pro-allemands.» 

Je passe au second paragraphe : 

«Le moment present, pour des raisons politiques et militaires, 
se prete a un sondage de la situation veritable du pays et de son 
attitude a notre egard. Car si le renversement du Gouvemement 
etait arrive au cours de Taction Barbarossa, les consequences 
auraient sans doute ete beaucoup plus graves pour nous. » 
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Puis vient le paragraphe suivant, sur leqnel j’attire ' parti* 
culierement i’attentioii du Tribunal: 

« Le Fiihrer est decide, sans attendre d'eventuelles declarations 
de loyalisme de la part du nouveau Gouvernement, a faire tons 
les prepara tifs permettant de detruire la Yougoslavie au point de 
vue militaxre comme au point de vue national. On ne procedera 
a aucune enquete diplomatique et on ne presentera aucun ultimatum. 
On prendra bonne note des assurances du Gouvernement yougoslave 
auxquelles de toute fa^on on ne pourra pas se fier pour Tavenir. 
L’attaque commencera aussitot que les moyens et les effectifs 
necessaires seront prets. 

«I1 est important d'entrer en action aussi vite que possible. 
On s'efforcera de permettre aux fitats limitrophes de participer a 
Taction de maniere appropriee. On exigera que ITtalie, la Hongrie 
et, a certains egards, la Bulgarie elle aussi, foumissent une aide 
militaire effective contre la Yougoslavie; la tache principale de la 
Roumanie est de nous proteger contre la Russie. 

«Les ambassadeurs de Hongrie et de Bulgarie sont deja prevenus. 
Au cours de la joumee il faudra envoy er un message au Duce. 

«Du point de vue politique, iT est particulierement important 
que le coup soit porte contre la Yougoslavie avec une rigueur 
impitoyable et que la destruction militaire soit effectuee avec une 
rapidite foudroyante. De cette fafon, la Turquie serait suffisamment 
intimidee et la campagne ulterieure contre la Grece serait influencee 
en notre faveur. Nous pouvons etre a peu pres certains que les 
Creates se rangeront a nos cotes lorsque nous attaquerons. Onleur 
assurera un traitement politique en consequence (autonomie 
ultmeure). La guerre contre la Yougoslavie sera sans doute tres 
populaire en Italie, en Hongrie et en Bulgarie etant donne que 
nous promettrons des acquisitions territoriales a ces Etats : la cote 
de TAdriatique a Tltalie, le Banat a la Hongrie et la Macedoine 
a la Bulgarie. 

«Ce plan suppose une acceleration de tous nos preparatifs et 
la mise en oeuvre d’effectifs si puissants, que Teffondrement de la 
Yougoslavie se fera dans les delais les plus reduits. » 

Le Tribunal aura, bien entendu, remarque qu'au paragraphe 3, 
deux jours apres que le Pacte eut ete signe et les assurances donnees, 
il y eut un coup d’etat; les operations contre la. Grece pouvant en 
etre affectees, on decida de detruire la Yougoslavie, sans se pre* 
occuper aucunement de connaitre Tattitude du nouveau Gouver- 
nement. Il y a un bref passage a la page 5, que j’aimerais lire. 

« 5. La tache principale de TAviation est d’entreprendre des 
que possible la destruction des installations au sol de Taviation 
yougoslave et de detruire Belgrade, la capitale, en Tattaquant 
par vagues successives . . . » 
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' Je m'arrete. ici pour faire un oommentaire;; naturellement, nous 
savons maintenant de quelle fagon impitoyable ce bombardement 
fut execute. Les quartiers residentiels de Belgrade furent bombardes 
le dimanche suivant 6 a 7 heures du matin. 

LE PRESIDENT. — Le 6 avril? 

COLONEL PHILLIMORE. — Le 6 avril. 

Touj ours dans ce document, dans la demiere partie, la partie V, 
a la, page 5, figure un plan provisoire du a Taccuse Jodi. Je vais 
en lire un passage assez bref , tout a fait en haut de la page suivante, 
la page 6: . . 

« Au cas ou revolution politique exigerait une intervention armee 
centre la Yougoslavie, les Allemands ont r intention de proceder 
a une attaque concentrique de la Yougoslavie, le plus tdt possible, 
d’aneantir ses armees et de desagreger son territoire national. » 

' Je lis ceci, car le plan provenait des services de Taccuse Jodi 

Maintenant, passant au document suivant du cahier, C-127, je 
le depose sous le n® GB-125. C’est un extrait de iordre donne apres 
la reunion dont je viens de lire partie du proces-verbal, e’est-a-dire 
la reunion ' du 27 mars, figurant au document PS-1746, partie IL 
Ce premier paragraphe vaut la peine d'etre lu. 

«Le putsch militaire en Ym^oslavie a change la situation 
politique dans les Balkans. La Yougoslavie doit, en depit de ses 
protestations de fidelite, fitre consideree pour^ Tinstant comme une 
ennemie, et partout doit etre ecrasee le plus rapidement possible. » 

Je passe au document suivant PS-1835 et je le depose sous le 
n®,:GB-126. C'est roriginal d'un telegramme contenant une lettre 
adressee par Hitler a Mussolini, Hitler et Taccuse Ribbentrop Tont 
transmise par Tintermediaire de I'ambassadeur allemand a Rome. 
II est ecrit pour faire connaitre a Mussolini quelle ligne de conduite 
a ete adoptee et, sous le convert d’un langage quelque peu flatteur, 
le Duce regoit ses ordres. J'en lis les cinq premiers paragraphes : 

«Duce, les evdnements m'obligent a vous faire savoir par les 
,moyens les plus rapides, comment j’envisage la situation et quelles 
consequences pourraient en resulter. 

«1. Des le debut, j'ai considere la Yougoslavie comme le facteur 
le plus dangereux dans le confiit avec la Grece. Du point de vue 
strictement militaire, il etait presque impossible d'envisager une 
intervention en Thrace tant que Tattitude de la Yougoslavie demeu- 
rait equivoque et risquait ainsi de menacer, sur notre enorme 
front, le* flanc gauche de nos coloimes en marche. 

«2. Pour cette raison, j'ai tout fait, et honnetement tout essaye, 
pour amener la Yougoslavie a entrer dans notre communaute 
d'interets. Malheureusement, ces essais ne furent pas couronnes 
de succes ou ils furent entrepris trop tard pour aboutir a un 
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resuitat precis. Le compte rendu d'aujourd’hui ne me laisse aucun 
doute, sur rorientation que va dtre incessamment celle de la politique 
etrangere de la Yougoslavie. 

«3. Je ne considere pas cette situation comme catastropMque, 
mais neanmoins comme difficile, et de notre cote, nous devons eviter 
toute erreur si nous ne voulons pas, en fin de compte, mettre toute 
notre position en danger. 

«4. En consequence, j’ai deja pris mes dispositions pour que 
toutes mesures soient prevues afin de parer, par les moyens 
militaires necessaires, a une evolution critique de la situation. Ordre 
a ete donne de modifier egalement le deploiement de nos troupes 
en Bulgarie, 

«Et maintenant, Je vous demanderai cordialement, Duce, de ne 
plus entreprendre d’autres operations en Albanie au cours des 
quelques jours qui vont suivre. J'estime necessaire que vous couvriez 
et protegiez les passages les plus importants de la Yougoslavie a 
TAlbanie avec toutes les forces dont vous pourrez disposer. 

« Ces mesures ne doivent pas etre considerees comme devant 
durer une longue periode, mais comme des mesures auxiliaires, 
destinees a enrayer la montee d’une crise pour une periode d^au 
moins quinze jours a trois semaines. J’estime egalement necessaire, 
Duce, que vous renf orciez vos effectif s sur le front italien-yougoslave 
avec tons les moyens dont vous disposerez et le plus rapidement 
possible. 

«5. J'estime egalement necessaire, Duce, que tons nos actes et 
tous nos ordres soient entoures du secret le plus absolu et que, 
seules en aient connaissance les personnes qui doivent absolument 
etre mises au courant. Ces mesures perdraient toute leur valeur si 
elles venaient a etre connues ...» 

Puis, il souligne encore Timportance qu’il y a a garder le secret. 

Je passe maintenant au document suivant du cahier E-95 que 
Je depose sous le nP GB-127. 11 a ete cite par mon eminent ami 
le Procureur General. C’est im ordre d'operations signe du general 
von Brauchitsch et transmettant seulement aux Armees les ordres 
contenus dans la directive n® 25, document C-127 dont j'ai pres^nte 
un extrait comme piece GB-125. Je n’importunerai pas le Tribunal 
par sa lecture. 

Je passe au document TC-93, qui a deja ete depose avec le 
document TC-92 sous le n® GB-114. L’invasion de la Grece et de 
la Yougoslavie eut lieu le matin du 6 avril ou Hitler fit la pro- 
clamation dont voici un extrait ; 

'« Des le debut de la lutte, TAngleterre s'est constamment efforcee 
de faire des Balkans un theatre d’ operations. La diplomatie 
britannique se basant sur la guerre mondiale, reussit en fait a 
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capter la Grece, en 'lui offrant des garanties et finalement en abusant 
d*elle pour ses propres buts. 

« Les documents publies aujpurd’hui — ceci en reference au « Livre 
Blanc » allemand, publication de tous les documents qui preparerent 
rinvasion — donnent un apergu d’une pratique qui, d'accord avec 
les vieilles recettes britanniques, consiste a toujours essay er de faire 
combattre les autres et de verser leur sang pour les interets bri- 
tanniques. 

«6tant donne cela, j’ai toujours souligne que: 

« 1® Le peuple allemand n’est nullement hostile au peuple grec, 
mais que : 

«2® Nous ne tolererons jamais, comme au cours de la guerre 
mondiale, qu'une autre puissance s’etablisse en territoire grec dans 
le but de pouvoir penetrer ensuite dans Tespace vital allemand, 
a un moment donne, en s’avangant par le Sud-Est. Nous avons 
debarrasse notre fianc nord des Anglais; nous sommes resolus a ne 
pas tolerer xme telle menace dans le Sud.» 

Puis vient le paragraphe sur lequel je voudrais attirer spe- 
cialement I’attention du Tribxmal: 

«Dans rinteret d'une veritable consolidation de TEurope, je me 
suis efforce, depuis le jour de mon arrivee au pouvoir, d’etablir 
avant tout des relations amicales avec la Yougoslavie. 

«J’ai voiontairement oublie tout ce qui a pu arriver autrefois 
entre TAllemagne et la Serbie. Non seulement, j’ai tendu la main 
du peuple allemand au peuple serbe, mais encore je me suis efforce, 
comme un honnete courtier, de faciliter la solution de toutes les 
difflcultes existant entre I’Etat yougoslave et les differentes nations 
alliees de I’AUemagne. » 

On pent seulement penser que, lors de cette proclamation, Hitler 
devait avoir momentanement oublie sa rencontre avec Ciano, au 
mois d’aout 1939, et sa rencontre avec Taccuse Ribbentrop et les 
autres, le 27 mars, quelques jours plus tot. 

Je passe au dernier document du cahier. C’est un document 
que j’al deja verse au dossier, le L-172; il a ete presente comme 
USA-34. C’est le compte rendu d’une conference faite par I’accuse 
Jodi le 7 novembre 1943. A la page 4, se trouve un court passage 
qui expose ses vues, deux ans et demi apres, sur Taction entreprise 
en avril 1941. Je lis le paragraphe 11, page 4: 

«Ce qui toutefois etait moins acceptable, c’etait la neeessite de 
preter assistance en tant qu’allie dans les Balkans, a la suite de 
T expedition imprevue « Extratour » des Italiens contre la Grece. 
L’attaque qu’ils lancerent d’Albanie en automne 1940, avec des 
moyens absolument insuffisants, etait contraire a tous les accords, 
mais nous amena finalement a prendre une decision que — en 
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considerant I’affaire avec ,.reciil — nous aurions du prendre neces- 
sairement tot ou tard. L'attaque projetee sur la Grace et qui derait 
s’effectuer par le Nord' n’etait. pas seulement une operation destinee 
a aider un allie, mais son but reel etait encore d'empedier les 
Britanniques de s'etablir en Grece et de menacer notre region 
petrolifere de Roumanie. »■ 

Je peux resumer ainsi les faits : Tinvasion de la Grece fut decidee 
des decembre, ou meme novembre 1940, et prevue pour- la fin mars, 
ou le debut d’avril 1941. On ne tint compte a aucun moment des 
obligations' resultant de traites ou conventions qui pourraient 
interdire une telle invasion, comme violant le Droit international. 
On prit soin de cacher les preparatifs de guerre pour que les Forces 
allemandes puissent vaincre une victime sans mefiance. 

Gependant, la Yougoslavie, bien que destinee a une liquidation 
ulterieure, etait momentanement laissee de cdte. Tous les efforts 
furent entrepris pour s’assurer sa cooperation a I’offensive dirigee 
centre la Grece, ou tout au moins pour s’assurer sa neutralite. 

Le coup d’etat du general Simovic bouleversa ce projet, et les 
Allemands deciderent alors qu’il fallait « liquider>> la Yougoslavie, 
sans se preoccuper de savoir si le Gouvemement yougoslave etait 
hostile ou non a TAllemagne ou meme s’il avait T intention de venir 
en aide aux Grecs. 

Ce n’etait pas la peine de chercher a percer les intentions de la 
Yougoslavie, alors qu’il etait si facile, maintenant que les troupes 
allemandes etaient constituees, de detruire ce pays du point de vue 
militaire et national. En consequence, aux premieres heures du; 
dimandie 6 avrii, les troupes allemandes entrerent en Yougoslavie 
sans avertissement et simultanement en Grece, tandis que I’AHemagne 
remettait une note au ministre de Grece a . Berlin, I’informant que 
les Forces allemandes entraient en Grece pour en diasser les 
Britanniques. Quand I’Ambassade allemande lui annonga I’invasion 
de son pays, M. Koryzis, le ministre de Grece, repondit que rHistoire 
se repetait et que la Grece etait attaquee par I’AUemagne' de la 
meme fagon que par I’ltalie. La Grece donnait, dit41,' la meme 
reponse qu’au mois d’oetobre precedent. 

Ainsi ■ se terminent les preuves relatives a la Grece- et a la 
Yougoslavie. 

Pour Gonclure I’expose britannique, j’aimerais attirer Tattention 
du Tribunal, brievement, sur-tm facteur commun qui apparait dans 
I’ensemble de cette agression. Cela ne prendra pas plus de cinq 
minutes. 

Cette technique diplomatique revient avec une Constance 
singuliere, non seulement dans les agressions des nazis eux-mtoes, 
mais aussi dans celles de leurs amis italiens. 
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■ \ . Cette technique est essentiellement basee sur le fait qu’il faut 
s'assurer le plus possible Tavantage de' la siirprise, meme si cela 
ne doit assurer qu'une avance militaire de quelques heures sans 
resistance dans le pays de la victime confiante. Ainsi, il n’y eut, 
bienentendu, aucune declaration de guerre dans lecasdelaPologne. 

L’invasion de la Norvege et du Danemark commenea de bonne 
heure, dans les premieres heures de la nuit du 8 au 9 avril ; cette 
operation militaire etait deja bien avancee lorsque des explications 
et des excuses diplomatiques furent presenters au ministre des 
Affaires etrangeres du Danemark a 4 h. 20 du matin le 9 et au 
ministre norvegien entre 4 h. 30 et 5 heures le meme jour. 

L’invasion de la Belgique, de la Hollande et du Luxembourg 
ne commenga pas plus tard que 5 heures et meme plus tot, dans 
les premieres heures du 10 mai, tandis que Tultimatum officiel, 
accompagne a diaque fois d’excuses et d’explications diplomatiques, 
n*etait presente qu’apres. Pour la Hollande, Tinvasion commenga 
entre 3 et 4 heures du matin. Ce ne fut que vers 6 heures, apres 
le bombardement de La Haye, que le ministre d’Allemagne 
demanda a voir M. van Kleifens. Pour la Belgique, ou les bom- 
bardements commencerent a 5 heures, le ministre d’Allemagne ne 
vit M. Spaak qu’a 8 heures. L’invasion du Luxembourg commenga 
a 4 heures et c’est a 7 heures du matin que le ministre d’Allemagne 
demanda a voir M. Beck. 

Mussolini imita cette technique. Ce fut a 3 heures du matin, 
le 28 octobre 1940, que son ministre a Athenes presenta un ultimatum 
de trois heures au general Metaxas. 

L’invasion de la Grece et de la Yougoslavie, comme je Tai dit, 
commenga aux premieres heures du 6 avril 1941. Pour la Yougo- 
slavie, aucunedhange diplomatique n’eut lieu, meme apres I’invasion, 
mais Hitler fit ce dimanche matin a 5 heures, deux heures environ 
avant le bombardement de Belgrade, une proclamation dont Je 
viens de lire un extrait. Pour la Grece, une fois encore, c’est a 
5 h. 20 que M. Koryzis fut informe que des troupes allemandes 
envahissaient la Grece. La f agon dont cette longue serie d’agressions 
a ete effectuee constitue en elle-meme une preuve complementaire 
du caractere essentiellement agressif et perfide du regime nazi : 
attaquer de nuit, sans avertissement, afin de s’assurer un avantage 
initial et ne presenter qu’ensuite des excuses ou des explications. 
Cette, fagon de proceder est nettement ime methode de barbares, 
la methode d’un fitat qui ne respecte pas sa parole et qui ne respecte 
le Droit d’aucun peuple, sauf le sien. On est tente de se demander 
si c’est I’honnete courtier lui-m§me, qui a mis au point cette tech- 
nique, ou si c’est son honndte commis, I’accuse Kibbentrop ? 

LE president. — M. Alderman, pourriez-vous poursuivre apres 
une courte suspension? Est-ce la votre intention? 
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: M. ALDEBMAN. — OuL 

LE PEfiSIDENT.' — Nous aliens suspendre raudience dix minutes. 

(U audience est suspendue,) 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Avant de poursuivre la 
presentation des preuves relatives a Tagression centre TUnion 
Sovietique, Je prendrai un quart d’heure environ pour presenter 
deux autres documents se rapportant a Tagression centre TAutridie. 

Ces deux documents sont contenus dans im supplement au livre 
de documents «N». Les deux documents font partie de la corres- 
pondance du ministere britannique des Affaires etrangeres; ils 
ont ete mis aimablement a notre disposition par nos collogues 
britanniques. 

En premier lieu, je presente en preuve le document PS-3045 
(USA-127) ; il se compose de deux parties. La premiere est une lettre 
datee du 12 mars 1938 adressee par Tambassadeur Nevile Henderson 
a Lord Halifax, Ambassade de Grande-Bretagne a Berlin. En voici 
les termes: 

« Excellence, 

« Eelativement a votre telegramme n® 79 en date du 11 mars, 
j'ai rhonneur de transmettre a Votre Excellence la copie ci-jointe 
d'une lettre que j’ai adressee au baron von Neurath, conformement 
aux instructions regues, lettre qui fut remise le soir m§me. 

« L’ambassadeur de France a adresse au meme moment, une 
lettre semblable au baron von Neurath. » 

La piece ci-jointe est la note du 11 mars envoyee par T Ambassade 
britannique a I’accuse von Neurath; ses termes sont les suivants: 

«Mon Gouvemement est informe qu’un ultimatum allemand a 
ete pose cet apres-midi a Vienne, demandant entre autres que le 
Chancelier resigne ses fonctions et soit remplace par le ministre 
de ITnterieur, qu’un nouveau cabinet soit forme dont les membres 
devraient etre pour les deux tiers nationaux-socialistes et que la 
Legion autridiienne soit autorisee a rentrer dans le pays avec la 
tache de maintenir Tordre a Vienne. 

«D’apres les instructions de mon Gouvemement, je dois faire 
observer immediatement au Gouvemement allemand, que, si cette 
information est exacte, le Gouvemement de Sa Majeste dans le 
Royaume-Uni se verra oblige de presenter une protestation dans 
les termes les plus energiques centre de tels moyens de coercition 
employes centre un Etat independant, dans le but de creer une 
situation incompatible avec son independance nationale. 

« Ainsi que le ministre allemand des Affaires etrangeres a 
Londres en a deja ete informe, un tel acte pent produire les reac- 
tions dont il est impossible de predire les suites. » 
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Je presente maintenant le document PS-3287 (USA-128); c'est 
la lettre de reponse de Taccuse von Neurath, datee du 12 mars 1938 
et transmise au ministere britannique des Affaires etrangeres par 
rAmbassade d’Angleterre a Berlin. Dans le document, cette lettre 
est identifiee par la lettre «L». 

D’abord, Taccuse von Neurath s’eleva centre le fait que le 
Gouvernement anglais assumat le role de protecteur de Findepen- 
dance autrichienne. Je cite le second paragraphe de sa lettre: 

« . . . Au nom du Gouvernement allemand, je dois faire remar- 
quer ici que le Gouvernement de Sa Majeste britannique n’a pas le 
droit d^assumer le role de protecteur de Findependance autrichienne. 
Au cours des conversations diplomatiques sur la question autrichienne, 
le Gouvernement allemand a toujours fait sentir au Gouvernement 
de Sa Majeste britannique que Fetablissement de relations entre 
FAllemagne et FAutriche ne pouvait etre considere que comme une 
affaire purement allemande, ne concemant nullement une tierce 
puissance. » 

Ensuite, repondant aux affirmations relatives a Fultimatum 
allemand, von Neurath exposa une version des evdnements qu’il 
affirma etre veridique. 

Je cite les deux derniers paragraphes de la lettre; ils sent longs; 
dans la traduction anglaise, je commence au bas de la page 1 : 

«Au lieu de cela, Fex-Chancelier d’Autriche annonga le soir du 
9 mars, sa resolution surprenante et arbitraire, de proceder aux 
elections dans quelques jours, ce qui, vu les circonstances et surtout 
en raison des dispositions prevues pour la marche de ces elections, 
pouvait et devait avoir un seul but: opprimer politiquement la 
grande majorite de la population autrichienne. Comme il fallait 
s'y attendre, cette fagon d'agir etait en violation flagrante des 
accords de Berditesgaden et amena la situation interieure de 
FAutriche a un point tres critique. II etait naturel que les membres 
du Cabinet autrichien, a cette epoque, qui n’avaient nullement 
contribue a decider de cette election, protestassent energiquement 
contre elle. II y eut done a Vienne une crise gouvernementale qui 
aboutit, le 11 mars, a la demission de Fancien Chancelier et a la 
formation d'un nouveau Cabinet. II est faux que le Reich ait fait 
pression sur FAutriche pour obtenir ce resultat. L ’affirmation, 
surtout, repandue plus tard par Fex-Chancelier, que le Gouver- 
nement allemand avait presente un ultimatum au President federal 
est une pure invention; d’apres cet ultimatum, 11 devait designer 
au poste de Chancelier un candidat propose par les Allemands et 
former un Cabinet repondant aux vues du Gouvernement allemand, 
sinon on le menagait de Finvasion de FAutriche par les troupes 
allemandes. En realite, la question d’en voyer des forces de police 
ou des forces militaires du Reich ne fut soulevee que lorsque le 
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nouveau Cabinet autrichien eut envoye un telegramme paru dans 
la presse, au Gouvemement allemand lui demandant d’envoyer 
d’urgence des troupes pour retablir la paix et Tordre et pour eviter 
Teffusion de .sang. En face de la menace d’une guerre civile en 
Autriche, le Gouvemement allemand decida de repondre a cet appei 

« Telle etant la situation, il est impossible que I’attitude du 
Gouvemement allemand, ainsi que vous le dites dans votre lettre, 
ait pu mener a des reactions impre visibles. Une description com- 
plete de la situation politique est donnee dans la proclamation 
que le Chancelier du Reich a adressee aujourd'hui a midi au peuple 
allemand. Une reaction dangereuse ne se produira que si une tierce 
Puissance essaye d’exercer son influence sur la toumure des eve- 
nements en Autriche en opposition aux intentions pacifiques et aux 
buts legitimes du Gouvemement allemand, ce qui serait incompatible 
avec le droit que possede le peuple allemand de se gouvemer 
lui-meme. » 

La se termine la citation. 

Maintenant, a la lumiere de la preuve qui a deja ete presentee 
au Tribunal, cette version des evenements donnee par Taccuse 
von Neurath est une parfaite contrefagon de la verite. 

Nous avons appris, par les passages du document PS-1780, 
(USA-72) qui ont ete ‘ cites (c’est le journal de Jodi, notes du 

10 mars 1938), que von Neurath assurait les Affaires etrangeres pen- 
dant que von Ribbentrop etait retenu a Londres, que le Fiihrer 
desirait envoyer un ultimatum au Cabinet autrichien, qull avait 
envoye une lettre a Mussolini donnant les raisons pour lesquelles 

11 agissait, et que les ordres de mobilisation de TArmee etaient 
donnes. 

Deux documents differents ont fait apparaitre la verite au sujet 
de Tultimatum. Je me refere au document PS-812 (USA-61) rapport 
du Gauleiter Rainer au Commissaire du Reich Biirckel date du 
6 juillet 1939 qui fut transmis a Taccuse Seyss-Inquart, le 22 aout 1939; 
la partie se rapportant aux evenements du 11 mars a deja 6te lue 
au Tribunal. 

Je me refere aussi au document PS-2949 (USA-76) transcriptions 
de conversations telephoniques de Goring dont j’ai deja cite d’impor- 
tgnts passages au Tribunal. 

Ces documents montrent amplement et avec une evidente clarte 
que les nazis allemands presenterent un ultimatum au Gouvemement 
autrichien aux termes duquel les troupes allemandes passeraient 
la frontiere si Schuschnigg ne resignait pas ses fonctions et si 
Taccuse Seyss-Inquart n'etait pas nomme Chancelier. 

Ces documents montrent aussi que ce fameux telegramme fut 
inspire par Berlin et non par Vienne, que Goring composa le 
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teMgramme et que Seyss-Inquart n*eut meme pas a renvoyer mais 
dit simplement « Approuve ». La transcription de I’appel teiephonique 
de Goring a Ribbentrop est consignee dans la partie «W» de ce 
document. Dans cette conversation, fut developpee et exposee la 
formule destinee a I’usage des Anglais et selon laquelle il n'y avait 
pas eu d'ultimatum, et les troupes allemandes avaient traverse la 
frontiere seulement a la suite du telegramme. 

Et maintenant, dans ce document dont je viens de lire un passage, 
nous trouvons le meme cliche du a la plume de von Neurath. II assistait 
a la reunion du 5 novembre 1937, sur laquelle nous possMons les 
notes d’Hossbach, (lJSA-25). Ainsi, il connaissait parfaitement les 
idees que les nazis ont toujours maintenues en ce qui concerne 
rAutri(±Le et la Tchecosl^^ et de plus, dans la periode qui 
suivit le 10 mars 1938, alors qu'il s’cccupait des affaires etrangeres 
en ce qui concerne cette conspiration, et particulierement apres 
Tinvasion de FAutriche, il joua son role en faisant de fausses 
remontrances. Il donna a M. Mastny Fassurance que Findependance 
de FAutriche serait respectee, Je me ref ere au document presente 
par Sir David Maxwell-Fyfe, TC-27 (GB-21). 

Et nous retrouvons ici von Neurath sdccupant des Affaires 
etrangeres, bien que se servant du papier a en-tete du Conseil 
secret de Cabinet — comme le montre ce document — et recitant 
cette fable diplomatique a Fegard de la situation de FAutriche, fable 
que nous rencontrons egalement dans la transcription de Fappel 
teiephonique de Goring a Ribbentrop, et qui cadre parfaitement 
avec les buts de ce que nous appelons la conspiration. 

Plaise au Tribunal. Il serait de mise que Je presente maintenant 
le chapitre de la collaboration avec le Japon car c’est aujourd’hui le 
7 decembre 1945, quatrieme anniversaire de Fattaque de Pearl Harbor, 
Fagression dont furent victimes les fitats-Unis. Toutefois, notre 
plan etait de proceder par ordre chronologique et cette partie de 
Fexpose sera presenter quand son tour viendra, la semaine prodiaine. 

Nous en arrivons, maintenant, au point culminant de cette 
stupefiante histoire des guerres d’agression, qui est peut-^tre Fune 
des erreurs de jugement les plus colossales de FHistoire au moment 
ou rintuition de Hitler le conduisit avec ses associes a lancer une 
guerre d’ agression centre FUnion des Republiques Socialistes Sovie- 
tiques.' 

La derniere fois que j’ai pris la parole, j’ai presente au Tribunal 
un compte rendu de I'agression centre la Tchecoslovaquie, Depuis 
ce moment, nos collegues britanniques vous ont donne la preuve 
relative a Felaboration du plan d’attaque centre la Pologne ainsi 
qu'aux preparatifs etala genese de la guerre d'agressioii proprement 
dite dont je mdccupe maintenant De plus, ils ont expose devant 
le Tribunal, Fhistoire de la guerre devenant une guerre generale 
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d'agression, comprenant les plans d’attaque et Texecution de ces 
plans contre le Danemark, la Norvege, la Belgique, la Hollander 
le Luxembourg, la Yougoslavie etlaGrece, et, ce f aisant le Ministere 
Public britannique a rassemble et presente au Tribunal differents 
traites, accords et assurances d’ordre international et a fourni la 
preuve de la violation de ces traites et assurances. 

J'aimerais presenter maintenant au Tribunal le compte rendu 
de Tavant-demier acte d’agression des accuses, Tinvasion de riJRSS. 
La section de TActe d’accusation relative a ce crime est le chef 
d’accusation n® 1, section IV (F), paragraphe 6, ayant comme titre: 
« Invasion par FAllemagne du territoire de rUESS, le 22Juini941, 
en violation du Pacte de non-agression du 23 aout 1939 ». La 
premiere phrase de ce paragraphe est celle qui va nous occuper 
aujourd’hui; je la cite: 

«Le 22 juin 1941, les conspirateurs nazis ont traitreusement 
denonce le Pacte de non-agression conclu entre FAllemagne et 
rURSS et, sans declaration de guerre, ils ont envahi le territoire 
sovietique, commengant ainsi une guerre d’agression contre FURSS. » 

Les documents ayant trait a cette phase du cas presents, hgurent 
dans le livre de documents marque «P» qua nous presentons main- 
tenant au Tribunal. 

D’abord, plaise au Tribunal, le debut du plan; le point de depart 
de Fhistoire de Fagression contre FUnion Sovietique est, a mon 
avis, le 23 aout 1939. A cette date, juste une semaine avant Finvasion 
de la Pologne, les conspirateurs nazis pousserent FAllemagne a 
passer un traite de non-agression avec FURSS. Ceci est consigne 
dans la section de FActe d'accusation que je viens de citer. Ce traits 
document TC-25, sera presente comme preuve par nos collegues 
britanniques, mais il contient deux articles .sur lesquels je voudrais 
attirer Fattention du Tribunal: Farticle premier stipule: 

«Les deux Parties contractantes s'abstiendront de tout acte de 
violence, de toute agression ou de toute attaque Fune contre Fautre, 
soit individuellement, soit ensemble avec d’autres puissances. » 

L’article V stipule que si des differends ou des conflits s’elevent 
entre les parties contractantes au sujet de quelque question que ce 
soit, les deux parties viendront a bout de ces differends ou de ces 
conflits par Funique voie d’echanges de vue amicaux ou, en cas 
de besoin, par celle de commissions d'arbitrage. 

II est bon de garder presents a Fesprit ces engagements solennels 
au cours de Fexpose des faits a venir. Ce traite fut signe au nom 
du Gouvernement allemand par Faccuse Ribbentrop. Lorsqu’il en 
eut connaissance, le monde fut quelque peu surpris car ce traite 
semblait constituer un renversement de Forientation de la politique 
etrangere nazie jusqu'a ce jour. L’explication de cette volte-face a 
ete foumie toutefois par un temoin qui n’est rien moins que raccuse 
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Eibbentrop lui-meme et cela au cours d’une discussion qu’il eut 
avec Tambassadeur japonais Oshima a Fuschl le 23 fevrier 1941. 
Un compte rendu de cette conference fut envoye par Ribbentrop 
k quelques diplomates allemands se trouvant sur place, aux fins 
dlnformations strictement confidentielles et purement personnelles. 

Nous avons maintenant ce compte rendu, il porte le n° PS~1834. 
Je le depose comme preuve sous le USA-129, document allemand 
original. 

A la page 2 de la traduction anglaise, Ribbentrop donne a 
OsMma la raison du pacte avec TURSS. C’est la page 2 du texte 
allemand: 

««Puis, quand on en vint a la guerre, le Fiihrer se decida a un 
compromis avec la Russie, ceci lui semblant necessaire pour eviter 
une guerre sur deux fronts. » 

fitant donne Tesprit d’opportunisme qui incita les nazis a prendre 
cet engagement solennel d’arbitrage et de non-agression, il n'est pas 
tres surprenant de voir qu’ils le consideraient, cet engagement, a 
Fexemple de tout traite et de tout engagement, comme les liant 
seuiement pour la periode pendant laquelle ils eprouvaient le besoin 
d’etre lies. Que c’eut ete la leur pensee est demontre par le fait 
que, meme au cours de la campagne de 1’ Quest, ils se mirent a 
envisager la possibilite de declencher une guerre d’agression centre 
rURSS. 

Dans un discours prononce a Munich devant le Reich et les Gau- 
leiter, en novembre 1943, reproduit dans notre document L-172, deja 
depose comme USA-34, I’accuse Jodi admettait; je lis un passage 
de la page 7 de la traduction anglaise qui est la page 15 du texte 
allemand original : 

«ParallMement a toute cette evolution, un danger se precisait 
et grandissait toujours, — le danger venant de I’Est bolchevique — 
ce danger dont on a eu trop peu conscience en Allemagne et que, 
pour des raisons diplomatiques, on a fini par ignorer deliberement. » 

« Cependant le Fuhrer lui-meme n’a jamais perdu ce danger de 
vue, et m^me, si nous remontons jusqu’a la campagne de FOuest, il 
m’avait informe de sa decision fondamentale d’aller au-devant de 
lui au moment ou notre position militaire rendrait la decision 
realisable. » 

au moment ou cette decision fut prise, la campagne 
de FOuest etait encore en cours et ainsi toute action dans FEst 
devait necessairement etre remise a plus tard. Le 22 juin 1940 
cependant, FArmistice franco-allemand fut signe a Compiegne, et 
la campagne de FOuest, a Fexception de la guerre contre la Grande- 
Bretagne, se termina. Pendant longtemps, Fideologie nazie a et^ 
fondee sur la conviction que pour FAllemagne, la clef de la domi- 
nation politique et economique, se trouvait dans Felimination de 
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I’UESS en taut que facteur politique et dans Facquisition du 
« Lebensraum » aux depens de cette demiere. Ainsi que nous Favons 
vu, cette idee n’avait jamais ete completement abandonnee, meme 
au cours de la guerre a FOuest. Maintenant, gonfies par le recent 
succes de leurs armes, toutefois, pleinement conscients de leur echec 
a Fegard de la Grande-Bretagne et des necessites de leurs Armees 
a se foumir en ravitaillement et en matieres premieres, les nazis 
commencerent a etudier serieusenient les moyens de realiser leur 
ambition traditionnelle, par la conquete de FUnion Sovietique. 

La situation de FAllemagne a cette epoque faisait apparaltre 
une teUe action comme a la fois desirable et pratique. Des le mois 
d’aout 1940, Faccuse Goring fit comprendre a demi-mot au general 
Thomas que des plans de campagne centre FUnion Sovietique etaient 
deja en cours; a cette epoque, Thomas etait le chef du « Wirtsdiafts- 
rustungsamt» de FOKW (bureau de Fficonomie et de FArmement 
de FOKW). 

Je dois indiquer, je crois, que ce bureau est generalement designe 
dans les documents allemands par Fabreviation WiRii. 

Le general Thomas dit avoir regu cette information de G5ring 
dans le projet de son ouvrage intitule Bases d'une histoire de la 
guerre allemande et de Veconomie d'armement qu’il preparait 
durant Fete de 1944. Ce livre est notre document PS-2353; il a 
d^ja ete depose comme preuve sous le n® USA-35. Je m'excuse, 
il fut ainsi numerote aux fins d’identification ; je le depose main- 
tenant comme piece USA-35. 

De la page 313 a la page 315 de cet ouvrage, Thomas expose et 
decrit les accords commerciaux germano-russes de 1939, comment 
de la part des Soviets, Fexecution de cet accord avait lieu avec 
rapidite et de maniere satisfaisante, et comment ceux-cx deman- 
daient en ediange du materiel de guerre ; de ce fait il y eut jusqu'au 
debut de 1940 en Allemagne une forte pression exercee dans le sens 
de livraisons allemandes en quantite superieure. Cependant, a la 
page 315, il s’exprime ainsi au sujet du changement de sentiments 
exprimes par les chefs allemands en aout 1940, je lis a la page 9 
de la traduction anglaise: 

«Le 14 aout, au cours d’une conference avec le marechal G5ring, 
le chef du Wirtsdiaftsrustungsamt fut informe queleFiihrer desirait 
que les livraisons destinees aux Russes soient ponctuellement 
executees seulement jusqu’au printemps 1941. Plus tard, nous 
n'aurions plus aucun interet a satisfaire completement aux demandes 
russes; cette notification incita le chef du Wirtschaftsrustungsamt 
a donner priorite aux matieres concemant Feconomie de guerre 
russe.» 

Je reviendrai plus tard sur cette declaration, lorsque je discuterai 
des preparatifs d’ exploitation economique du territoire russe dont 
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on esperait s ’emparer. A ce moment-la aussi Je donnerai des preuves 
qui montreront qu’en novembre 1940 Goring informa Thomas que 
les plans d'une campagne centre TUESS etaient deja fails. 

La preparation d’une entreprise aussi considerable qu’une 
invasion de TUnion Sovietique entrainait necessairement, meme de 
nombreux mois avant la date de son execution, une certaine 
activite dans TEst: projets de constmetions et renforcement des 
effectifs. On ne pouvait s’attendre a ce qu’une telle activite put 
passer inapergue aux yeux du service de renseignements sovietique, 
Des mesures de contre-espionnage devenaient urgentes. 

Ces mesures furent prises dans une instruction de I’OKW signee 
par Taccuse Jodi et destinee au service de contre-espionnage a 
Tetranger, en date du 6 septembre 1940. Cette directive figure dans 
notre documentation, sous notre n^ PS-1229 et je la depose comme 
preuve sous le n® USA-130. C'est une photocopie du document 
allemand saisi; la directive soulignait que cette activite dans TEst 
ne devait pas donner en Union Sovietique Timpression qu’une offen- 
sive se preparait, et elle donnait aux agents des services de contre- 
espionnage, la ligne a suivre pour camoufier la realite. Le texte 
indique implicitement Fetendue des preparatifs deja entrepris et 
je voudrais en lire le texte au Tribimal: 

« Les territoires de I’Est auront un efPectif plus puissant dans les 
semaines a venir. A la fin d’oetobre, la situation montree par la 
carte ci-jointe devra etre atteinte. Ces regroupements ne doivent 
pas donner en Eussie Timpression que nous preparons une offensive 
a FEst. Ddutre part, la Eussie se rendra compte que des troupes 
allemandes fortes et bien entrainees stationnent dans le Gouvernement 
General, dans les provinces de FEst et dans le Protectorat; elle 
pourra en deduire que nous sommes capables de proteger a tout 
moment nos interets — specialement dans les Balkans — avec des 
forces tres importantes centre une attaque russe. 

«Pour le travail de notre service de renseignements, aussi bien 
que pour la reponse aux questions que le service de renseignements 
russe pourrait poser, les instructions suivantes sont donnees : 

«1. Le total des effectifs dans FEst doit etre dissimule autant 
que possible au moyen de nouvelles indiquant de frequents chan- 
gements d’unites dans ces regions. Ces mouvements peuvent etre 
expliques par des deplacements vers des camps d’entrainement, par 
des regroupements, etc. 

«2. II faut donner Fimpression que le point central de concen- 
tration des troupes est dans la partie sud du Gouvernement, dans 
le Protectorat et en Autriche et que les effectifs masses dans le 
Nord sont relativement peu importants. 

«3. S’il est question de Fequipement des unites, en particulier 
des divisions blindees, il faut' exagerer les choses si besoin est. 
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«4. Par des nouvelles appropriees, il faut creer Fimpressioa que 
la protection antiaerienne a TEst a ete augmentee considerablement 
apres la fin de la campagne de TOuest et qu’elle continue a Fetre 
sur tons les points importants, grace au materiel capture ‘en France. 

«5. Quant aux ameliorations des voies ferrees, routes, aero- 
dromes, etc. il faut indiquer que le travail s’effectue dans les 
conditions normales, qu’il est necessite par les ameliorations a 
apporter dans les territoires nouvellement conquis a FEst et qu’il 
profile en premier lieu au trafic economique. 

«Le Commandement supreme de FArmee, (OKH) decide quels 
details exacts concemant le numero des regiments, les effectifs des 
garnisons, etc . . . seront donnes a propos des preparatifs de defense 
aux fins de contre-espionnage. 


«Le Chef du Haut Commandement des Forces armees, 


«Par ordre, 


«Signe: JodL» 


Au debut de novembre 1940, Hitler repeta ses ordres precedents 
et demanda qu’on continual les preparatifs promettant des instruc- 
tions plus precises des que ces travaux preliminaires donneraient 
les grandes lignes du plan d’ operations de FArmee; cet ordre etait 
donne dans une directive tres secrete du Quartier General du Fiihrer 
n® 18, en date du 12 novembre 1940, signee par Hitler et portant 
les initiates de Jodi. Il figure dans notre documentation sous le 
n® PS-444 et a deja ete presente en preuve comme GB-116. 

La directive commence par ces mots: 

«Les mesures de preparation du Grand Quartier General con- 
cernant la poursuite de la guerre dans le proche avenir doivent 
etre prises dans le sens suivant ...» 

Elle donne ensuite les grandes lignes des plans applicables aux 
divers theatres d’operations et la politique des relations avec les 
autres pays, et elle dit au sujet de FUKSS ; je lis maintenant un 
passage de la page 3 de la traduction, paragraphe 5, anglais: 

«Des discussions politiques ont ete entreprises avec Fintention 
de rendre plus claire Fattitude de la Russie pour le moment. Sans 
tenir compte des resultats de ces discussions, on continuera tous 
les preparatifs qui ont ete deja ordonnes verbalement pour la 
region Est. 

« Des instructions suivront a ce sujet des que les grandes lignes 
des plans des operations de FArmee m’auront ete soumises et que 
je les aurai approuvees.» 

Le 5 decembre 1940, Je chef de Ffitat-Major general de FArmee 
qui etait alors le general Haider fit a Hitler un rapport concemant 
les progres des plans des operations a venir, contre FURSS. Un 
compte rendu de cette conference avec Hitler figure au document 
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sai-si PS-i799. C’est le dossier contenant de nombreux documents 
marques tous « annexes » et portant tous sur le «Cas Barbarossa», 
c"est-a-dire le plan contre rURSS. Ce dossier fut decouvert dans le 
journal de guerre du Wehrmaditfiihrungsstab et etait apparemment 
joint a ce Journal. 

Le compte rendu dont je parle est Tannexe 1, datee de decem- 
bre 1940. 

Je depose maintenant en preuve le document PS-1799 (USA-131). 
J’aimerais egalement lire dans ce compte rendu quelques phrases 
du rapport du 5 decembre 1940, car elles indiquent Fetat des plans 
de cet acte d’agression, six mois et demi avant qu’il ne se produise. 

« Rapport fait au Fiihrer le 5 decembre 1940: 

«Le chef de I’fitat-Major general de TArmee rendit compte 
alors des operations projetees dans TEst. II s’etendit ensuite sur les 
conditions geographiques fondamentales. Les centres les plus impor- 
tants d’industrie de guerre sont en Ukraine, a Moscou et a Leningrad. » 

Je passe ensuite a la phrase: 

«Le Fiihrer declare qu’il a approuve les plans d’operatlons en 
discussion et il ajoute ce qui suit: le but le plus important est 
d’empecher que les Russes puissent se retirer sur un front continu. 
L’avance en direction .de TEst sera combinee de telle fagon que 
Taviation russe ne puisse attaquer le territoire du Reich allemand 
et que d’autre part, Taviation aUemande soit mise a meme d’entre- 
prendre des raids de destruction sur les regions d’industrie d^ 
guerre russes. De cette fagon, nous serons capables d’adiever la 
destruction de I’armee russe et nous empecherons qu’elle puisse 
renaitre. Le premier engagement devra permettre la destruction 
d’une grande partie de I’ennemi. » 

Puis, plus loin : 

«n est essentiel que les Russes ne puissent reprendre les positions 
a I’arriere. Le nombre de 130 a 140 divisions prevues sur I’ensemble 
de Toperation est suffisant. » 

LE ^PRSSIDENT. — Je crois que nous pouvons lever I’audience. 

M. ALDERMAI^. — En effet, Votre Honneur. 

LE PRESIDENT. — Denfcin, il n’y aura pas d’audience publique. 
Lundi a 10 heures nous siegerons a nouveau. 

(V audience sera reprise le 10 decembre 1945 d 10 heures.) 
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SEIZIEME JOURNEE. 
Lundi 10 decembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT, — Le Tribunal a regu une lettre du docteur 
Dix, au nom de I’accuse Sdiadit. -Pour y repondre, nous informons 
les avocats qu*iis auront rautorisation, en vertu de Tarticle 24 
de TActe constitutif, de faire une seule plaidoirie et ce apres la 
presentation de toutes les preuves. Apres Fexpose de Faccusation 
par le Ministere Public, les avocats seront invites a soumettre au 
Tribunal les preuves qu'ils desirent apporter, mais ils devront se 
bomer a Fenumeration des noms des temoins et des questions 
auxquelles se rapporteront leurs temoignages ; cette presentation ne 
devra pas se faire sous la forme d’une plaidoirie; cela est-il bien 
clair ? Pour eviter tout malentendu, ce que je viens de dire figurera 
au tableau d’affidiage de la salle des avocats, afin que vous puissiez 
vous y referer. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Vendredi, k la suspension 
d’audience, j’en etais arrive dans mon expose de Fagression centre 
FURSS au moment ou, la campagne a FOuest terminee, les con- 
spirateurs nazis avaient commence le developpement de leur plan 
d'attaque contre FUnion Sovietique. Des preparatifs et des actions 
preliminaires de grande envergure etaient en voie d’execution. 
Hitler avait annonce des novembre que des instructions plus precises 
et plus detaillees seraient donnees ulterieurement, e’est-a-dire 
aussitot que le schema gfeeral du plan d'operations de FArmee lui 
aurait ete soumis et qu’il Faurait approuve. Nous atteignons ainsi la 
phase qui, dans le schema presente vendredi dernier, constitue la 
troisieme partie du «plan Barbarossa». 

Le 18 decembre 1940, le schema general du plan dbperations 
de FArmee ayant ete soumis a Hitler, les directives strategiques 
de base pour le «plan Barbarossa» furent donnees au Haut Com- 
mandement de FArmee, de la Marine et de FAviation: Directive 
n® 21. Cette instruction xevele pour la premiere fois Fexistence d’un 
plan dhnvasion de FUnion Sovietique; il en a ete formellement fait 
mention dans un ordre, bien que cet ordre portat la mention 
«Secret absolu». Cest la egalement que, pour la premiere Ms, 
a ete employe le mot-code «Barbarossa» pour designer cette 
operation. 

Cette instruction qui porte le numero PS-446 a deji ete deposee 
au cours de mon expose introductif, sous le n® USA-31, fitant dome 
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que ce document a ete a I’epoque examine a fond, je crois qu’il 
suffit maintenant de rappeler au Tribunal deux ou trois passages 
parmi les plus significatifs. La plupart.de ces passages figurent a 
la page 1 de la traduction anglaise. L’un des plus caracteristiques, 
semble-'t-il, est le premier de cette instruction: «Les Forces armees 
allemandes doivent etre pretes a ecraser la Russie sovietique, au 
cours d’une campagne rapide, avant meme la fin de la guerre contre 
TAngieterre. » 

On releve a la meme page: «Les preparatifs les plus longs a 
mettre a execution doivent, si cela n’a pas encore ete fait, etre 
engages des maintenant et terminus le 15 mai 1941. 

«I1 faudra prendre de tres grandes precautions pour que Ton 
ne puisse se rendre compte de notre intention d'attaquer.» 

Cette instruction donne ensuite un schema du vaste plan strate- 
gique d’invasion et fixe les roles que les divers services (Armee, 
Marine, Aviation) doivent y Jouer; elle demande en outre que les 
Commandants en chef fournissent a Hitler des rapports oraux et 
se termine comme suit: 

V, page 2: « Conf ormement a ces instructions, j ’attends les 
rapports des Commandants en chef sur leurs plans ulterieurs. 

« Le Haut Commandement devra me presenter des rapports 
sur les preparatifs prevus par les differentes armes, en mentionnant 
leur duree. » Signe par Hitler, paraphe par Jodi, Keitel, Warlimont 
et une autre signature illisible. 

II resulte clairement de I’ordre lui-meme ainsi que des circon- 
stances dans lesquelles il a ete donne, qu’il ne s’agissait pas la 
d’une simple manoeuvre ordonnee par I’fitat-Major. II s’agissait bien 
d’un ordre preparant un acte d’agression qu’on avait I’intention 
d’accomplir et qui eut effectivement lieu. 

Les divers services qui le regurent le comprirent certainement 
comme un ordre de se preparer a Taction et non pas comme plan 
hypothetique d’operations. Cela resulte des plans detailles et des 
preparatifs qui suivirent immediatement dans le but de developper 
le schema general expose dans cette directive de base. 

Nous en venons maintenant, au plan militaire et aux preparatifs 
d’&ecution de Taction «Barbarossa». Le Journal de guerre de la 
Marine du 13 Janvier 1941 indique que tres tot, TOKM s’ est 
conforme a la disposition de Tinstruction 21, enjoignant d’ informer 
Hitler des progres de la preparation, par Tintermediaire du Haut 
Commandement des Forces armees. Ce debut du Journal de guerre 
figure dans notre documentation sous le titre C-35 et nous le 
produisons sous la cote USA-132. Ce document contient une bonne 
quantite d’informations techniques concemant le role de la Marine 
dans la campagne a venir et la maniere dont elle se preparait a 
le remplir. Je pense cependant qu’il suffira pour ce que nous nous 
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proposons de prouver, de montrer en lisant un. court extrait du 
debut de ce journal, que la Marine se preparait activement a 
I’attaque fixee a une date ulterieure. 

Je commence a la page I de la traduction anglaise, qui est la 
page 401 du journal proprement dit: 

«30 janvier 1941. 

«7. L a. a parle de plans et de preparatifs pour raction 
«Barbarossa» qui doivent etre soumis au Haut Commandement des 
Forces armees. » 

Je fais remarquer que « I. a. » dans ce cas, est une abreviation 
designant le chef adjoint des operations na vales. Suit une liste des 
objectifs de la Marine dans la guerre contre la Russie. Puis une 
enumeration des taches qui lui incombent, dont Pune est assez 
typique pour donner au Tribimal une idee de toutes les autres. 
Je cite ce qui figure en haut de la page 2 de la traduction anglaise : 

«IL — Objectifs en cas de guerre contre la Russie. 

«d) Harceler la flotte russe par des coups donnes par surprise, 
comme: 1. Des le declendiement de la guerre, des attaques-eclair 
menees par des escadrilles d'aviation, contre les points fortifies et 
contre les vaisseaux de guerre dans la Baltique, la Mer Noire et 
rOcean Glacial Arctique. » 

En deposant ce document, j’ai simplement Tintention de montrer 
que le «plan Barbarossa» a ete elabore et etabli presque six mois 
avant Touverture des operations. II ne s’agit ici que d’un document 
de plus dans cette masse qui demontre de fagon indiscutable que 
Tinvasion de I’Union Sovietique fut Tune des attaques les plus 
froidement premeditees contre une puissance voisine, qu’ait 
enregistree I’Histoire. 

De meme, le Journal de guerre de la Marine du mois de fevrier 
mentionne plusieurs fois les plans et les preparatifs pour la cam- 
pagne future. Le document C-33 que je depose sous le titre USA-133 
en contient des extraits. Je pense qu’il suffira, pour le proces- verbal, 
de citer les passages caracteristiques qui figurent a la date du 
19 fevrier 1941, page 3 de la traduction anglaise et a la page 248 
du journal proprement dit. 

«En ce qui concerne les operations prochaines «Barbarossa » 
pour lesquelles toutes les vedettes rapides de la Baltique seront 
necessaires, on ne peut envisager leur transfer! qu'apres la fin des 
operations « Barbarossa ». 

Le 3 fevrier 1941, le Fiihrer tint une conference pour examiner 
les progres deja accomplis dans la preparation du « plan Barbarossa », 
Au cours de cette conference, furent examines egalement les plans 
«Sonnenblume» (Toumesol); c’etait le mot-code desighant les 
operations en Afrique du Nord. Avec Hitler, etaient presents : 
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Faccuse Keitel, chef du Haut Commandement des Forces armees, 
Faccuse Jodi, chef de Ffitat-Major d^operations des Forces armees, 
Brauchitsdi, Commandant en chef de FArmee, Haider, chef de F£tat» 
Major general de FArmee, ainsi que divers autres dont le colonel 
Schmundt, aide de camp de Hitler. Un compte rendu de cette con- 
ference se trouve dans notre document PS-872 que je depose sous 
le numero USA-134. 

Au cours de cette conference, le chef d’fitat-Major general de 
FArmee foumit un long rapport sur les forces ennemies comparees 
a ses propres forces, et sur les plans generaux dlnvasion. Ce 
rapport est ponctue a divers intervalles par des commentaires du 
Fiihrer. 

A la page 4 de la traduction anglaise du compte rendu de la 
conference, et a la page 5 de Foriginal allemand, se trouve un 
extrait interessant qui, bien qu’ecrit en abrege, est cependant 
suffisamment clair pour nous montrer qu’on avait deja prevu en 
detail Fhoraire des heures de deploiement des troupes ainsi que 
des mesures industrielles- Je cite: 

« Les dates prevues furent reportees sur la carte. Premier echelon 
du dispositif» — Aufmarsdistaffel — «a transferer maintenant. 
Front — Interieur — Est. Deuxieme echelon du dispositif, a partir 
du milieu de mars donne trois divisions de renfort dans FOuest, mais 
Groupes d’armees et Hauts Commandements d’armees sont retires de 
FOuest — Dans FEst, il y a deja des renforts considerables bien 
que stationnes a Farriere. A partir de ce moment «Attila» — je 
puis dire ici que c’etait la le mot-code designant les operations pour 
Foccupation de la France non occupee — ne peut etre execute 
qu’avec difficulte. Les transports industriels sont genes par les 
mouvements de troupes. A partir du debut avril, on s’enquerra 
des possibilites de traverser la Hongrie. Troisieme echelon du 
dispositif a partir du milieu d’avril. « Felix » n'est plus possible, 
etant donne que la plxis grande partie de Fartillerie est deja embar- 
quee. — « Felix » etait le nom de Foperation projetee centre 
Gibraltar. — «L'industrie travaille a rendement maximum suivant 
les tableaux d’operations prevus. Plus de camouflage. Quatrieme 
echelon du dispositif du 25 avril au 15 mai, retire des forces con- 
siderables de FOuest. » «Seelowe» ne peut plus etre execute. — 
« Seelowe» (Lion de mer) etait le mot-code designant les operations 
projetees contre FAngleterre et « Marita », que nous trouverons 
plus loin, celui qui designait les operations contre la Grdce. — La 
concentration de troupes a FEst est clairement apparente. Les 
maxima des tableaux dbperations sont maintenus. Le tableau complet 
du dispositif des forces sur la carte montre huit divisions Marita. 

« Le Commandant en chef de FArmee a demande a ne plus 
employer ici cinq divisions de contrdle, mats a les garden a la 
disposition des chefs militaires a FOuest. » 
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«Le Fiihrer: Quand «Barbarossa» commenceraj le monde retien- 
dra son souffle et se taira. » 

A mon sens, il resulte de ceci et des conclusions de la conference 
que Je lira! tout a Theure, que TArmee et la Marine consideraient 
«Barbarossa» comme une directive d’action, et que leurs preparatifs 
etaient deja tres avances des fevrier 1941, pres de cinq mois avant 
le 22 juin, date a laquelle Fattaque fut effectivement declenchee. 
Le compte rendu de la conference en resume comme suit les con- 
elusions, dans la mesure ou elles concement « Barbarossa » : je lis 
la page 6 de la traduction anglaise (page 7 du texte allemand). 

« Conclusions : 

«1. « Barbarossa » 

« a) Le Fiihrer approuve le plan d'operations dans son ensemble. 
Au cours de son execution, il faudra se souvenir que le but essentiel 
est de s’emparer des fitats Baltes et de Leningrad. 

«b) Le Fiihrer desire que la carte des operations et le plan de 
disposition des forces lui soient envoyes aussitot que possible. 

« c) On ne doit pas conclure d’accords avec les fitats voisins qui 
doivent y participer, avant qu'il ne soit possible de se demasquer 
entierement. Une seule exception pour la Roumanie en ce qui con- 
cerne le renforcement de la Moldavie. 

«d) Il faut dans tous les cas executer «Attila». (Avec les moyens 
disponibles.) 

«e) La concentration pour le plan « Barbarossa » sera camoufiee 
sous la forme d’une f einte pour « Lion de mer » et comme une mesure 
subsidiaire concernant «Mteta». 

Le 13 mars 1941, Taccuse Keitel signa une directive d’ operations 
de Tordre du Fiihrer 21 qui fut donnee sous la forme d’« Instruc- 
tions pour les territoires soumis a \m regime special. » C’est Tordre 
d’operations detaille PS-447, que je depose sous le n® USA-135. 
Cet ordre donne plus de trois mois avant I’attaque montre avec 
quelle precision les plans avaient prevu diaque phase de Toperation. 

La section 1 de cette instruction est intitulee « Territoires 
d^operations et pouvoir executif» et fixe les modalites du contrdle. 
D’apres cette instruction, e'est le chef du Haut Commandement des 
Forces armees qui exerce le pouvoir executif dans les territoires 
d’operations au cours de la campagne, Cependant, pendant cette 
periode, le Reichsfiihrer SS est charge de « missions speciales». 
Geci est expose dans le paragraphe 2 b, page 1 de la traduction 
anglaise dont void le texte: 

« b) Dans la zone d’operations de I’Armee, le Reidisfiihrer SS est 
charge par le Fiihrer de missions speciales concernant I’organisation 
de radministration politique, taches rendues necessaires par la lutte 
qui resultera de I’opposition de deux systemes politiques differents. 
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Dans rexecution de ces missions, le Reidisfiihrer SS agira de fagon 
independante et sous sa propre responsabilite. Le pouvoir executif 
est confie au Haut Commandement de TArmee de terre (OKH) et les 
services qu’il contrdle ne sont pas touches par cette instruction. 
Le Reichsfuhrer SS doit veiller a ce que Texecution de sa mission 
ne gene pas les operations militaires. Les details en seront regies 
directement et immediatement par TOKH en collaboration avec le 
Reidisfiihrer SS. » 

L'ordre decide que radministration politique sera subordonnee 
a des commissaires du Reich et fixe les rapports de ces f onction- 
naires et de TArmee. Cela figure au paragraphe 2 c et au 
paragraphe 3, dont j’aimerais lire des extraits. 

«c) Des que la zone d’operations sera suffisamment etendue en 
profondeur, elle devra etre limitee a Tarriere. Le territoire nouvel- 
lement occupe a Farriere de la zone d’operations doit recevoir son 
administration politique propre. Pour le moment il sera divise 
d’apres des bases nationales et les positions des Groupes d’armees, 
dans le Nord (Pays Baltes), le Centre (Russie Blanche), le Sud 
(Ukraine). Dans ces territoires, I’administration politique sera 
confiee aux commissaires du Reich qui regoivent leurs ordres du 
Fiihrer. 

«3. Pour rexecution de toutes les taches militaires dans les 
zones soumises a Tadministration politique a I’arriere de la zone 
d’operations, ce sont les ofhciers superieurs, responsables devant 
le Haut Commandement des Forces armees (OKW), qui auront 
pouvoir de commandement. Le Commandant en chef est le repr^sen- 
tant supreme des Forces armees dans la zone qui depend de lui 
et detenteur de droits militaires souverains. II joue le role d’un 
commandant territorial et a les memes droits qu’un chef d’Armee 
(Armee-Oberbefehlshaber) ou qu’un general (Kommandierend 
General). II doit assumer dans cette capacite les taches suivantes: 

«a) Collaboration etroite avec le commissaire du Reich, afin de 
raider a accomplir sa mission politique. 

« b) Exploitation du pays et protection de ses ressources economi- 
ques destinees a I’industrie allemande. » 

Cet ordre fixe egalement les responsabilites dans I’administration 
economique des territoires conquis. C’est un sujet que je developperai 
plus abondamment dans ma presentation ulterieure. Ceci se trouve 
aussi dans la section 1, paragraphe 4, que je vais lire maintenant: 

«4. Le Fiihrer a confie la direction unique de radministration 
economique dans la zone des operations et dans les territoires 
d’administration politique au marechal du Reich qui a charge le 
chef du Wi Rii Amt de I’execution de cette t^che. Des ordres spe- 
ciaux seront donnes par I’OKW/Wi Rii Amt.» 
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La deuxieme section traite des questions concernant le personnel, 
les foumitures, etc. 

LE PRESIDENT. — Monsieur Alderman, pourriez-vous nous dire 
qui etait le Reichsmarschall ? 

M. ALDERMAN. — C’etait Taccuse Goring. 

LE PRESIDENT. — Et qui etait, a cette epoque, le Reichs- 
fuhrerSS? 

M. ALDERMAN. — Himmler. 

LE PRESIDENT. — Himmler ? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

La deuxieme partie traite de questions concemant le personnel, 
les foumitures, les transports et communications. Je ne la lirai 
pas ici. 

La troisieme partie de Tordre traite des relations avec certains 
autres Etats et je vais en lire une partie : je lis a partir de la 
page 3 de la traduction anglaise: 

«IIL — Reglements concemant la Roumanie, la Slovaquie, la 
Hongrie et la Finlande. 

«9. Les accords avec ces puissances seront conclus par TOKW 
en collaboration avec le ministere des Affaires etrangeres, et d’apres 
les desirs des hauts commandements respectifs. Si, au cours des 
operations, Fetablissement de droits speciaux s’avere necessaire, on 
transmettra des requetes dans ce sens a TOKW. » 

Le document se termine par un passage concemant la Suede, 
qui figure a la page 3 de la traduction anglaise. 

« IV. — Directives concemant la Suede : 

« 12. Puisque la Suede ne peut etve qu’une zone de passage pour 
les troupes, le chef des troupes allemandes ne doit pas etre nanti 
de pouvoirs speciaux. Cependant, il a le droit et le devoir d’assurer 
la protection immediate des transports ferroviaires centre le sabotage 
et les attaques. 

«Le chef du Haut Commandement des Forces armees, 

«Signe: Keitel. » 

Comme il etait deja indique dans le plan original «Barbarossa», 
directive 21, dont j'ai deja parle precedemment, le plan prevoyait 
a Forigine que Fattaque aurait lieu aux environs du 15 mai 1941. 
Entre temps, cependant, les conspirateurs nazis se trouverent 
entraines dans une campagne dans les Balkans et furent forces 
de retarder «Barbarossa» de quelques semaines. On en trouvera 
la preuve dans un document C-170. Uaccuse Raeder a identifie ce 
document comme etant une compilation d'extraits officiels du 
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Journal de guerre de Tfitat-Major de la Marine. II a ete prepare 
par les ar(±iivistes de la Marine qui pouvaient consulter les dossiers 
de FAmiraute et contient des references aux documents qui sont a 
la base de cheque note. Je depose ce document comme preuve sous 
la cote USA-^IS'g. 

Bien que je doive revenir plus tard sur ce texte, j’aimerais en 
lire maintenant un extrait qui figure au paragraphe 2 de la note 142, 
page 19 de la traduction anglaise, et qui est une note marginale 
figurant a la page 26 de Foriginal allemand. Cette remarque porte 
la date du 3 avril 1941. En void le texte: 

«Les operations dans les Balkans retardent «Barbarossa» de 
pres de cinq semaines. Toutes les mesures pouvant etre considerees 
comme action offensive doivent etre suspendues, d'accord avec 
Fordre du Fuhrer,» 

A la fin d’avril cependant, les choses etaient suffisamment au 
point pour permettre au Fuhrer de fixer definitivement le Jour « J » 
au 22 juin, plus de sept semaines a Favance. Le document PS-873 
est un rapport «strictement confidentiel » d'une conference avec le 
chef de la section Landesverteidigung des WehrmacMsfilhrungs stabs 
du 30 avril 1941, que je depose sous la cote USA-137. Je pense qufil 
suffira de lire les deux premiers paragraphes de ce rapport. 

«1. Horaire «Barbarossa». Le Fuhrer a decide que Faction 
<cBarbarossa» commencerait le 22 Juin. A partir du 23 mai, 
mouvements de troupes selon le tableau d’operations. Au debut 
de Foperation, les reserves de FOKH n’auront pas encore atteint les 
positions prevues. 

« 2. Rapport des forces en presence pour Faction «Barbarossa». 

«Secteur Nord: effectifs allemands et russes a peu pres de la 
meme importance. 

« Secteur Central : grande superiorite allemande. 

« Secteur Sud : superiorite russe. » 

Au debut de juin, pratiquement trois semaines avant le jour 
«J», les preparatifs d’attaque etaient si complets qu’il fut possible 
ati Haut Commandement d’elabbrer un horaire indiquant en ddtail 
la disposition et les mouvements de FArmee, de la Marine et de 
FAviation. Ce plan constitue le document C-39 que Je depose sous 
la cote USA-138. 

Ce document fut prepare en vingt et un exemplaires: celui que 
Je depose ici est la troisieme copie qui fut remise au Haut Com- 
mandement de la Marine. La page 1 est sous forme de communique 
et est redigee comme suit: 

« Secret militaire absolu. Haut Commandement des Forces 
armees, n® 44.842/41. Secret militaire absolu WFSt. Section L. 
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Etat-Major du Fiihrer. (Sans date). A rattention du chef . ■ A ne 
transmettre que par des oMciers. — ,21 exemplaires., 1 copie. 00845/41. 
Eegu le 6 Juin. Annexes: neant. 

« Le Fuhrer a approuve le schema ci-joint comme base de la 
preparation ulterieure de « Barbarossa ». Si des modifications etaient 
necessaires au cours de Texecution, le Haut Commandement des 
Forces armees devrait en etre informe. 

* « Le chef du Haut Commandement des Forces armees, 

« Signe : Keitel. » 

Je n'ai pas rintention de vous lire la liste complete des 
destinataires des vingt et une copies. 

LE PRESIDENT. — Monsieur Alderman, le Tribunal ne pense 
pas qull soit necessaire que vous lisiez toutes les annotations 
figurant en tete des documents secrets : Secret absolu, a transmettre 
par des officiers, chiifres, references, etc. Donnez seulement le 
numero d’identification du document. 

M. ALDERMAN. — Oui, Monsieur le President. Les deux pages 
suivantes du document exposent I’etat des preparatifs a la date du 
1®^ juin 1941. Get expose comprend six paragraphes portant les 
litres suivants : Situation generale, negociations avec les fitats 
amis, Armee, Marine, Aviation, Camouflage. 

Je ne pense pas qull soit necessaire pour le proces-verbal de 
lire ceci integralement. Ce qui suit est redige sous forme de tableau 
comprenant sept colonnes allant de gauche a droite et comportant 
date, numero de serie, Armee, Force aerienne, OKW et remarques. 
Ce qufil y a de plus interessant dans ce tableau ... 

LE PRESIDENT. — Monsieur Alderman, Voulez-vous lire le 
premier paragraphe ; il y a deux lignes qui me semblent impor- 
tantes? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Sous le litre : Situation generale, page 2. 

M. ALDERMAN. — Oui, Monsieur le President. 

«I. Situation generale: 

«Le plan de concentration maxima des troupes a TEst a ete mis 
a execution le 22 mai. 

LE PRESIDENT. — Oui. 

M. ALDERMAN. — Les textes les plus interessants sont, a mon 
avis, ceux des pages 9 et 10. C'est la page 8 du texte allemand. 
Au bas de la page 9, on lit dans les colonnes concemant FArmee, la 
Marine et FAviation : 
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« Jusqu’a 13 heures, derniere limite pour le declenchement de 
roperatioii.» 

Dans la colonne portant le titre OKW, Je cite encore : 

«Le mot-code « Altona» suspend I’attaque: le mot»code « Dort- 
mund » en confirme le declenchement. » 

Dans la colonne des remarques on lit I’observation suivante : 

« Absence totale de camouflage des formations: point d’effort 
maximum; concentration de Farmement et de Tartillerie a en- 
visages » 

La seconde note de la page 10 du document, a la date du 22 juin, 
et portant le n“ 31, s’applique aux rubriques: Armee, Marine 
Aviation et OKW. Elle porte le titre : « Jour d'invasion » et est redigee 
comme suit: 

«Heure «H» marquant le debut de I’invasion par F Armee et 
le passage de la frontiere par TAviation: 3 h. 30. » 

Dans la colonne « Remarques », on lit: 

«Le rassemblement des Forces armees est independant de tout 
retard dans le declenchement de Taction aerienne du aux conditions 
meteorologiques. » 

Le reste de ce document est de meme nature que les passages 
cites et, comme je Tai dit, donne de nombreux details sur la disposition 
et le role des divers elements des Forces armies. Le 9 juin 1941, 
un ordre du Fuhrer demanda que des rapports ultimes sur «Bar- 
barossa» fussent envoyes a Berlin le 14 juin 1941, c’est-a-dire 
exactement huit jours avant le jour «J». Get ordre est signe par 
Sdimundt, aide de camp de Hitler. C’est le document C-78 dans 
notre serie de documents; je le depose sous la cote USA-139, et 
j’en cite la page I, squs le titre: Conference «Barbarossa» : 

« 1® Le Fuhrer et Commandant supreme des Forces armees a 
demande que des rapports sur «Barbarossa » lui soient foumis par 
les Commandants des Groupes d’armees et par les Commandants de 
meme rang de la Marine et de T Aviation. 

«2® Les rapports seront faits le samedi 14 juin 1941, a la Chan- 
cellerie du Reich a Berlin. 

«3® Horaire: 

«a) 11 heures: «Renard argente»; 

«b) 12 a 14 heures : Groupe d’ armees sud; 

«c) 14 heures a 15 h. 30 : Dejeuner pour tous ceux qui partici- 
peront a la conference ; 

«d) A partir de 15 h. 30: Baltique, Groupe d’armees nord et 
Groupe d’armees du centre, dans Tordre indique. 

« Signe : Schmundt. » 
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Sont joints, une liste des participants a la conference et rordre 
dans lequel ils doivent fournir leur rapport, Je ne la lira! pas. Sur 
cette liste figurent de nombreux membres, a cette epoque-la, des 
organisations inculpees, Haut Commandement et fitat-Major general 
On y releve evidemment les noms des accuses Goring, Keitel, Jodi 
et Raeder. 

Je crois que les documents que j'ai deposes et cites sont plus 
que suffisants pour etablir de fagon definitive la premeditation, les 
calculs de sang-froid qui ont caracterise la preparation militaire de 
I’invasion de rUnion Sovietique.. Presque une annee entiere avant 
que le crime ne soit perpetr^ les conspirateurs nazis elaborerent 
leurs plans et preparerent tous les details militaires de leur agression 
avec toute cette precision et cette perseverance que Ton recoiinait 
au caractere allemand. Bien que plusieurs de ces accuses aient 
joue un role particulier dans cette phase militaire des plans et 
preparatifs d’attaque, il est assez naturel que les roles predominants 
aient ete tenus comme nous Tavons vu, par les personnalites mili- 
taires, les accuses G5ring, Keitel, Jodi et Raeder. 

Ensuite, preparation du pillage : Plan d' exploitation economique 
et de spoliation de TUnion Sovietique. 

Non seulement Tagression fut envisagee en detail dans le domaine 
militaire, mais les conspirateurs nazis en retirerent en outre des 
avantages dans le domaine economique par suite de mesures soi- 
gneusement etudiees. 

Au cours de mon expose, je montrerai au Tribunal les motifs 
qui ont conduit ces conspirateurs a attaquer sans provocation une 
puissance voisine. Je montrerai alors, qu’a Torigine de ce crime, 
il y avait des considerations politiques et economiques. Le f ondement 
economique peut se resumer simplement par Tavidite des con- 
spirateurs nazis a se procurer des matieres premieres, du ravitail- 
lement et autres produits appartenant a des Etats voisins et juges 
necessaires pour alimenter leur machine de guerre. Aux yeux de 
ces accuses, un besoin de cette nature devenait immediatement un 
droit, et ils commencerent tres tot a elaborer des plans et a faire 
des preparatifs avec cette minutie qui les caracterise, pour etre 
surs que chaque part du butin quTls pourraient glaner au cours 
de leur agression serait utilisee au maximum. J’ai deja depose des 
preuves montrant que, des aout 1940, le general Thomas, chef du 
Groupe d'armees B regut une note de Taccuse Goring concemant 
une allusion a une attaque eventuelle centre rURSS, ce qui Tincita 
a s'interesser a reconomie de guerre sovietique. J’ai annonce aussi 
a ce moment-la mon intention de prouver par la suite, qu’en 
novembre 1940, huit mois avant Tattaque generate, Thomas fut 
informe categoriquement par Goring de Toperation projetde dans 
I’Est et des preparatifs commencerent en vue du pillage economique 
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des territoires qui seraient occupes au cours de cette operation. 
Naturellement, Goring joua ici un role de direction generale etant 
donne son poste a la tete du Plan de quatre ans. 

Thomas decrit a la page 369 de son pro jet, comment il prit 
connaissance ce ces plans qui constituent notre document PS-2353 
et que j’ai depose sous le numero USA-35. Le passage que je me 
pi'opose de lire figure aux pages 10 et 11 de la traduction anglaise. 

• «En novembre 1940, le chef du «Wi Ru Amt», ainsi que les 
secretaires d’Sltat Koemer, Neumann, Backe et le general von Han- 
neken furent informes par le marechal du Reich de Taction prevue 
a TEst; conformement a ces directives, les preparatifs preliminaires 
de Taction a TEst furent entrepris par le bureau du Wi Rii a la 
fin de 1940. 

«Les premiers preparatifs de cette action a TEst consisterent 
tout d'abord dans les t^ches suivantes : 

«1. Obtenir un examen detaille de Tindustrie d’armement russe, 
sa localisation, ses capacites et ses industries annexes. 

« 2. Enquete sur les capacites de chaque centre d’armement 
important et leur interdependance. 

«3. Determiner la puissance et les moyens de transport de 
Tindustrie de TUnion Sovietique. 

«4. Enquete sur les sources de matieres premieres et de petrole. 

« 5. Preparation d'une enquete sur les industries autres que les 
industries de guerre dans TUnion Sovietique. » 

Tons ces points furent rassembles. dans un ouvrage important : 
Economic de guerre de VTJnion Sovietique, illustre de cartes 
detainees. 

Je continue a citer: 

«En outre, on etablit un fidiier de toutes les usines importantes 
de la Russie sovietique, et un lexique economique en langue russe 
et allemande a Tusage de Torganisation de Teconomie de guerre 
anemande. Pour Tanalyse de tous ces problemes, un bureau 
militaire « Russie » fut cree; il fut dirige tout d’abord par le 
Eeutenant-colonel Luther, puis par le general de brigade Schubert. 
Le travail etait execute conformement aux directives du chef de 
bureau charge — je le suppose — de Tensemble des services pour 
les territoires etrangers (Ausland), en collaboration avec les seivices 
et bureaux economiques, et toutes les autres personnes competentes 
en ce qui concerne la Russie. Ce travail intensif de preparation 
consista a etablir une documentation importante qui s’avera, plus 
tard, particulierement precieuse pour les operations et Tadministra- 
tion du territoire.» Ceci termine la citation. 

Vers la fin de fevrier 1941, Tetat des travaux preliminaires etait 
arrive au point ofi il etait necessaire d’41aborer un plan d'organisation 
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plus vaste, et c'est ainsi que, le 28 fevrier 1941, le general Thomas 
reunit ses subordonnes pour le mettre en oeuvre. Un memorandum 
sur cette conference, portant la mention « Secret absolu» et date 
du 1®^ mars 1941 a ete saisi et constitue notre document PS-1317. 
Je le depose maintenant comme preuve, sous la cote IJSA-140. 
En voici le texte : 

«Le general donna I’ordre d’elaborer pour le marechal du Reich 
un plan d’organisation plus vaste. 

« Points essentiels : 

«1. Toute Torganisation doit etre subordonnee au marechal du 
Reich. But: soutien et extension des mesures du Plan de quatre ans. 

« 2. L’organisation doit comprendre tout ce qui conceme Teconomie 
de guerre, a la seule exclusion du secteur de Talimentation, qui est 
confie comme mission speciale au secretaire d’fitat Backe. 

« 3. Bien mettre en lumiere que Torganisation doit etre indepen- 
dante de Tadministration militaire ou civile. Coordination etroite, 
mais instructions regues directement de lOffiee central a Berlin. 

« 4. Ce travail se fera en deux phases : 

« a) Suivre Tavance des troupes immediatement derriere la ligne 
de front, afin d’eviter la destruction des stocks et d’assurer 
I’evacuation des denrees importantes. 

«b) Administration des districts industrials occupes et exploi- 
tation des districts economiquement relies. » 

Puis au bas de la page 1 : 

« 5. fitant donnee Tetendue accrue de ce champ d’action, la formula 
« Inspection de Teconomie de guerre » doit etre employee de pre- 
ference a « Inspection des armements». 

«6. £ltant donnee Tetendue de ce champ d’action, I’organisation 
doit disposer de moyens importants et d’un personnel suffisamment 
nombreux. La mission essentielle de Torganisation consistera a 
s’emparer des matieres premieres et a prendre en mains toutes 
les entreprises importantes. On utilisera pour cette derniere 
mission, des personnes de confiance prises dans les usines allemandes, 
car roperation ne pourra etre menee a bonne fin qu’avec le concours 
de leur experience (par exemple lignite, minerai, industries chimi- 
ques, petrole, etc.) 

« Apres discussion d’autres questions speciales, le lieutenant- 
colonel Luther fut charge de rediger en une semaine un premier 
projet de cette organisation. 

«Une etroite collaboration avec les sections particulieres est 
essentielle dans Telaboration de ces plans. Un officier doit Mre 
delegue aupres du «Wi Ru», avec lequel Tfitat-Major d’ operations 
doit conserver un contact permanent. «Wi» devra remettre a chaque 
chef de section et au lieutenant-colonel Luther, un exemplaire du 
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nouveau plan concernant la Russia. Le general Schubert est prie 
d’etre a Berlin a la fin de la semaine prochaine. De plus, les quatre 
officiers qui ont ete charges des inspections d’armement speciales 
doivent fournir un rapport au chef du service a la fin de la semaine 

^ « Signe: Hamann. » 

Hamann, qui signa ce rapport, figure sur la Hste des officiers 
presents avec le grade de capitaine. II etait apparemment le plus 
jeune d’entre eux et c’est pourquoi il est assez natural qu’il ait ete 
charge de rediger le compte rendu de la conference. 

Les pouvoirs et le but de cette organisation, que Thomas etait 
en train d’instituer d’apres les directives de Goring, furent 
clairement reconnus par Keitel, dans son ordre d’operations du 
13 mam 1941. Get ordre porte le n® PS-447, et Je I’ai dejk depose 
au debut de mon expose sous la cote USA-135. J’en ai cite, a cette 
epoque, un paragraphe mentionnant que le Fiihrer avait confie au 
marechal du Reich la direction generate de Tadministration economi- 
que dans les zones d’operations et Tadministration politique: 
Goring, a son tour, avait delegue ses pouvoirs au chef du 
Wi Rii Amt. 

Le travail d’organisation demande par le general Thomas a la 
reunion du 28 fevrier se poursuivit apparemment avec une grande 
rapiditd, et, des le 29 avril 1941, une conference reunissant diverses 
sections des Forces armees eut lieu pour expliquer I’organisation 
de rfitat-Major ^conomique Oldenburg. Oldenburg etait le mot-code 
designant Tensemble des problemes economiques lies au «plan Bar- 
barossa ». Un rapport sur cette conference a dte saisi ; c’est le 
document PS-1157. Je le depose maintenant sous la cote USA-141. 
La premiere partie de ce memorandum traite de I’organisation 
generale de Tfitat-Major ^conomique Oldenburg, telle qu’elle existait 
a I’epoque, et j’aimerais en lire la plus grande partie, pour qu’elle 
figure au proces-verbal. Le rapport commence ainsi: 

« Conference avec les sections des Forces armees le mardi 
29 avril 1941, a 10 heures. 

« L «Bienvenue. 

«But de la reunion ; introduction a la structure de I’organisation 
de la section economique de I’operation «Barbarossa-01denburg ». 

«Comme on le sait deja, le Fiihrer, . contrairement a la f agon 
de proceder anterieure, a ordonne pour cette entreprise, que la 
direction de toutes les operations economiques soit confiee a une 
seule personne et a donne au Marechal du Reich la direction 
generate de radministration Economique dans la zone d’operations 
et dans les zones soumises d son administration politique. 

«Le Marechal du Reich a delegue ces fonctions a un fitat-Major 
economique, travaillant sous la direction du bureau economique 
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d’armement (chef du Wi Rii, Amt). Apres le Marechal du Beidi et 
r£tat“Maj or general economique, Tautorite centrale supreme dans 
la zone d’action proprement dite est — et void son titre: 

«L’filltat"Major economique « Oldenburg » pour missions speciales, 
sous le commandement du GeneraUeutnant Schubert. 

« Lui sont subordonnes, d’apres une subdivision territoriale 

«5 inspections economiques; 

«23 commandements economiques ; 

« 12 bureaux regionaux repartis dans les localit^s les plus impor- 
tantes de la zone de commandement economique. 

« Ces bureaux exercent leur activite a Tarriere de la zone 
militaire. II faut partir du principe que, dans le ressort de chaque 
Groupe d’armees, il doit y avoir une inspection economique au siege 
du commandant de la zone, militaire de Farriere chargee de sur- 
veiller Texploitation economique du territoire, 

«Une distinction doit etre dablie entre la zone militaire de 
Farriere et la zone de combat proprement dite, d^une part, et les 
arrieres de FArmee, d’autre part. Dans le dernier cas, les questions 
economiques sont traitees par le Groupe IV ficonomie (IV WI.) du 
Quartier General de Commandement de FArmee, c’est-a-dire de 
Fof flcier de liaison du Wi Rii Amt de FOKW aupres du Quartier 
General de Commandement de FArmee. Pour la zone de combat, 
Fofficier de liaison dispose de formations de tedmiciens, d^effectifs 
^de reconnaissance et de recuperation pour les matieres premieres, 
le petrole, les machines agricoles, en particulier les tracteurs, et les 
moyens de production. 

Dans le secteur compris entre la zone de bataille et les arrieres, 
c’est-a-dire les arrieres de FArmee, le groupe IV — Economie, ainsi 
que les differents postes de commandement — est a la disposition 
de Fofficier de liaison de FOffice economique des armements, afin 
d’aider les specialistes du Quartier General de Commandement de 
FArmee, charges de se procurer sur place les ressources necessaires 
a Fentretien des troupes et de preparer pour plus tard une exploi- 
tation economique generalisee. . 

«Tandis que ces unites se deplacent avec les troupes, les inspec- 
tions economiques, les commandements economiques et les services 
qui en dependent restent sur place. 

« Ce qu’il y a de nouveau dans Forganisation dependant de 
Ffitat-Major economique Oldenburg, c'est qu’elle s’occupe non 
seulement de Findustrie militaire, mais englobe tout le champ de 
Feconomie. En consequence, les services ne s’appellent plus bureaux 
d’industrie militaire ou d'armements, mais, d’une maniere generale, 
inspections economiques, commandements economiques, etc. 
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« Ceci correspond aussi a Torganisation interne des bureaux 
speciaux qui, depuis Tfitat-Major economique Oldenburg jusqu’aux 
commandements economiques, se subdivisent en trois grands groupes : 

«Groupe M — ravitaillement des troupes, armements, organisa- 
tion des transports industriels, 

« Groupe L — qui s'occupe. de toutes les questions de ravitaille- 
ment et d’agriculture, 

«Groupe W — qui est diarge de tout le domaine du commerce 
et de Tindustrie, y compris les matieres premieres et les foumitures, 
les questions forestieres, financieres et bancaires, les biens ennemis, 
le commerce et les echanges, et les allocations de main-d’oeuvre. 

« Le secretaire d’fitat Backe est nomme commissaire au Ravi- 
taillement et a I’Agriculture a Tfitat-Major general. Les questions 
dependant du groupe W seront traitees par le general von Hanneken. » 

Le reste du document concerne les subdivisions locales, les 
problemes de personnel d’organxsation et autres details similaires, 
que je ne juge pas necessaire de faire fxgurer au proces-verbal. 
Ces documents illustrent d'une fagon frappante la methode froi- 
dement calculatrice avec laquelle les conspirateurs nazis ont prepard, 
des mois a Tavance, le vol et le pillage de leurs futures victimes. 
Ils montrent que les conspirateurs s’etaient prepares, non seulement 
a lancer une attaque insensee centre un voisin auquel ils avaient 
garanti la securite, mais qulls avaient egalement Tintention de lui 
voler sa nourriture, ses usines, et tous ses moyens d’ existence. 

Comme je le montrerai plus tard dans mon expose, lorsque^ 
j^aborderai la question des mobiles du crime, ces hommes avaient 
fait des plans de piUage, sachant pertinemment que leur execution 
causerait la mine et la famine de millions d’habitants de TUnion 
Sovietique. 

LE PRESIDENT. — II serait peut-Mre temps de suspendre. 

(U audience est suspendue,) 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Les interpretes m'ont dit 
que j’avais parle tres vite ce matin. J’essaierai de parler plus 
lentement. 

Je vais parler maintenant de la politique de destruction, prepara- 
toire ^ la phase politique de Tagression. 

Comme Je Tai deja indiqud, et comme je le developperai plus 
abondamment au cours de cet expose, les conspirateurs nazis, en 
preparant Tinvasion de TUnion Sovietique, etaient pousses par des 
raisons d’ordre economique et par des raisons d'ordre politique. 
En ce qui concerne Taspect economique de regression, j'ai deja 
montre Tetendue des plans et des preparatifs qui avaient ete mis 
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au point. On retrouve la meme minutie dans les plans et les 
preparatifs faits pour assurer la realisation des buts politiques de 
leur agression. Ce but final, il suffit de le definir comme relimination 
de rUnion Sovietique, en tant que facteur politique important en 
Europe, et Facquisition de Fespace vital (Lebensraum). 

C’est Faccuse Eosenberg qui fut choisi par les conspirateurs 
nazis comme agent d'execution. Des le 2 avril 1941, Rosenberg, ou 
un membre de son fitat-Major, prepara un memorandum sur 
FURSS. Ce memorandum envisage la possibilite d’un differend 
avec FUnion Sovietique, a la suite duquel les troupes allemandes 
occuperaient rapidement une portion importante de son territoire. 
Ce memorandum examine ensuite quel devrait etre le but politique 
d’une telle occupation, et suggere des moyens pour Fatteindre. 
Le PS-1017 est dans notre serie; je le depose maintenant comme 
preuve, sous la cote USA-142. Je commence au deuxieme paragraphe, 
sous le titre: «URSS», 

«Un conflit militaire avec FURSS entrainera une occupation 
extremement rapide d’lme portion importante et etendue de FURSS. 
II est tres probable qu’une action militaire de notre part serait 
rapidement suivie de Fecroulement militaire de FUnion Sovietique. 
Lbccupation de ces zones ne presenterait pas du point de vue 
militaire autant de difficultes qu’au point de vue administratif ou 
economique. La premiere question qui se pose est la suivante : 

«Lbccupation doit-elle etre motivee par des raisons purement 
militaires ou economiques, ou bien les bases politiques de la future 
organisation de ces territoires doivent-elles egalement entrer en 
ligne de compte pour determiner Fetendue de Foccupation? Dans 
ce cas, il est urgent de fixer le but politique a atteindre, car sans 
aucun doute, il influencera aussi les operations militaires. 

«Si les operations militaires ont pour but un effondrement 
politique de FEmpire de FEst, on peut tirer de F4tat de faiblesse 
qui sera le sien a ce moment, les conclusions suivantes: 

«1. L’occupation doit s’etendre sur de vastes territoires. 

«2. Des le debut, il ne faut pas perdre de vue, dans les regions 
occupees, tant dans Fadministration et Feconomie que dans la 
propaganda ideologique, les buts politiques que nous nous efforgons 
d’atteindre. 

«3. D4 plus, les questions extraordinaires liees a Foccupation 
de ces vastes territoires telles que Facquisition des matieres essen- 
tielles a la poursuite de la guerre contre FAngleterre, le maintien 
de la production qu’exige cette guerre et les grandes directives 
pour les , zones completement autonomes, devraient se trouver con- 
centrees ensemble. 

«Je dois insister a nouveau sur le fait que tons les arguments 
suivants n’auront de valeur qu’une fois que seront assurees a la 
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Grande Allemagne les ressources des territoires a occuper, qui lui 
sent indispensables pour la poursuite de la guerre, 

« Pourqui connait TEst, une carte demographique russe comprend 
les unites nationales ou geographiques suivantes : 

«a) La Grande Bussie, avec Moscou comme centre. 

« b) La Russie Blanche, avec Minsk ou Smolensk comme capitale. 
« c) L’Esthonie, la Lettonie et la Lithuanie. 

« d) L’Ukraine et la Crimee, avec Kiev comme centre. 

«e) Le secteur du Don, avec Rostov comme capitale. 

« f) Le secteur du Caucase, 

«g) L'Asie centrale russe ou Turkestan russe. » 

Le memorandum etudie ensuite en detail diacune des zones ou 
unites geographiques ainsi delimitees; je ne lirai pas ces passages. 
A la fin du document cependant, Tauteur resume ses pensees et 
expose son plan. J’aimerais lire cette partie, pour qu’elle figure 
au proces-verbal. Elle se trouve au bas de la page 4 du texte 
anglais, sous le titre « Resume ». Le plan methodique suivant resulte 
des observations brievement esquissees ici: 

« 1. Creation d'un departement central des territoires occupes de 
rURSS, plus ou moins limite a la periode des hostilites. II doit 
travailler en accord avec les autorites supr^mes du Reich. Les 
taches sont de : 

« a) Bonner aux zones d'administration sdparees des directives 
politiques precises, s’inspirant de Tetat de dioses du moment et du 
but que Ton se propose d’atteindre. 

« b) Se procurer pour le Reich dans les territoires occupes les 
produits necessaires a la conduite de la guerre. 

«:c) Preparer et assurer, par un controle general dans toutes les 
zones, la solution des problemes importants tels que les problemes 
de finances et de capitaux, des transports, de la production de 
petrole, de diarbon et du ravitaillement. 

«2. Mise en ceuvre d'une decentralisation nettement defiinie dans 
les zones d'administration separees, qui seront groupees en se.basant 
sur des considerations nationales ou de politique economique, ce 
qui facilitera les taches de nature tres differente qui leur incombent. 

«Par contre, un service administratif appele a resoudre les 
differents problemes de fagon theorique et ne s’inspirant que de 
considerations economiques comme on Ten visage actuellement, serait 
bientot depasse et manquerait son but. Un office central de ce genre 
ferait, dans toutes les zones, la meme politique dictee seulement 
par des considerations economiques et entraverait . Texecution des 
taches politiques ; organisme d’esprit purement bureaucratique, 11 
pourrait meme faire echouer cette mission. 


362 



10 dec. 45 


«La question, par consequent, est de savoir s’il ne faut pas 
adopter les opinions qui ont ete exposees et s’inspirer de raisons 
purement pratiques, lorsqu'on organisera Tadministration de ces 
territoires sur la base de reconomie de guerre, fitant donnee 
Tetendue enorme de ces territoires et les difficultes d^administration 
qui en decouleront, etant donnee aussi la nature des conditions 
d’existence creees par le boldievisme, foncidrement differentes de 
celles de TEurope occidentale, il faut resoudre les problenaes qui 
se posent en URSS dans un esprit tout autre que ceux des pays 
individualistes de TEurope de TOuest. » 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Le document est-il signe? 

M. ALDERMAN. — Non, il ne porte pas de signature. 

M. BIDDLE. — Est-ce Tecriture de Taccuse Rosenberg? 

M. ALDERMAN. — Ce document a ete trouve dans les archives 
de Rosenberg. 

LE TRIBUNAL (M, BIDDLE). — Y-a-t-il quoi que ce soit qui 
indique qull Tait ecrit? 

M. ALDERMAN. — Non. J'ai dit que ce document avait du €tre 
ecrit par Taccuse Rosenberg ou sur son ordre. Nous Tavons trouve 
dans ses archives, qui constituent en fait une vaste biblioth^que. 

Il est evident que Tadministration « telle qu’on Tenvisage 
actuellement, ne s’inspirant que de considerations economiques », et 
centre laquelle ce memorandum eleve des objections, est Tfitat- 
Major economique Oldenburg, que j’ai deja mentionne, comme 
ayant ete institue sous Tautorite de Goring et du general Thomas. 

L’expose de Rosenberg — si c’est le sien — sur les buts politiques 
de I’invasion, ainsi que son analyse des methodes pour atteindre 
ce but, trouverent im echo immediat. Par un ordre du Fiihrer, date 
du 20 avril 1941, Rosenberg fut nomme commissaire au Contrdle 
central pour les affaires de TEst europeen. Get ordre fait partie 
de la correspondance concemant la nomination de Rosenberg, dossier 
qui a regu le n® PS-865. Je demande que ce dossier, comprenant 
quatre lettres que je lirai ou que je mentionnerai, soit admis comme 
preuve, sous la cote USA-143. 

Voici Tordre lui-meme. C'est le premier document dans la 
traduction anglaise: PS-865. 

«Je nomme le Reidisleiter Alfred Rosenberg, commissaire au 
Contrdle central pour les affaires de TEst europeen. 

«Un service etabli conformement aux presentes directives sera 
mis a la disposition du Reichsleiter Rosenberg, pour Taider dans 
Fexecution des taches qui lui sont assignees. 
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: «L'argeiit necessaire, a ce bureau sera preleve en bloc sur le 
tresor de la Chancellerie du Reich. 

« Quartier General du Fiihrer, 20 avril 1941. . 

« Le Fiihrer. Signe : Adolf Hitler. 

«Le Ministre du Reich et Chef de la Chancellerie du Reich. 

« Signe : Dr Lammers. » 

Get exemplaire en particulier de Tordre du Fiihrer etait Joint 
a une lettre que^ le docteur Lammers ecrivit a I’accuse Keitel, 
pour lui demander de collaborer avec Rosenberg et de nommer un 
representant aupres de nelui-ci. Void le texte de cette lettre. — 
Rile est icrite sur le papier a lettres de la Chancellerie du Reich — : 

«Berlin, 21 avril 1941. » Je passe les formules de politesse, — 
« Je Joins a cette lettre une^ copie du decret du Fiihrer, en date du 
20 de ce mois, nommant le Reidisleiter Alfred Rosenberg com- 
missaire au Controle central pour TEst europeen. A ce titre, le 
Eeichsleiter Rosenberg doit tres rapidement faire le necessaire pour 
purer a Teventualite toute proche. 

«Le Fiihrer desire que Rosenberg soit autorise a cet effet 
a collaborer le plus etroitement possible avec les autorites supremes 
du Reich, regoive d'elles toutes informations necessaires et 
convoque les representants des Autorites supremes du Reich a 
des conferences. Afin de garantir le secret necessaire qui doit 
entourer cette nomination, et les mesures qui doivent etre prises, 
seules en seront ihformees les Autorites supremes du Reich dont la 
collaboration est indispensable au Eeichsleiter Rosenberg a savoir : 
Goring, commissaire au Plan de quatre ans, le ministre de 
rficonomie du Reich, et vous-mdme» (c'est-a-dire Keitel). 

«Par consequent, puis-je vous demander, conformement au desir 
du Fiihrer, de mettre vos bons office a la disposition du Eeichsleiter 
Rosenberg, pour raccomplissement de la tache qui lui a dte impartie ? 
II serait bon, pour garden le secret, que vous nommiez dans vos 
services une personne accredits, chargee de la liaison avec les 
services du Reichsleiter et qui, outre votre adjoint habituel, sera 
la seule personne au courant du contenu de cette lettre. 

«Je vous serais oblige de Men vouloir accuser reception de cette 
lettre. Heil Hitler! Bien sincerement a vous. 

« Signe : Docteur Lammers. » 

Dans la lettre suivante, Keitel repond a Lammers en accusant 
reception de sa lettre et en lui donnant son assentiment. II met 
egalement par lettre Rosenberg au courant de ses decisions. Je vais 
lire le texte de sa lettre au docteur Lammers. 
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«Gher Reidisminister, 

« J^accuse reception de la copie du decret du Fiilirer nommant 
le Reichsleiter Alfred Rosenberg commissaire au Contrdle central 
pour ies affaires de TEst europeen. J’ai designe le general d'artillerie 
Jodi, chef de Tfitat-Major d’ operations des Forces armees, comme 
mon representant permanent et le Generaimajor Warlimont comme 
son representant aupres du Reichsleiter Rosenberg. » 

Void la lettre adressee le meme jour par Keitel au Reichsleiter 
Rosenberg: 

«Le Chef de la Chahcellerie du Reich m'a envoye une copie 
du decret du Fiihrer, vous nommant commissaire au Contrdle 
central pour les affaires de TEst europeen. J’ai charge le general 
d'artiilerie Jodi, chef de Tfitat-Major d’operations des Forces 
armees et son representant le general Warlimont,’ de resoudre ces 
problemes, dans la mesure ou ils interessent le Haut Comman- 
dement des Forces armees. Dans la mesure ou vos services sont 
en cause, je vous demande de ne trailer qu’avec eux. » 

Aussitot apres avoir regu cet ordre de Hitler, Rosenberg se mit 
a Tceuvre; il eut plusieurs entrevues dans les divers ministeres, 
donna des instructions et prepara minutieusement la mission qu’on 
lui avail confiee. Les papiers de Rosenberg, qui ont ete saisis 
intacts, sont pleins de documents montrant a la fois I’etendue et 
Tobjet de ces preparatifs; je crois cependant qu’il suffira au 
Tribunal de prendre connaissance de quelques documents caracte- 
ristiques qui figureront au proces-verbal des debats. Tous ces 
documents que je vais presenter maintenant furent trouves dans 
les archives de I’accuse Rosenberg. 

Le document PS-1030 est un memorandum date du 8 mai 1941, 
intitule: « Instructions generates a tous les commissaires du Reich 
dans les territoires occupes de rEst». Je le depose ici comme preuve 
sous la cote USA-114. Dans ces instructions a ses hommes de con- 
fiance, Rosenberg definit les feuts politiques de Fattaque. Dans les 
deuxieme et troisieme paragraphes de la traduction anglaise, 
— c’est a la deuxieme page du texte allemand — on lit les remar- 
ques suivantes: 

«Le seul but politique possible de la guerre, c’est de liberer 
le Reich allemand, pour les sidcles a venir, du danger que constitue 
la presence a ses cotes d’une grande Russie. Cela n’est pas 
seulement conforme aux inter^ts allemands, mais aussi a la justice 
historique, car Fimperialisme russe etait en train de realiser sa 
politique de conquete et d’oppression presque sans rencontrer 
dbpposition et constituait une menace perpetuelle pour rAllemagne. 
Par consequent, le Reich allemand doit se garder de commencer 
une campagne centre la Russie par une injustice historique, e’est-a- 
dire la reconstruction d’un grand empire russe, quelle que soit 
sa forme. 
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« Au contraire, toutes les luttes qu'ont menees, au cours de 
rHistoire, les diverses nationalites centre Moscou et Petersbourg 
doivent aujourd’hui nous etre utiles. C’est ce qu’a entrepris le 
mouvement national-socialiste, fidMe en cela au testament politique 
du Fiilirer, qui demande dans son livre que soit eliminee a tout 
* jamais la menace militaire et politique que i’Est fait peser sur 
TAUemagne. Par consequent ces immenses territoires doivent etre 
di vises d’apres leur Histoire et leur population et constituer des 
commissariats du Keidi, qui auront diacun leur mission politique. 
Le commissariat du Reich Ostland (Esthonie) englobant la Ruthenie 
Blanche aura pour tache de preparer au moyen d’un protectorat 
germanisant une union progressivement plus etroite* avec 
TAllemagne. L’Ukraine deviendra un fitat independant, allie de 
TAllemagne, et le Caucase avec les territoires qui le bordent au 
nord, un fitat federal avec un plenipotentiaire allemand. La Russie 
proprement dite devra a Tavenir mettre de I’ordre dans sa propre 
maison. 

« Ces idees generates sont d^veloppees dans les instructions 
suivantes a executer par diaque commissaire du Reich. En outre 
se trouvent encore diverses considerations generates presentant de 
rinteret pour tous les commissaires du Reich. » 

Le cinquieme paragraphe de la traduction anglaise (page 7 du 
texte allemand) donne une explication s^duisante de ce vol en 
perspective. En voici le texted 

<cLe peuple allemand a r^ussi au cours des siecles a accomplir 
des dioses prodigieuses dans TEst europeen. Presque tous ses biens 
ont ete confisques sans indemnites, des centaines de milliers d’etres 
(dans le Sud, sur la Volga) reduits a la famine ou deportes, ou 
bien, comme dans les pays baltes, on a brime pendant 700 ans sa 
culture et ses efforts intellectuels. Le Reich allemand devra faire 
en sorte qu’apres Toccupation des territoires de TEst, les biens 
primitivement allemands redeviennent la propriete du peuple de 
la Plus Grande Allemagne, sans egard en principe aux interets des 
proprietaires actuels. En effet, le Reich allemand se reserve le 
droit, dans la mesure oil il n’y aura pas ete precede au moment 
de la fixation, de procMer a une repartition equitable. Le mode 
de compensation et de restitution de ces biens nationaux sera 
different dans chaque commissariat du Reich. » 

Le document PS-1029 de notre serie est une « Instruction 
adressee au commissaire du Reich pour les Pays baltes et la Russie 
Blanche». II est caracteristique du type dhnstructions donnees a 
chacun de ces commissaires nouvellement crees et il expose avec 
une franchise surprenante les intentions des conspirateurs nazis 
a regard du pays qu’ils voulaient occuper au cours de leur agression. 
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Je depose ce document comme preuve, sous la cote (IJSA-145). 
Pour le proces-verbal des debats, j’aimerais en lire les trois 
premiers paragraphes: 

« Les regions comprises entre la Narva et Tilsitt ont toujours 
entretenu d’etroites relations avec le peuple allemand. 700 ans 
d'Histoire ont oriente vers TEurope les sympathies de la majoriti 
des races qui y vivent et malgre toutes les menaces russes ont a j cute 
cette region a Tespace vital de la Plus Grande Allemagne. La tache 
d’un commissaire du Reich pour TEsthonie, la Lettonie, la Litliuanie 
et la Ruthenie Blanche » (ces demiers mots ajoutes au crayoia) 

« doit etre de s’efforcer d'y etablir un protectorat allemand, puis 
de faire de cette region une partie integrante du Grand Reidh 
allemand, en germanisant les races assimilables, en y etablissant des 
colons de race germanique et en expulsant les elements indesirables. 
La mer Baltique doit devenir une mer interieure germanique sous 
la garde de la Grande Allemagne. Dans certaines branches de 
Televage, les Pays baltes sont une region excedentaire, et le com- 
missaire du Reich doit egalement s'efforcer de mettre a nouveau 
cet excedent a la disposition du peuple allemand, et, si possible, 
de Taugmenter. En ce qui conceme la question de la germanisation 
ou de la colonisation de ces pays, le peuple esthonien a ete 
f ortement germanise par un apport de 50 ®/o de sang danois, allemand 
et suedois et peut etre considere comme notre f rere de race. En 
Lettonie, la partie susceptible d’etre assimilee est considerablement 
plus faible qu’en Esthonie. II faudra compter dans ce pays avec 
une resistance energique et les expulsions devront §tre pratiqu6es 
sur une plus grande edielle. Le meme processus devra etre suivi 
en Lithuanie, car la aussi, il sera necessaire d’etablir I’immigration 
d’elements de race allemande si Ton veut germaniser de fagon 
intensive les regions limitrophes de la Prusse orientale. » 

Je saute un paragraphe. Les deux paragraphes suivants sont 
egalement tres interessants. Les voici: 

«La tache du commissaire du Reich a Riga sera, par consequent, 
hautement positive. Ce pays, fortement germanise par un afflux de 
sang allemand et suedois, fut conquis, il y a 700 ans, par les 
chevaliers teutoniques et fut 4difie par la ligue hanseatique. Il doit 
devenir maintenant une puissante mardie allemande. Les conditions 
culturelles prealables existent partout et le Reich allemand sera 
a meme d’offrir une emigration dans ces pays a tous ceux qui se 
sont distingues au cours de cette guerre, aux descendants de ceux 
qui ont sacrifie leur vie et aussi a ceux qui ont combattu au cours 
de la campagne balte sans jamais perdre courage, meme aux heures 
les plus sombres, et qui ont libere la civilisation balte du bolchevisme. 

« Quant au reste, la solution du probleme de colonisation n’ est 
pas une question balte: elle n’interesse que la Grande Allemagne 
et doit etre resolue dans ce sens. » 
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Ces deux mstmctions, il me semble, donnent une idee suffisam- 
ment nette de Tensemble pour que le Tribunal puisse se rendre 
compte de Tetendue des preparatifs de cette phase de ragression 
ainsi que du but politique poursuivi. Cependant, le 28 juin 1941, 
moins d’une semaine apres Tinvasion, Rosenberg lui-meme prepara 
Gn rapport volumineux sur son activite depuis sa nomination, le 
20 avril. C’est un compte rendu si meticuleux qu'on.pourrait croire 
qull fut fait dans le but de venir en aide a T Accusation. II porte 
le n° PS-1039, et je le ddpose maintenant comme preuve sous la 
Qote USA-146, A mon avis, ce quTl y a de plus int§ressant dans 
ce rapport, ce sont ses revelations sur le nombre des accuses qui 
travaillerent avec lui et Taiderent a elaborer les plans et a mener 
a bonne fin les preparatifs de cette phase de regression, et sur la 
mesure dans laquelle les ministeres et les bureaux, tant de Tfitat 
que du Parti, sont impliques dans cette operation; pratiquement, 
tous y ont participe. Ce rapport fut trouve dans les archives de 
Taccuse Rosenberg et, malgre sa longueur, il peut etre lu inte- 
gralement, car les personnes, les groupements et les organisations 
quhl mentionne lui donnent une importance suffisante pour qu’il 
puisse figurer au proces- verbal des debats. II est intitule: « Rapport 
sur le travail preparatoire dans les terrltoires de TEst europeen. » 
Immediatement apres la notification du decret du Fiihrer du 
20 avril 1941 aux differents services superieurs du Reich, une 
conference eut lieu avec le chef de TOKW (Haut Commandement 
de TArmee), en Tespece Taccuse Keitel. « Apres I’expose des 
differents huts politiques de ces futurs commissariats pour I’Est 
du Reich, et des problemes du personnel qui leur est destine, le 
chef de TOKW expliqua qu’il serait trop difficile et trop complique 
d’employer ici le syst^me des affectations speciales (UK-Stellung) et 
qu’il serait plus simple d’envoyer immediatement le personnel 
necessaire sur ordre du chef de TOKW (Abkommandierung). Le 
general Feldmarschall Keitel donna alors un ordre posant les bases 
des dispositions futures. II designa comme representant et comme 
officier de liaison le general Jodi et le general Warlimont. Ce furent 
les officiers de TOKW qui menerent, en collaboration avec des 
personnalites de mes services, les negociations qui s’ouvrirent alors, 
concemant toutes les questions relatives aux territoires de TEst, 
y compris les besoins de personnel. 

« Une conference eut alors lieu avec Tamiral Canaris pour que, 
etant donne le secret qui devait entourer ces questions, mes services 
n’aient en aucune circonstance de rapport avec un representant 
quelconque des peuples de TEurope orientale. Je lui dis de faire 
cela dans la mesure ou le service de renseignements le demandait, 
puis de me designer des personnalit§s politiques debordant le cadre 
du service militaire de renseignements en vue de regler leur 
affectation ulteiieure eventuelle. L’amiral Canaris me fit savoir 
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egalement qu’il etait dispose a faire suite a mon desir de ne pas 
reconnaitre de groupements politiques parmi les emigrants et qull 
agirait conformement a mon point de vue. 

«Par la suite j’exposai au Generalfeldmarschall von Braudiitsch 
et au Grand Amiral Raeder les conceptions historiques et politiques 
du probleme de FEst. Au cours des conferences suivantes nous tom^ 
bames d'accord pour nommer, aupres du Commandant supreme de 
FArmee, respect! vement aupres du Quartier maitre general et des 
Groupes d’armees, un representant de mes services, charge des 
questions relatives aux donnees politiques et aux demandes de 
FOKW, ce qui fut realise par la suite. 

«Des le debut, une conference avait eu lieu avec le 
ministre de FEconomie Funk Reichswirtschaftsminister (Faccuse 
Funk) qui designa comme delegue permanent le Ministerial- 
direktor Dr Schlotterer. 

«Des conversations presque quotidiennes eurent alors lieu avec 
le docteur Schlotterer, ou fut discute le point de vue de Ffitat- 
Major des operations economiques de FEst sur la question de 
Fficonomie de guerre. A ce sujet, j’eus de nombreux entretiens avec 
le general Thomas, le secretaire d’Etat Komer, le secretaire d'Etat 
Backe, le directeur ministeriel Riecke, le general Schubert et 
d’autres. 

«En ce qui conceme FEst, un accord tres vaste est intervenu 
sur les travaux techniques a entreprendre maintenant et a Favenir. 
Quelques-unes des questions concernant les rapports generaux de 
ce futur ministere avec le Plan de quatre ans sont restees pendantes 
et sont liees a une decision du Fiihrer. Je declarai qu'en principe, 
il n'etait nullement dans mes intentions d'introduire une section 
economique dans mes services et que les questions economiques, 
dependant en pratique du mareehal du Reich » — c’est-a-dire de 
Faccuse Goring — «resteraient de son ressort et de celui des per- 
sonnalites qull designerait. J'ajoutai cependant que les deux 
personnes specifiquement responsables, c’est-a-dire le directeur 
ministeriel Dr Schlotterer pour FEconomie industrielle, et le direc- 
teur ministeriel Riecke pour le Ravitaillement, seraxent affectes a 
mes services comme agents de liaison permanents, charges de 
concilier les buts politiques avec les necessites economiques, dans 
un service qui devait comprendre d’autres personnalites pour cette 
tache de coordination portant sur les conditions de la raain-d’oeuvre 
ou sur des conditions destinees a apparaitre ulterieurement (Direction 
politique syndicats, construction, etc.). 

«Apres notification au ministre des Affaires etrangeres, celui-ci 
designa le conseiller secret Grosskopf comme agent de liaison 
permanent aupres de mes services. Comme representant aupres 
de la section politique de mes services, dirigee par le Reichsamts- 
leiter Dr Leibbrandt, le ministere des Affaires etrangeres dMegua 
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le consul general Dr Brautigam, que je connaissais depuis des 
annees, qui avait travaille longtemps en Russie et connaissait Men 
le russe. Des negociations sont en cours avec le ministere des 
Affaires etrangeres, qui a exprime le desir d’etre represente aupr^s 
des futurs commissaires du Reich. On en informera le Fiihrer si 
c’est necessaire. 

«Le ministre de la Propaganda » — c’est-a-dire Goebbels — 
«a designe le secretaire d’fitat Gutterer comme agent de liaison 
permanent. Nous sommes convenus des points suivants : les decisions 
sur les brochures, discours, proclamations politiques ou autres seront 
prises dans mon service; on publiera un grand nombre d’importants 
ouvrages de propaganda et, si c’est necessaire, les articles prepares 
au ministere de la Propaganda seront modifies ici. Toute cette 
question dependra sans restriction du « ministere du Reich pour la 
propagande et I’education politique du peuple». Pour assurer une 
collaboration plus dtroite, ce ministere me deleguera une autre 
personne subordonnee directement a mon bureau « Education poli- 
tique du peuple et Presse» (Volkserziehung und Presse) et, en outre, 
un attache de presse a titre permanent. Cette activite se poursuit 
depuis quelque temps sans attirer I’attention. Chaque jour sont 
r^gMes de nouvelles questions d’attribution et de terminologie. 

«De nombreuses discussions eurent lieu avec le Reidisminister 
Ohnesorge sur la transmission future des communications et sur 
rinstallation des moyens techniques dans les territoires destines a 
§tre occup^s. Avec le Reidisminister Seldte fut regld le probleme 
des attributions de main-d’oeuvre ; avec le Reidisminister Frick » 
— c’est I’accuse Frick — «et le secretaire d’Etat Stuckart et dans 
une forme detaillee fut regie egalement celui de la nomination des 
nombreux fonctionnaires des futurs commissariats du Reich. D’apres 
I’estimation actuelle, il y aura quatre commissaires du Reich, ce 
que le Fiihrer a approuv^. Je proposerai au Fiihrer, pour des raisons 
politiques et autres, d’instituer un nombre suffisant de commis- 
sariats generaux (24), de commissariats principaux (environ 80), 
de commissariats regionaux (plus de 900). Un commissariat general 
correspondrait au Gouvemement General anterieur, un commissariat 
principal a un gouvemement principal. Un commissariat regional 
se composerait de trois ou quatre districts (Kreise). 

«Etant donne I’immensite de ces regions, c’est la le nombre 
minimum qui me semble necessaire pour un gouvemement civil ou 
une administration future. Une partie des personnalit§s officielles 
a deja ete demandee en vertu de I’ordre deja cite du chef de rOKW. » 

LE PRESIDENT. — Je ne comprends pas tres Men, monsieur 
Alderman, pourquoi vous estimez que ce document doit etre lu en 
entier. Vous avez deja montre qu’il existait un plan divisant la 
Russie en un certain nombre de commissariats. 
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M. ALDERMAN. — Cest exact, Je voudrais seuiement faire 
remarquer qtie deux ou trois autres inculpes individuels sont men- 
tioimes dans ce document, ce qui prouve leur participation directe a 
tout ce plan. Le premier, c’est le chef de la Jeunesse du Reich, 
Faccuse Baldur von Sdiirach, dont il est question trois paragraphes 
plus has. Puis, evidemment, un paragraphe plus loin, le Gruppen- 
fiihrer SS Heydrich ... 

LE PRESIDENT. — II n’est pas accuse. 

M. ALDERMAN. — Non, monsieur le President ; mais c’est son 
organisation qui est accusee. 

Au paragraphe suivant, Faccuse directeur ministeriel Pritzsche 
qui travaillait sous les ordres de Goehbels. 

Sans m'etendre longuement sur les moyens de preuve a utiliser, 
je vais enumerer brievement les personnes impliquees dans ce 
rapport. Parmi les accuses qui sont actuellement devant vous, ceux 
qui sont personnellement impliques sont Keitel, Jodi, Raeder, Funk, 
Goring, Ribbentrop, Frick, Schirach et Fritzsche. Puis les organi- 
sations suivantes sont mentionnees dans ce rapport: FOKW, FOKH, 
FOKM, le ministere de FInterieur, le ministere de Fficonomie, le 
ministere des Affaires etrang^res, le ministere de la Propagande, 
le ministere du Travail, le ministere des Communications, le syn- 
dicat des medecins du Reich, le ministere de FArmement et des 
Munitions, la direction de la Jeunesse du Reich, la direction des 
organisations du Reich, le Front allemand du Travail, les SS, les 
SA et le chef de la Presse du Reich. Plus tard et a une autre 
occasion, j’aimerais demander au Tribunal de faire figurer ce 
document dans le proces-verbal comme impliquant ces individus. 

LE PRESIDENT. — Tout ceci peut etre considere comme etant 
depose comme preuve. 

M. ALDERMAN. — Plus tard et a une autre occasion, seront 
apportees des preuves concernant Fexecution de ces plans yisant a 
eliminer FURSS en tant que facteur politique. A titre d^exemple, 
le pro jet de suppression des elites intellectuelles et des autres 
dirigeants russes n'etait qu’une partie du programme de destruction 
politique de FURSS, qui aurait rendu impossible son prompt 
relevement en tant que puissance europeenne. 

Ayant ainsi prepare minutieusement et sur toutes les faces 
Finvasion de FUnion Sovietique, les conspirateurs nazis commen- 
cerent Fexecution de leurs plans, et, le 22 juin 1941, lancerent leurs 
armees au dela des frontieres de FURSS. Le jour de Fattaque, 
Hitler fit ime proclamation annongant au monde cet acte de perfidie. 
Le texte en a ete porte a la connaissance du Tribunal par mes 
collegues britanniques ; je voudrais simplement en passant en citer 
la phrase suivante : 
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«J’ai, par consequent, decide a nouveau aujourd'hui de remettre 
le destin de I’Europe entre les mains de nos soldats. » 

C’est ainsi que le monde sut que les des etaient jetes: les pre- 
paratifs congus dans les tenebres pres d'un an auparavant et elabores 
sans treve, dans le plus grand secret, etaient maintenant arrives a 
maturite. Ces conspirateurs nazis, apres avoir prepare minutieusement 
cette guerre d*agression, en commengaient la mise a execution. 

Voila qui nous amene a considerer les raisons de Tattaque. Avant 
d’en examiner les causes positives, j’aimerais tout d’abord signaler 
que, non seulement FAllemagne etait liee a rURSS par un pacte 
solennel de non-agression, mais que, pendant toute la periode com- 
prise entre aout 1939 et Tinvasion en 1941, TUnion Sovietique 
remplit loyalement ses engagements a regard de rAllemagne et 
ne manifesta aucune intention agressive vis-a-vis des territoires 
du Reich, allemand. Le general Thomas, par example, fit remarquer 
dans son « Expose des faits fondamentaux d’une histoire de Tecono- 
mie allemande de guerre et des armements» qui constitue notre 
document PS-2353 et que je depose sous la cote USA-S5, que les 
Soviets executerent jusqu’a la fin les livraisons prevues par Taccord 
commercial germano-sovietique du 11 aout 1939. Thomas signale 
que les Soviets executaient en general leurs livraisons avec ponc- 
tualite ; les produits alimentaires et les matieres premieres ainsi 
obtenus etant consideres comme essentials pour Teconomie alle- 
mande; les Allemands, de leur cote, s'efiorcerent de remplir leurs 
obligations. Cependant, comme les preparatifs de la campagne se 
poursuivaient, les nazis tenaient de moins en moins a remplir les 
obligations qui leur incombaient en vertu de cet accord. A la 
page 315 de son livre, Thomas declare ( je lis la page 9 de la 
traduction anglaise) : 

« Par la suite, le caractere d'urgence des livraisons russes 
diminua, les preparatifs pour la campagne de I’Est etant deja en 
cours. » II sdgit naturellement ici des livraisons allemandes a la 
Russie et non des livraisons des Russes. 

«Les Russes executerent leurs livraisons comme prevu jusqu’au 
debut de Tattaque, et meme les demiers jours les transports de 
caoutchouc d'Extreme-Orient furent achemines par des trains 
express. » 

Une autre fois, Thomas souligne ce fait, a la page 404, de fagon 
encore plus frappante, quand il declare — je cite le premier para- 
graphe de la page 14 de la traduction anglaise : 

«Jusqu'en juin 1941, outre les negociations italiennes, les 
negociations avec la Russie, attirerent beaucoup Tattention. 

«Le Fiihrer ordonna que, pour camoufler les mouvements des 
troupes allemandes, les commandes que la Russie avait passees d 
rAllemagne fussent executees aussi promptement que possible. 
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Les Russes ne faisant leurs livraisons de grains que lorsque les 
Ailemands livraient leurs commandes, ces livraisons a la Russie 
empechant les firmes privees d'executer les commandes de F Armee 
allemande, le bureau du «Wi Ru» dut en consequence entreprendre 
de nombreuses negociations avec les firmes allemandes afin de 
decider lesquelles, des commandes russes ou allemandes, auraient 
la priorite. Conformement aux desirs du ministere des Affaires 
etrangeres, Findustrie allemande regut Fordre d’accepter toutes 
les commandes russes, meme sll etait impossible d'en assurer 
Fexecution et la livraison dans les limites prevues. En particulier 
on devait livrer au mois de mai de grosses commandes a la Marine ; 
les usines regurent alors Fordre de presenter ce materiel a la 
Commission de Contrdle russe, mais de faire faire pendant le trans- 
port de tels detours que ces commandes ne puissent etre livrees 
de Fautre cote de la frontiere avant le debut de Fattaque allemande. » 

Non seulement FUnion Sovietique remplit loyalement les 
obligations de son traite avec FAllemagne, mais les documents 
prouvent qu’elle n’avait aucune intention agressive envers le 
territoire allemand. Le document C-170 que j’ai deja presente sous 
la cote USA-136 comprend ime serie de notes sur les relations russo- 
allemandes, trouvees dans les archives du Haut Commandement 
de la Marine; toutes couvrent la periode qui s’etend depuis le 
traite jusqu’a Fagression. Les notes figurant dans ces archives 
demontrent, de tagon decisive, ce que je viens d’enoncer. Je pense 
qu’il suffira de lire au Tribunal quelques passages des rapports de 
Fambassadeur allemand a Moscou, jusqu’en juin 1941. Je vais lire 
d'abord Fextrait n® 165, page 21 de la traduction anglaise. II a ete 
redig^ le 4 juin: 

« Exterieurement, aucun changement dans les relations germano- 
russes. Les livraisons russes continuent a itre pleinement satis- 
f aisantes, Le Gouvernement russe fait tons ses efforts pour empecher 
un conflit avec FAllemagne. » 

L’extrait 167, page 22 de la traduction anglaise, mentionne: 

« 6 juin, le rapport de Fambassadeur a Moscou precise que la 
Russie ne se battra que si elle est attaquee par FAllemagne. La 
situation est consideree a Moscou comme plus sMeuse que jamais. 
Tous les preparatifs militaires ont ete faits dans le calme, et, autant 
qu’on en puisse *juger, ils ont un caractere strictement defensif. 
La politique russe s’efforce encore, comme auparavant, d’exitretenir 
avec FAllemagne les meilleures relations possibles, » 

Je cite encore Fextrait 169, page 29, redige le 7 juin: 

« Extrait du rapport de Fambassadeur a Moscou. Toutes les 
observations montrent que Staline et Molotov, qui sont seuls 
responsables de la politique etrangere russe, font tout pour eviter 
un conflit avec FAllemagne. Le comportement du Gouvernement, 
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,de meme que Tattitude de la presse, qui relate tons les evenements 
concernant rAilemagne d’une faQon objective, vint corroborer ce 
point de vue, comme aussi le fait que la Bussie executa loyalement 
les obligations de son accord economique avec TAllemagne. » 

Et cela, c’est Tambassadeur allemand qui Tecrivait. 

Par consequent, ce ne fut pas pour des raisons d’auto-defense, 
ou a cause d’infractions au traite, que les nazis attaquerent TUnion 
Sovietique. En verite, comme nous pouvons en juger d’apres les 
documents concemant les plans et preparatifs qui ont ete present's, 
les conspirateurs nazis avaient plusieurs raisons de declendier 
Tagression centre TUBSS. Toutes, cependant, peuvent se resumer 
en un seul grand mobile de la politique nazie. Ge motif , central 
sur lequel se greffent les differents mobiles de Fagression, c’est 
Fambition traditionnelle des nazis de s’etendre k FEst aux depens 
de FUnion Sovietique. Cette version nazie de vis§es imperialistes 
anterieures, le « Drang nach Osten», la poussee vers FEst, avait ete 
Fun des principes fondamentaux du parti nazi presque depuis sa 
naissance, et se basait a la fois sur une double raison de strategic 
politique et d’expansion economique. Politiquement, cette extension 
signifiait Felimination d’une puissance de FEst qui constituait une 
menace pour Fambition allemande, et Facquisition du « Lebensraum » 
(espace vital), tandis que, du point de vue economique, elle off rait 
de magnifiques possibilites de pillage permettant a FAllemagne de 
se procurer des produits alimentaires, matieres premieres et autres 
foumitures en grande quantite, depassant de beaucoup le rendement 
d’une exploitation normale, menee conformement aux principes de 
la Convention de Geneve et pour des fins militaires. Sans aucun 
doute, les exigences de Feconomie de guerre allemande en ravitail- 
lement et matieres premieres ont remis Faccent sur Faspect 
economique de cette theorie, tandis que les dif ficultes que FAllemagne 
rencontrait dans sa lutte contre FAngleterre imposaient a nouveau 
aux conspirateurs nazis ce qu’ils avaient temporairement oublid: 
cet imperatif politique nazi d’eliminer comme facteur politique, leur 
formidable adversaire sur le continent. 

Des 1923, Hitler definit cette theorie de fagon detailMe dans 
Mein Kampf ou il declarait (et je cite la page 641 de FMition 
anglaise de Houghton Mifflin) : 

«I1 y a deux raisons qui me poussent a soumettre a un examen 
special les relations de FAllemagne et de la Bussie: 

«1. Ici nous traitons de la preoccupation la plus decisive de 
toutes les affaires de la politique etrangere allemande. 

«2. Cette question est aussi la pierre de touche des capacites 
politiques du jeune mouvement national-socialiste, afin de se rendre 
compte s’il sait penser clairement et agir justement.» 
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Et, a nouveau, a la page 654 de cette meme edition: 

« C*est ainsi que nous, nationaux-socialistes, nous rayons d’un 
trait toute la politique etrangere d’avant-guerre. Nous reprenons 
au point ou nous en etions restes il y a 600 ans. Nous arretons le 
dernier mouvement germanique etemel vers le Sud et TOuest et 
tournons nos regards vers la terre de TEst. Enfin, nous rompons 
avec la politique coloniale et commerciale de Tavant-guerre et 
glissons rapidement vers la politique territoriale de Tavenir. Et 
quand nous parlons aujourd*hui de politique territoriale en Europe, 
nous ne pouvons penser qu’a la Kussie et a ses fitats-frontieres 
vassaux. » 

On retrouve nettement ce point de vue politique dans les buts 
de Torganisation creee par Taccuse Rosenberg pour Tadministration 
des territoires occupes de TEst. J’ai deja parle de ces documents et 
il est inutile que je recommence maintenant. Cependant, dans un 
discours qull pronon^a deux jours avant Fattaque, devant les per- 
sonnalites les plus interessees aux problemes de I'Est, Rosenberg 
exposa encore une fois, de fa^on assez mystique, conune d’habitude, 
les raisons politiques de cette guerre et leur correlation avec les 
buts economiques. Je desirerais lire un bref extrait de ce discours 
classe sous le n^ PS-1058 que je depose sous la cote USA-147. Je 
cite le passage qui figure a la page 9 du texte allemand: 

« Cette annee, sans aucun doute, la premiere tadie que les 
Allemands devront imposer aux territoires de FEst sera de nourrir 
le peuple allemand. Les territoires du Sud et le Caucase du Nord 
devront apporter Fappoint indispensable au ravitaillement du peuple 
allemand. Nous ne voyons absolument pas pourquoi nous serions 
obliges de nourrir 6galement le peuple russe avec les produits de 
ces territoires superflus. Nous pensons que c’est la une dure necessite 
qui ne tient aucun compte des sentiments. Sans aucun doute, il 
faudra proceder a ime evacuation massive, et il est certain que 
Favenir reserve aux Russes des annees tres dures. Une decision 
ulterieure determinera dans quelle mesure les entreprises in- 
duBtrielles peuvent encore etre maintenues dans ces territoires (usines 
de fabrication de wagons, etc.). L’examen et Fexecution de cette 
politique dans la zone russe proprement dite, constituent pour le 
Reidi allemand, actuellement et dans Favenir, une tidie formidable, 
nullement negative, comme on pourrait le croire, si Fon ne prenait 
en consideration que la dure necessite de Fevacuation. La conver- 
sion du dynamisme russe vers FEst est une tadie qui reclame des 
caracteres bien trempes. Peut-etre cette decision sera-t-elle approu- 
vee par la Russie de demain, non dans trente ans mats dans cent 
;ans. » 

je Fai indique, Fechec des operations centre la Grande- 
Bretagne n’avait fait que renforcer la conviction des conspirateurs 
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nazis qiill etait absolument necessaire, au point de vue politique, 
d’eliminer rUnion Sovietique comme facteur en Europe avant que 
rAUemagne put se rendre entierement maitresse du continent. 

Nous avons expose clairement les raisons economiques de 
r agression k propos de Torganisation instituee sous le controle 
de Goring et du general Thomas pour procMer a Fexploitation 
economique des territoires occupes. II est indiscutable que cette 
agression fut motivee par des raisons purement materielles, et, si 
Ton pouvait encore douter que le vol du ravitaillement et des 
matieres premieres necessaires a la machine de guerre nazie, sans 
aucune consideration des terribles consequences qu’entrainerait ce 
pillage, n’ait ete Tun des buts essentials de Tinvasion, on devrait 
se rendre a Tevidence devant le memorandum n® PS-2718 que j’ai 
deja depose au cours de mon expose introductif sous la cote 
USA-32 ; ce document montre que les nazis savaient parfaitement 
que leurs plans auraient pour resultat d’affamer des millions de 
gens en les privant de leur ravitaillement. 

Suivant la meme politique, le 20 juin 1941, le general Thomas 
redigea un memorandum dans lequel il exposa la politique economique 
allemande relative aux matieres premieres, d’apres la conception 
de Hitler, telle qu’elle lui avait ete confirmee par Keitel. Cette 
politique etait I’expression d’uiie theorie d'lme cruaute presque 
inconcevable : il faut moins d’hommes pour conquerlr les sources 
de matieres premieres que pour fabriquer les produits synthetiques 
capables de remplacer ces matieres premieres. Ce memorandum 
constitue notre document PS-1456 que Je depose sous la cote 
USA-148. Je voudrais en lire les deux premiers paragraphes. 

LE PRESIDENT. — Peut-etre pourrions-nous reprendre cet 
expose apres la suspension? 

(U audience est suspendue jusqu^d 14 heures.) 
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Audience de Vapres-midL 


LE PRESIDENT. — L’accuse Kaltenbmmier est maintenant 
present. (S'adressant d KaltenbrunneT) : Voulez-vous vous lever? 
(Uaccuse Kaltenbrunner se leve au banc des accuses). D’apres 
Tarticle 24 du Statut, vous devez plaider coupable ou non coupable. 

ERNST EIALTENBRUNNER. — Je ne me reconnais pas coupable, 
je ne crois pas m'etre rendu coupable. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je venais de deposer ie 
document n° PS-1456 sous le n® USA-148. Je vais lire un extrait 
de ce document, a la page 17 : 

«Voici cette nouvelle conception du Fiihrer que m’a exposee 
M. le ministre Todt, et qui m’a ete confirmee plus tard par le mare- 
chal Keitel. 

«1. La poursuite de la guerre montre que nous avons ete trop 
loin dans nos tentatives d’autarcie. II nous est impossible d’essayer 
de fabriquer tout ce qui nous manque par des precedes de synthese 
ou par d’autres moyens. Par example, il est impossible de deve- 
lopper notre production de carburants liquides dans des proportions 
suffisantes pour qu’elle puisse couvrir entierement nos besoins. 
Toutes ces tentatives d’autarcie demandent une main-d’oeuvre 
considerable et il nous est tout simplement impossible de la recruter. 
II faut employer d’autres moyens. Ce qui nous manque et ce dont 
nous avons besoin, nous devons le conquerir. Les effectifs necessaires 
a une seule operation ne seront pas aussi importants que ceux 
dont on a constamment besoin pour faire marcher ces usines de 
produits synthetiques. Par consequent, notre but doit etre la con- 
quete de tons les territoires interessant specialement I’economie de 
guerre. 

«Au moment de I’etablissement du Plan de quatre ans, j’ai deja 
dit qu’une economie totalement autarcique etait impossible pour 
nous, car elle exigerait une main-d’oeuvre trop importante. Cepen- 
dant, j’ai toujours preconise la solution suivante: alimenter nos 
stocks dMcients en s’assurant les reserves necessaires au moyen 
d’accords economiques qui garantiraient les livraisons meme en 
temps de guerre. » 

C’est sur cette note sombre que je termine rhistoire de cette 
agression. 

Nous avons vu les conspirateurs nazis concevoir, preparer et 
^naiement declencher leur attaque insensee contra FUnion Sovietique. 
D’autres poursuivront Fhistoire de cette guerre d’agression, d^criront 
la maniere atroce dont elle fut conduite, et les innombrables crimes 
qui Font accompagnee. Consid^rant les promesses solennelles de 
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non-agression, les grossiers pretextes invoques, les mois de prepara- 
tifs et de pro jets secrets, les souff ranees incroyables imposees 
intentionnellement et deliberement aux autres, Je crois pouvoir dire 
en envisageant tout ceci, que Ton n’a jamais vu et que, avec Taide 
de Dieu, Ton ne reverra jamais plus dans I’histoire des relations 
Internationales un diapitre aussi noir que celui de cette invasion 
perpetree sans motif par les conspirateurs nazis contre FUnion 
Sovietique. Les responsables sont ici devant vous, ce sont les accuses 
du Proces ; pour eux, il f aut que le chatiment soit a la mesure du 
crime, 

Je passe maintenant a la phase finale de mon expose detaille 
sur les guerres d'agression, e’est-a-dire la collaboration allemande 
avec ritalie et le Japon et la guerre d’agression contre les fitats- 
Unis, Cette partie de Taccusation se trouve a la sous-section 7 de 
la section IV (F) du chef I, aux pages 9 et 10 du texte anglais 
imprime de TActe d’accusatiom 

La documentation sur cette alliance diabolique des trois puis- 
sances fascistes, et sur la guerre d'agression declenchee contre les 
fitats-Unis a ete reunie dans vm livre de documents portant la lettre 
«Q» que je presente maintenant au Tribunal. 

Avant d^aborder le sujet m§me de cette alliance tripartite, je 
voudrais attirer Tattention du Tribunal sur la portee de cette 
nouvelle phase : au cours des r^cents exposes introductif s americain 
et britannique, nous avons vu la croix gammee portae aux quatre 
coins de TEurope par les soldats d’une Allemagne s^verement 
remilitarisee et autoritaire. Je vais decrire maintenant et vous 
montrer les elements de cette meme conspiration, ^largie a Techelle 
mondiale, et s’etendant au vieux monde asiatique et au nouveau 
monde des fitats-Unis d’Amerique. Les guerres d^agression congues 
a Berlin ont ete declenchees sur les frontieres de Pologne, et se sont 
terminees quelque six ans plus tard, presque jour pour jour, par 
les ceremonies de capitulation, sur le pont d’un bateau de guerre 
americain, ancre dans la baie de Tokio. 

La premiere alliance officielle de T Allemagne de Hitler et du 
Gouvemement japonais fut le Pacte anti-Komintem signe a Berlin 
le 25 novembre 1936. Get accord etait apparemment dirige contre 
les activites de ITntemationale communiste, LTtalie y adhera par 
la suite, le 6 novembre 1937. Je demande au Tribunal de prendre 
acte de ces documents officiels, conformement a Farticle 21 du 
Statut. Les textes allemands de ces traites — -texte original du Pacte 
anti-Komintem germano-nippon, et le protocole d’adh^sion de 
ritalie quiy fut joint — se trouvent respectivement dans les volumes 
4 et 5 des Dokumente der deutschen Politik^ La traduction anglaise 
du Pacte anti-Komintern germano-nippon du 25 novembre 1936 se 
trouve dans le document PS-2508. La traduction anglaise du Pro- 
tocole d’adhesion de ITtalie du 6 novembre 1937 se trouve dans 
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le document PS-2506. Ces deux documents sont dans le livre de 
documents qui vient d’etre remis au Tribunal. 

II est tres interessant de constater, surtout a la lumiere de 
documents que je vais vous presenter et qui montrent la parti- 
cipation active de Faccuse Ribbentrop avec les Japonais, que e’est 
Ribbentrop qui a signe le Pacte anti-Komintem a Berlin, au nom 
de FAllemagne bien qu’a ce moment-la, en novembre 1936, li ne 
fut pas ministre des Affaires etrangeres d’Allemagne, mais seulement 
ministre plenipotentiaire special de Hitler. 

Le 27 septembre 1940, environ quatre ans apres la signature 
du Pacte anti-Komintem, et un an apres le debut de la guerre 
en Europe, les Gouvemements allemand, italien et japonais ont 
signe un autre pacte a Berlin, ime alliance militaire et economique 
de dix ans. 

Je remarque encore que e’est Taccuse Ribbentrop qui a signe au 
nom de FAllemagne, mais a ce moment-la, en qualite de ministre 
des Affaires etrangeres. 

Le texte allemand officiel de ce Pacte, de meme que les textes 
japonais et italien, et une traduction en anglais, figurent dans notre 
document n° PS-2643, authentifie par la signature et le sceau du 
secretaire d’fitat des fitat-Unis. Je depose ce document PS-2643 sous 
le n® USA-149. 

Le Pacte Tripartite engageait FAllemagne, FItalie et le Japon 
a se prefer mutuellement assistance dans leurs e]^orts pour etablir 
un «ordre nouveau » en Europe et en Asie Orientale. J’aimerais 
vous lire des extraits de cet accord d’une vaste portee pour qu’ils 
figurent au proces-verbal. 

«Les Gouvemements de" FAllemagne, de FItalie et du Japon 
considerent que e’est une condition indispensable a FetabMssement 
d’une paix durable, que diaque nation du monde puisse jouir de 
son propre espace vital. C’est pourquoi ils ont decide de s’entr’aider 
et de cooperer dans leurs efforts tant en Grande Asie Orientale 
qu’en Europe, ou leur but principal est d’ etablir et de maintenir un 
nouvel etat de choses pour la prosperite et le bien-etre des peuples 
qui y vivent, De plus, e’est le desir des trois Gouvemements 
d’etendre cette cooperation aux nations qui dans les autres parties 
du monde sont disposees a unir leurs efforts a ceux des Hautes 
Parties contractantes afin que leurs aspirations vers la paix mon- 
diale en tant que but supreme puissent se realiser. 

«Cest pourquoi les Gouvemements d’Allemagne, dTtalie et du 
Japon sont tombes d’accord sur les points suivants : 

« Article premier. — Le Japon reconnait et respecte la suprematie 
de FAllemagne et de FItalie, dans Fetablissement de F<scordre nou- 
veau »,:en Europe. • , , 


379 



10 d6c. 4S 


« Article 2. — L’Allemagne et Tltalie reconnaissent et respectent 
la suprematie du Japon dans retablissement de r«ordre nouveau » 
dans Fespace de Grande Asia Orientale. 

« Article 3. — L’Allemagne, Fltalie et le Japon sont d’accord pour 
unir leurs efforts sur les bases indlquees dans les articles precedents 
et s'engagent a se preter une assistance politique, economique et 
militaire, si Tune des trois Hautes Parties contractantes est attaquee 
par une puissance qui n’a pas participe, jusqu'a present a la guerre 
europeenne ou au confiit sino-japonais.» 

Je passe maintenant a la premiere phrase de Tarticle 6 : 

« Le Pacte entrera en vigueur immediatement des sa signature, 
et restera en vigueur pour une periode de dix ans a partir de cette 
date.» 

Le Pacte Tripartite du 27 septembre 1940 annongait avec audace 
au monde que les chefs fascistes d’Allemagne, du Japon et de 
ntalie avaient conclu une alliance militaire inconditionnelle pour 
etendre leur domination sur le monde entier et pour etablir r«ordre 
nouveau » que laissaient presager Tinvasion de la Mandchourie par 
les Japonais en 1931, la conquete cruelle de TEthiopie par ITtalie 
en 1935, et Tafflux nazi en Autriche au debut de 1938. Avec ce 
Pacte, le «Fuhrerprinzip» devint un element de la politique 
mondiale. 

Je voudrais lire, a ce sujet, une declaration que fit M. Cordell 
Hull, secretaire d’fitat des fitats-Unis, au moment de la signature 
du Pacte Tripartite; Cette declaration parut dans une publication 
am^ricaine officielle, Paix et Guerre, ha politique etrang ere ameri- 
caine de 1931 d 1941, qui a deja ete deposee sous le n° USA-122. La 
declaration de M. Hull porte dans ce livre le n® 184. Elle figure dans 
notre Hvre de documents sous le n® PS-2944, dans le texte anglais 
auquel est jointe une traduction en allemand. 

Je cite la declaration du secretaire d’Etat, datee du 27 sep- 
tembre 1940: 

«Le traite d’ alliance dont nous apprenons aujourd'hui la con- 
clusion ne peut pas, aux yeux du Gouvemement des Etats-Unis, 
changer de fagon essentielle la situation qui existe depuis plusieurs 
annees. Ce traits ne fait que rendre public un etat de choses depuis 
longtemps existant et sur lequel notre Gouvemement avait souvent 
attire Tattention. Nous savions depuis longtemps que cet accord 
etait en voie de conclusion, et le Gouvemement des Etats-Unis 
en tenait compte dans rorientation de sa politique nationale. » 

Je n*essaierai pas ici de retracer les negociations qui ont abouti 
au Pacte Tripartite du 27 novembre 1940. Je donnerai neanmoins un 
exemple des relations germano-nippones, avant la conclusion du 
Pacte Tripartite, C’est le compte rendu d’un entretien du 21 Jan- 
vier 1939, entre Himmler et le general Oshima, ambassadeur du 
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Japon a Berlin. Le procureur des fitats-Unis Fa deja mentiomie 
dans son discours d’ouverture. Ce document, signe au crayon par 
Himmler, est classe sous le n® PS-2195; je le depose sous le n® 
USA-150. Je cite ce memorandum: 

«J'ai rendu visite aujourd'hui au general Oshima. Notre conver- 
sation a porte sur les sujets suivants : 

« 1. Le discours du Fiihrer, qui lui a beaucoup plu, en particulier 
a cause de sa haute tenue intellectueUe sur tous les points. 

«2. Nous avons parle de conclure un traite pour consolider plus 
fermement le triangle Allemagne-Italie-Japon. II m'a dit aussi que 
d’accord avec le contre-espionnage allemand (Abwehr) il avait des 
pro jets a longue portee, visant a la desintegration de la Russie, en 
partant du Caucase et de FUkraine. Neanmoins, cette organisation 
ne devait vraiment entrer en action qu'en cas de guerre. 

«3. II avait jusqu’a^ maintenant reussi a envoyer dix Russes 
munis de bombes, par la frontiere du Caucase. Ges Russes avaient 
pour mission de tuer Staline. Quelques autres Russes, envoyes par 
la meme voie, avaient ete fusilles a la frontiere. » 

En depit des dispositions prises au cours des negociations du 
Pacte Tripartite fasciste, les conspirateurs nazis des la conclusion 
de Falliance militaire et dconomique avec le Japon, demanderent 
aux Japonais d’attaquer les nations avec lesquelles ils etaient en 
guerre ou centre lesquelles ils avaient Fintention d’entrer en guerre. 
En cela, les conspirateurs nazis ont adopte une attitude tout a fait 
parallele a celle qu’ils avaient eue a Fegard des autres membres 
de FAxe europeen. Le 10 juin 1940, afin de remplir ses engagements 
envers FAllemagne, ITtalie avait envoye son « coup de poignard 
dans le dos» en declarant la guerre a la France et a FAngleterre. 
A Fautre extremite du monde, les conspirateurs nazis pousserent 
le Japon a engager une action semblable. 

Ainsi que je vais le montrer, la collaboration germano-nippone 
fut dirigee successivement contre le Commonwealth britannique, 
FUnion des Republiques Socialistes Sovietiques et les ]Stats-Unis 
d’Amerique. Je traiterai le cas de diacun de ces pays dans Fordre 
dans lequel je les ai enumeres. 

Deja des le 23 fevrier 1943, d^apres les documents dont nous 
disposons, les conspirateurs nazis commencerent a exploiter leur 
alliance avec le Japon en lui demandant d'attaquer le Common- 
wealth britannique. Ici encore, nous retrouvons Faccuse Ribbentrop. 
Le 23 fevrier 1941, il eut avec le general Oshima, ambassadeur du 
Japon a Berlin, un entretien au cours duquel il pressa le Japon 
d’entrer en guerre aussitot que possible contre les Britanniques en 
.Extreme-Orient. 

Le compte rendu de cet entretien, document PS-1834, a deja 
6te depose au moment de Fexpose sur Fagression contre FUnion 
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Sovietique, sous la cote USA-129. On. en a deja lu ime partie, et je 
me propose d’en citer d’autres extraits. Jereparleraide ce document 
quand je m’occuperai de la collaboration germano-nippone en ce 
qui conceme les £tats-Unis. 

Comme on pent le voir sur la page de garde de la traduction 
anglaise, Ribbentrop, le 2 mars, a envoye a ses differents ambas- 
sadeurs et ministres des copies d’un extrait de compte rendu de 
cet entretien, comine information strictement personneUe et confiden- 
tieEe, en y ajoutant la note suivante et je cite : 

« Ces declarations sent d’une importance fondamentale pour 
Forientation de la politique generate vis-a-vis de FAllemagne au 
debut du printemps de 1941. » 

Je vais maintenant citer le passage qui figure en haut de la 
page 2 dans la traduction anglaise du document PS-1834, jusqu'a 
la fin du premier paragraphe de cette page. Je passerai ensuite aux 
trois demieres phrases du second paragraphe. 

« Extrait du compte rendu de Fentretien du ministre des Affaires 
etrangeres du Reich avec Fambassadeur Oshima a Fusdil, le 
13 fevrier 1941. 

«Apres des salutations particulierement cordiales, le ministre des 
Affaires etrangeres du Reich a declare qu’au Japon les sceptiques 
avaient du reconnaitre que la politique poursuivie par Fambassadeur 
Oshima vis-a-vis de FAllemagne etait raisonnable. La victoire 
allemande a FOuest la justifiait absolument. Pour lui» — e’est le 
ministre des Affaires etrangeres du Reich, Ribbentrop — «il regret- 
tait que Falliance entre FAllemagne et le Japon, pour laquelle il 
travaillait deja depuis plusieurs annes, en collaboration avec 
Fambassadeur, ne se fut realisee qu*apres beaucoup de detours, 
mais Fopinion publique japonaise n’^tait pas prete ^ Faccueillir plus 
tot. Neanmoins, Fimportant etait qu’ils fussent maintdnant cote 
a c6te.» 

Je saute au prodiain extrait: 

« Maintenant, Falliance germano-nippone est conclue, et du c5t^ 
japonais, e’est Fambassadeur Oshima qui en retire tout Fhonneur. 
L’alliance conclue, la question de son renforcement ulterieur passe 
au premier plan. Quelle est la situation a cet %ard ?» 

Plus loin, Ribbentrop trace un plan d’attaque contre les Britan- 
niques par le Japon. Tout d'abord, il donne un aper^u de la guerre 
sous-marine et aerienne que FAllemagne a Fintention de mener 
contre FAngleterre. Je cite ses propres paroles, au paragraphe 4, 
page 2, les deux demieres phrases : 

«La situation en Angleterre deviendrait de ce fait catastrophique 
en une seule nuit. Le debarquement en Angleterre est prepare, son 
execution neanmoins depend de differents facteurs, et surtout des 
conditions atmospheriques. » 
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Je passe maintenant a la 'page 3 de la traductioa ajiglaise, dont 
je cite le premier paragraphe en entier. Ce sent encore les propres 
paroles de Ribbentrop: 

« Le Fiihrer peut battre I’Angleterre partout ou il raffronte. 
D’ailleurs, nos forces sont toujours non seulement egales, mais 
superieures aux forces anglaises et americaines reunies. Nous avons 
a notre disposition un nombre illimite de pilotes. II en va de meme 
de notre production d’avions. Au point de vue de la qualite, elle 
est toujours superieure a celle des Anglais, sans parler de celle des 
Americains, et nous allons meme augmenter cette avance. Sur 
Tordre du Fiihrer, notre defense anti-aerienne sera egalement con- 
siderablement renforcee. L’Armee ayant regu beaucoup plus de 
materiel qu’elle n’en avait besoin, on a pu constituer d’enormes 
reserves, on a meme du ralentir la production des munitions, celles- 
ci etant deja stockees en tres grandes quantites; aussi la production 
peut-elle maintenant se concentrer sur la fabrication des sous- 
marins, des avions et des canons anti-aeriens. 

«On a prevu toutes les ^ventualites ; la guerre est maintenant 
gagnee, tant aux points de vue economique et politique qu’au point 
de vue militaire. Nous desirons la terminer rapidement et obliger 
TAngleterre a demander la paix au plus tot. Le Fiihrer est en bonne 
sante, absolument sur de la victoire et decide a terminer rapidement 
et victorieusement la guerre. Pour atteindre ce but, il serait impor- 
tant d’avoir Tappui des Japonais. D’ailleurs, le Japon, dans son 
propre interet, devrait entrer en lice le plus tot possible. L*Angleterre 
perdrait ainsi sa position-clef en Extreme-Orient. D’autre part, le 
Japon renforcerait ses positions en Extreme-Orient, ce qui n’est 
possible que par la guerre ; il y a trois raisons d’agir vite : 

«1. L’intervention japonaise porterait un coup ddcisif au centre 
de TEmpire britannique — menace aux Indes, guerre des croiseurs, 
etc.) — Ce coup atteindrait profondement le moral des Anglais 
et contribuerait ainsi a hater la fin de la guerre. 

«2. Une intervention japonaise effectuee par surprise ecarterait 
certainement TAmerique de la guerre. L’AmMque, qui n’est pas 
encore armee, hesiterait beaucoup a risquer sa Marine a Touest de 
Hawaii, surtout dans ce cas. Si, d’autre part le Japon respecte les 
interets americains, Roosevelt ne pourra meme pas invoquer 
rargument du prestige pour faire accepter la guerre a son peuple. 
Il y a peu de chances que TAmerique declare la guerre pour rester 
ensuite impuissante, alors que le Japon pourrait s’emparer des 
Philippines, sans que I’Amerique puisse intervenir. 

« 3. En prevision de r« ordre nouveau », le Japon a vraisem- 
blablement interet a s’assurer M-meme, au cours de la guerre, 
la position qu’il veut occuper en Extreme-Orient au moment du 
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traite de paix. L’ambassadeur Oshima est entierement d'accord avec 
cette idee et declare qull fera son possible pour suivre cette 
politique. » . 

Je voudrais souligner la subtilite de Targumentation de Ribben- 
trop. 11 a d’abord dMare a Tambassadeur japonais que I’Allemagne 
avait pratiquement gagne la guerre toute seule, Gependant, il 
suggdre que la guerre pourrait etre terminee beaucoup plus 
rapidement avec Taide du Japon et que le moment etait propice 
pour son entree en guerre. Passant ensuite aux profits de la con- 
quete, il indique que le Japon ferait mieux de prendre lui-meme, 
pendant la guerre, les positions qull desire posseder, insinuant ainsi 
que le Japon devait gagner sa part de butin. Ceci rappelle une 
declaration du Fiihrer que je vous ai deja citee: «Ceux qui veulent 
prendre part au repas doivent aider a le preparer ». 

Pour vous montrer en quoi consiste reellement cette alliance 
germano-nippone, je vais liremaintenant la suite de T argumentation 
de Ribbentrop, document PS-1834, page 5 de la traduction anglaise, 
les deux premiers paragraphes: 

«Le ministre des Affaires etrangeres du Reich poursuivit en 
disant que c'etait grace a Famitie japonaise que TAllemagne avait 
pu rearmer, apres la signature du Pacte anti-Komintern. De son 
c6te, le Japon avait pu penetrer profondement dans la zone d'in- 
duence anglaise en Chine. En vertu du Pacte Tripartite, la victoire 
allemande sur le continent apportait beaucoup d’avantages au Japon. 
La France, en tant que puissance, etait eliminee en Extreme-Orient 
(en Indochine). L’Angleterre egalement etait considerablement 
affaiblie, ce qui avait permis aux Japonais de se rapprocher pro- 
gressivement de Singapour. Ainsi, TAllemagne avait deja enormement 
contribue a preparer Tavenir des deux pays. En raison de notre 
situation geographique, nous serons encore les plus exposes dans 
la derniere phase du combat. Si un confiit, que nous ne desirous 
pas, eclatait avec la Russie, nous porterions encore presque tout 
le poids de la guerre. Si TAllemagne faiblissait alors, le Japon se 
trouverait bientot en face d'une coalition mondiale. Nous sommes 
tous embarques dans la meme galere. C'est maintenant que se decide 
le sort de nos deux nations pour les siecles a venir. Il en est de 
meme pour ITtalie. On ne pent pas dissocier les interns des trois 
pays. La defaite de TAllemagne entrainerait la mine de Timperia- 
lisme japonais. 

« L’ambassadeur Oshima se declare absolument d’accord et 
souligna le fait que le Japon etait decide a demeurer une puissance 
imperiale. Le ministre des Affaires etrangeres du Reich parla ensuite 
des grands problemes qui se poseraient apres la guerre aux puis- 
sances du Pacte Tripartite pour organiser Tordre nouveau en Europe 
et en Extreme-Orient. Il faudrait resoudre de maniere energique 
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les problemes ainsi souleves. II ne fallait pas centraliser a rexces^ 
mais trouver une solution qui respectat les interets de chacun, en 
particulier dans le domaine economique. En conseqpLence, le ministre 
des Affaires etrangeres du Reich proposa d’organiser les relations 
commerciales entre les deux zones dlnfluence, sur la base du libre 
echange. ^hemisphere eurafricain serait dirige par TAllemagne et 
ritalie, et la sphere dlnterets d^Extreme-Orient par le Japon. 
D’apres cette conception, les Japonais, par exemple, pourraient faire 
du commerce et conclure des accords commerciaux directement avec 
les pays independants de Themisphere europeen, comme ils Tavaient 
fait Jusqu’ici. L’Allemagne et ritalie pourraient etablir des relations 
commerciales et conclure des accords directement avec les pays 
independants, sous Finfluence japonaise, tels que la Chine, le Thai- 
land, ITndochine, . etc. En outre, les deux grandes spheres 
economiques devaient s'accorder mutueliement priorite sur les 
autrespays. L’ambassadeur se declara d’accord sur tous ces points. » 

Le document que je viens de citer nous montre comment Ribben- 
trop, ministre des Affaires etrangeres du Reich, poussait le Japon a 
la guerre. Je reparlerai de lui a ce sujet. 

Cependant, je voudrais montrer maintenant comment les 
« attaches militaires » ont prepare et provoque les guerres d'agression. 
Je depose done notre document n° C-75 sous le n® USA-151. 

C’est un «ordre secret », signe par Taccuse Keitel en qualite 
de chef de TOKW, et intitule: «Ordre de base n° 24, concernant 
la collaboration avec le Japon », II est date du 5 mars 1941, soit 
environ une semaine et demie apres Tentretien de Ribbentrop et 
d'Oshima, dont je viens de parler. II y eut quatorze exemplaires de 
cet ordre qui furent adresses aux Hauts Commandements del’Armee 
de terre, de la Marine et de I’Air, ainsi qu’au ministere des Affaires 
etrangeres. Nous avons trouve deux exemplaires de cet ordre, 
exactement semblables; seules les distinguent des notes manuscrites 
ajoutees sans doute par les destinataires. Le document C-75 que je 
depose est Texemplaire n® 2, qui fut adresse a I’Etat-Major du Haut 
Commandement de la Marine, TOKM. Nous possedons aussi I’exem- 
plaire n® 4, adresse au « Wehrmachtsfuhrungsstab», fitat-Major 
d’operations du Haut Commandement de la Wehrmacht. Le chef de 
cet fitat-Major etait Taccuse Jodi. L’exemplaire n® 4 a ete retrouve 
a Flensbourg, dans les archives de I’OKW. C’est le document PS-384, 
que le Ministere Public des Sltats-Unis a deja mentionne dans son 
discours dduverture. Je ne veux pas encombrer le proces-verbai en 
presentant deux copies identiques du meme document. 

Cet ordre de base n® 24 est Texpose de la conception officielle 
nazie de la collaboration avec le Japon. C’est pourquoi je voudrais 
le lire entierement ; il fait a peu pres deux pages dans la traduction 
anglaise: 
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, «Ea ce ..qui . conceme la' collaboration avec le Japon, le Fiihrer, 
a/donn^ les ordres suivants: 

«1. Le but de la coUaboration basee sur le Pacte Tripartite doit 
etre d’amener le Japon d prendre le plus rapidement possible des 

mesMtes actives en Extreme-Orient » 

Cette phrase est soulignee dans le docnment d'origine. 

« Oii retiendra ainsi d’importants effectifs anglais et le centre de 
gravite des' int^rets des Etats-Unis se deplacera vers le Paciflque. 

cLes chances de succes du Japon seront d’autant plus grandes 
qu’il entrera en guerre rapidement, car les adversaires ne sont ' pas 
encore bien pr^par^s pour la guerre. Le plan «Barbarossa» creera 
des conditions politiques et militaires particuli^rement favorables 
a la realisation de ce projet.» 

Ici, on a note en marge: «legerement exagere.» 

LE president. — Savez-vous quand cette note a pu etre 
aj'outee ? 

M. ALDERMAN. — Je suppose qu’elle a ete ecrite par le des- 
tinataire de cet ordre. 

LE president. — Par qui? 

M. alderman. — Par celui qui a regu Texemplaire que nous 
avons entre les mains, c’est-a-dire TEtat-Major de la Marine. 

«2. Pour ouvrir la voie a la collaboration, il est absolument 
essentiel d’augmenter par tous les moyens possibles le potentiel 
de guerre japonais. 

«Dans ce but, les Hauts Commandements des differentes armes 
de la Wehrmacht se mettront a la disposition des Japonais pour leur 
donner tous les renseignements qulls desirent concemant les 
experiences faites par FAllemagne au cours de la guerre et pour 
les aider par tous les moyens militaires et techniques. Nous souhai- 
tons que ces relations soient reciproques, mais nous ne devons pas 
compliquer les negociations en insistant sur ce point. Nous devons 
evidemment satisfaire d’abord aux demandes Japonaises, qui portent 
sur des points importants pour le developpement de la guerre 
prochaine. 

« Dans les cas speciaux, le Fiihrer prendra lui-meme les decisions. 

€ 3. Le Haut Commandement de la Marine est diarge de syn- 
chroniser les plans d’operations, d’apres les principes directeurs 
suivants:: 

« a) Souligner le but commun des operations : abattre rapidement 
TAngleterre, de fagon a laisser les Etats-Unis en dehors du confiit. 
Ceci excepte, rAllemagne' n’a ' en Extreme-Orient aucun interet 
politique, militaire ou dconomique qui puisse Tinciter a faire des 
reserves sur les intentions Japonaises. 
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«b) fitant donne les resultats obtenus ,, par FAliemagne . dans 
la guerre contre les na vires mardbiands, 11 f audrait employer dans 
le meme but dlmportants effectifs Japonais. II faut exploiter toutes 
les possibilites pour permettre a rAllemagne de soutenir ce combat 
contre la Marine de commerce. 

« c) Les besoins en matieres premieres des puissances signataires 
du Pacte Tripartite exigent que le Japon s'empare des territoires 
dont la possession est necessaire a la poursuite de la guerre, surtout 
dans reventualite d'une entree en guerre des fitats-Unis. Les 
livraisons de caoutchouc doivent Mre faites regulierement, meme 
apres Tentree en guerre du Japon, car elles sont d’une importance 
vitale pour FAllemagne. 

■ «dj La prise de Singapour, position-cM britannique en Extreme- 
Orient, serait un succes decisif pour les trois puissances dans le 
developpement ulterieur de la. guerre. , 

«De plus, on lancera des attaques contre les autres bases navales 
anglaises et americaines au cas ou Ton ne pourrait pas eviter 
Tentree en guerre des Etats-Unis;. elles auront pour but d'ebranler 
le systeme de controle ennemi dans cette region, et, au meme titre 
que les attaques contre les communications maritimes, de paralyser' 
des regions dont les ressources sont d'lm interet vital (Australie). 

«On ne peut encore fixer la date a laquelle on commencera ^ 
discuter les plans d’operations. ■ 

«4. Les commissions miHtaires, qui doivent etre constituees con- 
formement aux dispositions du Pacte Tripartite, n’auront a traiter 
que les questions concemant dgalement les trois puissances partici- 
pantes. Dans cette categorie. rentrent en premier lieu les problemes 
de la guerre ^conomique. 

«La commission principale, en collaboration avec le Haut Com- 
mandement de la Wehrmacht, est chargee de regler Tapplication des 
mesures prises. 

«5. On ne doit donner aux ' Japonais aucun renseignement sur le 
plan «Barbarossa». 

Ceci fut sign§ par Keitel en qualite de chef du Haut Comman- 
dement de la Wehrmadit. 

Si le Tribunal veut bien jeter un coup d’oeil sur la iiste des 
destinataires, il verra que tous les services de la Wehrmacht y 
figurent: Haut Commandement de la Wehrmacht, fitat-Maj or de 
■liaison, Services de renseignements, ainsi que le ministre des Affaires 
etrangeres et le minister e. 

Les documents que je viens de citer montrent que le but principal 
des nazis dans leur collaboration avec le Japon etait, des le moiS; 
de mars 1941, d’inciter celui-ci a attaquer Singapour et les autres 
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bases britanniques en Extreme-Orient. Pour rinstant, Je passe. sur 
ies points concemant les fitats-Unis dans rordre de base 24; Je 
reprendrai. la question plus tard. 

Je 'desire maintenant mentionner le document C-152, qui a deja 
ete depose par le Ministere Public britannique sous la cote GB-122 : 
c'est un compte rendu secret d'une reunion qui eut lieu le 18 mars 
1941, soit environ deux semaines apres la redaction de Tordre' de 
base n®- 24; a cette reunion assistaient Hitler, Taccuse Eaeder, 
Faccuse Keitel et Faecuse Jodi; seul nous interesse id le para- 
graphe 11, reproduisant les paroles de Raeder, Commandant en chef 
de la Marine. Yoici la citation: 

«Le Japon doit prendre des mesures pour s’emparer de Singapour 
le plus rapidement possible, car les conditions ne seront jamais aussi 
favorables (toute la flotte anglaise est occupee, ies Etats-Unis ne 
sont pas prets a faire la guerre au Japon et la flotte des Etats-Unis 
est en etat d'inferiorite vis-a-vis de la flotte japonaise.) Le Japon 
se prepare a cette attaque, mais d’apres les declarations d'officiers 
japonais, il ne Fexecutera que si les Allemands operent leur debar- 
quement en Angleterre; FAllemagne doit done concentrer tous ses 
efforts pour pousser le Japon a une action immediate. Quand les 
Japonais auront Singapour, toutes les questions relatives aux fitats- 
Unis et a FAngleterre en Asie orientale (Guam, Philippines, Borneo 
et Indes neerlandaises) seront resolues. Le Japon desire si possible 
eviter une guerre avec les Etats-Unis. 11 le peut, a condition de 
s’emparer de Singapour le plus tdt possible. » 

On peut deduire de Fexamen de ces archives qu’il y avait eu 
des conferences d*Etat-MaJor avec les Japonais pour preparer Finter- 
vention militaire du Japon contre les Anglais, en hatant Fattaque 
de Singapour. Je repete la deuxieme phrase du paragraphe 11 du 
document C~152, (GB-122): 

«Le Japon se prepare a cette attaque, mais, d'apres les decla- 
rations d’officiers japonais, il ne Fexecutera que si les Allemands 
operent leur debarquement en Angleterre. » 

■Vraisembiablement, les nazis parvinrent par la suite a persuader 
les Japonais de remplir les obligations du Pacte sans s'attadher a 
Faccomplissement de la condition enoncee ci-dessus comme devant 
precMer leur attaque. 

■ Maintenant, je vais passer aux tentatives ulterieures de Ribben- 
trop pour persuader les Japonais d’attaquer le Commonwealth 
britannique: le 29 mars 1941, Ribbentrop rencontra M. Matsuoka, 
ministre des Affaires etrangeres du Japon qui se trouvait alors a 
Berlin. Le compte rendu de leur conversation, retrouve dans les 
archives du ministere des AffairesAtrangeres alemand,. figure dans 
le document PS-1877 que je depose sous le n® USA-152.' 
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Des passages importants de ce document ont ete trad'pits en 
anglais; Je Ms done dans la traduction anglaise a partir du Maut de 
la page 1: 

« Le « RAM » — Ribbentrop — et Matsuoka reprirent leur conver- 
sation au point ou ils Favaient laissee, sur les entretiens que ce 
dernier allait .avoir avec les Russes a Moscou ; Ribbentrop pensait 
qu’il serait sans doute preferable, etant donne la situation generale, 
de ne pas pousser trop loin les negociations avec les Russes, car on 
ne savait pas comment la situation evoluerait. II etait certain nean- 
moins que les Allemands frapperaient immediatement si la Russie 
attaquait le Japon. II pouvait en donner Fassurance a Matsuoka si 
bien que le Japon pouvait avancer vers le Sud en direction de 
Singapour, sans crainte de complications du cote de la Russie. La 
plus grande partie de Farmee allemande se trouvait edieionnee sur 
la frontiere est du Reich, prete a declencher Fattaque a nMmporte 
quel moment. A son avis, — celui du « RAM » — cependant, la Russie 
essaierait d'eviter la guerre. Si FAllemagne entrait en confiit avec 
la Russie, celle-ci serait liquidee en quelques mois. Dans ce cas, a 
plus forte raison, le Japon n’avait rien a craindre en attaquant 
Singapour. II n’y avait done aucune raison de ne pas tenter cette 
entreprise par crainte des Russes. 

« II ne pouvait natureilement pas savoir quelle toumure pren- 
draient ,les relations avec la Russie. On ne pourrait savoir si Staline 
allait persister ou non dans sa politique actuelle d’hostilite a Fegard 
de FAllemagne. Lui (RAM) voulait examiner avec Matsuoka toutes 
les eventualites de confiit avec la Russie. En tout cas, Matsuoka ne 
pourrait pas, a son retour declarer a FEmpereur du Japon qu’un 
confiit entre la Russie et FAllemagne etait impossible. Bien au 
contraire, la situation etait telle qu’il fallait considerer Feventualite 
d’un confiit comme possible, sinon comme probable. » 

Je passe cinq pages du texte allemand et je reprends la traduc- 
tion anglaise : 

« Puis, le « RAM » — Ribbentrop — revint a la question de Singa- 
pour. Les Japonais ayant exprime leurs craintes au sujet d’even- 
tuelles attaques de sous-marins partant des bases des Philippines, 
ou d’une intervention de la flotte britannique de la Mediterranee 
et de la Home Fleet, il avait envisage la question avec Famiral 
Raeder. Ce dernier lui avait affirme que la marine anglaise aurait 
tant a f aire cette annee dans les eaux territoriales britanniques et 
en Mediterranee qu’elle ne pourrait pas envoyer un seul bateau en 
Extreme-Orient; a son avis, les sous-marins americains etaient si 
mauvais d’apres lui, que les Japonais n’avaient pas a s’en inquieter. 

« Matsuoka repondit immediatement que la marine Japonaise ne 
craignait guere la menace que representait la marine britannique ; 
il ne fallait pas perdre de vue d’ autre part que, dans une rencontre 
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avec la flotte americaine, . la flotte japonaise pourrait ecraser cette 
demiere sans difficulte. Neanmoins, il craignait que les Americains 
n'evitassent ' d'engager leur flotte; dans ces conditions/ la guerre 
avec les fitats-Unis pourrait trainer peut-etre cinq ans, et cette 
perspective inquietait beaucoup les Japonais. 

cLe ■ «EAM» ■ repondit que TAmerique ne pouvait rien faire 
contre le Japon' s'il prenait Singapour. Pour cette simple raison, 
Roosevelt y regarderait sans doute a deux fois avant de se decider a 
■ agir contre le Japon; en effet, d’un cote, il etait impuissant en face 
du Japon, de Tautre, il risquait vraisemblablement de perdre les 
Philippines an profit de celui-ci. Pour le President americain, ' ce 
serait evidemment une grande perte de prestige, a laquelle il ne 
pourrait rien opposer en raison de Tinsuffisance des armements 
americains. 

«:Matsuoka indiqua alors a ce sujet qu’il faisait tous ses efforts 
pour rassurer les Anglais au sujet de Singapour. Il agissait comme 
si le Japon n’avait aucune visee sur cette position-clef de TAngleterre 
en Orient. Il pourrait done arriver qull adoptat k regard de 
i'Angleterre une attitude amicale, en paroles comme en actions. 
L'Allemagne ne devait pas s’y laisser prendre. Il adoptait cette 
attitude non seulement pour rassurer les Anglais mais pour tromper 
les Elements pro-britanniques et pro-americains au Japon jusqu'au 
jour ou Tattaque contre Singapour serait declendiee. 

<cMatsuoka declara que sa tactique etait basee sur rhypothese 
probable qu’une attaque soudaine contre Singapour unirait d'un 
seul coup toute la nation japonaise. («Rien n’est aussi efficaee que 
le success fit remarquer le «RAM»,) Il repetait les paroles qu'un 
homme politique Japonais adressait a la Marine au debut de la 
guerre russo-japonaise : «Ouvrez le feu et toute la nation sera 
« unie. » Les Japonais ont besoin d’un choc qui les reveille ; apres tout, 
en tant qu'Orientaux, ils sont fatalistes: ce qui doit arriver arrive, 
qu*on le veuille ou non.» 

Je saute quelques pages du texte allemand et continue dans la 
traduction anglaise: 

«Matsuoka parla ensuite de Taide que les Allemands devaient 
apporter pour Tagression contre Singapour, sujet deja souvent 
traite et lit allusion a une promesse ecrite d’assistance allemande. 

«Le «RAM» repondit qull avait deja soulev§ ces questions avec 
Tambassadeur Oshima; il lui avait demande de lui procurer, des 
^ cartes de Singapour pour que le Fflhrer, qu’on pouvait considerer 
comme le plus grand expert militaire de F^poque, put donner des 
conseils au Japon sur la fagon la plus habile d’attaquer Singapour; 
les experts allemands en guerre aerienne seraient egalement a la 
disposition des Japonais, ils pourraient rediger un rapport base sur 
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leurs experiences de la guerre 'europeemie, sur rutilisation de bom- 
bardiers legers, partant de terrains voisins, pour attaquer en ' pique 
la flotte anglaise de Singapour. Ces attaques aeriennes obligeraient 
la flotte anglaise a quitter immediatement Singapour. 

«Matsuoka fit remarquer que le Japon s'interessait moins a la 
flotte britamiique qu’a la prise des ouvrages fortifies. 

«Le «RAM» lui repondit que, sur ce point egalement, le Fiihrer 
avait elabore de nouvelles methodes pour les attaques allemandes 
contre les positions fortifiees telles que la ligne Maginot et le Fort 
Eben Emael; ces plans pourraient etre mis a la disposition des 
Japonais. 

«Matsuoka repondit que quelques jeunes offtciers de marine 
japonais avec qui il etait intime pensaient que leur flotte mettrait 
bien trois mois a prendre Singapour. En qualite de prudent ministre 
des Affaires etrang^res, il avait double cette evaluation. II croyait 
d'ailleurs n’avoir rien a craindre de TAmerique avant six mois. 
Neanmoins, ajouta-t-il, si la prise de Singapour demandait encore 
plus de temps et que les operations se prolongent pendant un an, 
la situation vis-a-vis de FAmerique deviendrait extremement 
critique et il ne savait pas comment on pourrait y parer. 

«I1 voulait eviter, autant que possible, de toucher aux Indes 
neerlandaises, craignant qu’une attaque japonaise dans cette zone ne 
provoque un incendie dans les terrains petroliferes. En tout cas, les 
operations ne s’etendraient pas a cette region avant un an ou deux. 

«Le «RAM» repliqua que les Japonais gagneraient le contrdle 
des Indes neerlandaises en prenant Singapour. » 

Le 5 avril, une semaine environ apres cet entretien dont je 
viens de citer le compte rendu, Ribbentrop rencontra de nouveau 
Matsuoka et lui fit faire un nouveau pas sur la voie de la guerre 
d’agression; le compte rendu de cet entretien, retrouve lui aussi 
dans les archives du ministere des Affaires etrangeres d’Allemagne, 
forme le document PS-1882 que je depose sous le n® USA-153. Je 
desire en lire quelques courts extraits, a partir du troisieme para- 
graphe de la page 1 dans la traduction anglaise : 

«Repondant a Matsuoka qui lui faisait remarquer que le Japon 
etait maintenant reveille et que, selon le caract^re japonais, il 
agirait rapidement apres avoir longuement refiechi, le ministre des 
Affaires etrangeres du Reich declara que le Japon devait accepter 
un certain risque, comme le Fuhrer Favait fait avec succes en 
occupant la Rh^nanie, en proclamant la necessite du rearmement 
et en se retirant de la Societe des Nations. »■ 

Je passe maintenant plusieurs pages du texte allemand et je 
continue dans la traduction anglaise: 

<(Le ministre des Affaires etrangeres du Reidi rdpondit que le 
nouveau Reich allemand s’appuierait sur les anciennes traditions 
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dll Saint Empire romain germanique qui fut en son temps le seul 
pouvoir constitue de FEurope continentale. 

« En conclusionj le ministre des Affaires etrangeres du Reidi 
resume encore une fois les points importants que Matsuoka devait 
faire connaltre au Japon, en rentrant de son voyage: 

L’Aliemagne avait deja gagne la guerre. Avant la fin de 
Fanneej, le monde s'en rendrait compte. L’Angleterre elle-meme 
devrait le reconnaitre si elle ne s’effondrait pas auparavant et 
FAmerique' devrait egalement admettre ce fait. 

«2® II n'y avait pas de conflit dlnterets entre le Japon et rAlle- 
magne. Uavenir de ces deux pays pouvait etre regie pour long- 
temps sur la base suivante; le Japon serait la nation predominante 
en Extreme-Orient; Fltalie et FAllemagne en Europe et en Afrique. 

Quo! qull arrive, FAllemagne gagnerait la guerre. Cepen- 
dant, la victoire viendrait plus vite si le Japon entrait en guerre. 
Sans aucun doute, cette entree en guerre presen tait plus dlnteret 
pour le Japon que pour FAllemagne. Le Japon retrouverait diffi- 
cilement une meilieure occasion d’atteindre ses objectifs nationaux; 
cette guerre lui donnerait une chance unique de jouer un role de 
premier plan en Extreme-Orient. » 

Dans la citation que je viens de lire, nous voyons Ribbentrop 
reprendre Fargumentation que j’ai deja indiquee. Pratiquement, 
FAllemagne a deja gagne la guerre; Fentree en guerre du Japon 
ne fera que hater une conclusion inevitable ; cependant, le Japon 
ferait mieux de s’emparer pendant la guerre de positions qu’il 
desire. 

J’attire Fattention du Tribunal sur les garanties donnees par 
Ribbentrop dans cet extrait du document PS-1877; en entrant en 
guerre, le Japon n’aura de toute fagon rien a craindre de FUnion 
Sovietique; les allusions a la faiblesse des Etats-Unis apparaissent 
dans toutes ces citations comme Fingredient necessaire pour faire 
avaler ce bouillon si soigneusement prepard. 

Je voudrais presenter un autre document se rapportant plus 
particulierement au premier point de mon expose, les efforts de 
Ribbentrop pour amener les Japonais a attaquer le Commonwealth. 
C’est le document PS-1538 que je depose sous le n® USA-154. C’est 
un compte rendu tres secret, date du 24 mai 1941, adresse par 
Fattache militaire ailemand a Tokio aux services de renseignements 
de FOKW. A ce sujet, je veux seulement attirer Fattention du 
Tribunal sur la demiere phrase du premier paragraphe: ^ 

«Les preparations d’attaque centre Singapour et Manille sont 
en cours. » 

Je reviendrai a ce document par la suite; cependant, j’en tire 
la preuve que les militaires aliemands s^occupaient de tres pres des 
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plans japonais d’operations contre Singapour a I’elaboration des- 
quels les nazis avaient collabore. 

Pius loin, les nazis essaient d’inciter le Japon a attaquer FIJRSS. 

Sur ce point, j 'attire Fattention ' du ' Tribunal sur le texte de 
FActe d’accusation dont je cite la page 10 a partir de la huitieme 
ligne (edition anglaise) : «Les nazis pensaient que Fagression japo- 
naise affaiblirait et generait les nations avec qui ils etaient en 
guerre et celles contre lesquelles ils projetaient d'entrer en guerre. 
En consequence ils exhorterent le Japon a cherdier un nouvel ordre 
de choses. » 

La preuve que je viens d'ajouter se rapporte encore aux menees 
nazies relatives au Commonwealth. Nous aliens voir maintenant 
leurs efforts pour pousser les Japonais a envoy er un «coup de 
poignard dans le dos» a FURSS. Ici encore, Faccuse Ribbentrop joue 
un role de premier plan. Quelques mois avant que ne paraisse 
Fordre de base n*^ 24 sur la collaboration avec le Japon, les con- 
spirateurs nazis avaient elabore le «plan Barbarossa», plan contre 
FURSS. Cependant, Fordre de base n® 24 indique «qu’on ne doit 
pas permettre aux Japonais de se douter le moindrement du «plan 
Barbarossa ». 

Cependant, dans son entretien du 29 mars 1941 avec le ministre 
des Affaires etrangeres japonais Matsuoka, trois semaines environ 
apres Fordre de base n® 24, Ribbentrop a laisse entrevoir la toumure 
que pourraient prendre les evfeements. Le document PS-1877, qui 
donne le compte rendu de cette conversation et doit etre cite au 
proces-verbal, a deja 4te depose sous le n® USA-152. Je desire attirer 
Fattention du Tribunal sur les deux premiers paragraphes de la 
traduction anglaise de ce document, Dans ce passage, Ribbentrop 
declare a Matsuoka que la plus grande partie de Farmee allemande 
se trouvait sur la frontiere est du Reich, prete a declencher Fattaque, 
a n'importe quel moment. 

Ribbentrop ajouta que bien qu’il crut que FURSS eviterait tout 
incident conduisant a la guerre, il fallait considerer Feventualite 
d’un confiit avec FURSS comme possible, sinon comme probable. 

Quelles conclusions Fambassadeur japonais a-t-il tirees de ces 
remarques en avril 1941? Sur ce point, nous sommes reduits aux 
conjectures. Mais quand, en juin 1941, les nazis declencherent leur 
agression contre FURSS, on ne pouvait plus garder de doute sur 
le sens des paroles de Ribbentrop. Le 10 juillet 1941, Ribbentrop 
adressa un tMegramme chiffre a Fambassadeur allemand a Tokio, 
Ott, telegramme qui forme le document PS-2896 que je depose sous 
la cote USA-155; j’en cite le paragraphe 4, premier paragraphe 
dans la traduction anglaise: 

« Je vous prie de remercier a cette occasion le ministre des 
Affaires etrangeres japonais pour la transmission du rapport tele- 
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grapMque ■ de Tambassadeur japonais a Moscou. Nous aimerions 
pouvoir coEtiuuer a recevoir des nouvelies de Russie par ce moyen. 
Eix resum^ Je voudrais dire que j'ai maintenant, comme par le 
passe, pleine confiance en la politique japonaise et le ministre des 
Aifaires etrangeres japonais ; en effet, pour ravenir du pays, Tactuel 
Gouvemement Japonais ,n*a pas le droit de laisser passer cette 
occasion unique de donner une solution au probleme russe tout en 
assurant desormais son expansion vers le Sud et en reglant la 
question chinoise. Puisque la Russie, d'apres le rapport de rambas- 
sadeur japonais a Moscou, rapport qui coincide d’ailleurs avec nos 
propres observations, dans la mesure ou nous pouvons juger de la 
situation miiitaire actuelle, est effectivenaent prete k s'effondrer, il 
est absolument impossible que le Japon ne regie pas la question 
de Yladivostock et de la zone de Siberie dks que ses preparatifs 
militaires seront acheves. » 

Nous passons maintenant au milieu du deuxieme paragraphe 
de la page 1 dans la traduction anglaise, a la phrase qui commence 
par « Cependant ...» 

<!c Cependant, je vous prie d'employer tons les moyens qui sont 
k votre disposition pour convaincre ijistamment le Japon d'entrer 
en guerre centre la Russie le plus tdt possible, comme je Fai deja 
dit dans la note que j’ai adressee a Matsuoka; le plus tot sera 
le mieux, Notre objectif naturel est toujours le meme: nous voulons 
operer notre jonction avec les Japonais sur la ligne du Transsiberien 
avant le debut de Fhiver. Apres FefPondrement de la Russie, la 
position des Puissances du Pacte Tripartite sera tenement forte que 
Feffondrement de FAngleterre et la destruction totale des lies 
Britanniques ne seront plus qu’une question de temps. En prenant 
les demieres positions de Fempire britannique dont la possession 
est importante pour les Puissances du Pacte Tripartite, nous mettrons 
en face du fait accompli une Amerique absolument isolee du reste 
du monde. 

«J’ai la conviction inebranlable que Fetablissement de F«ordre 
nouveau » que nous desirons instaurer sera une question de fait 
et qull ne rencontrera pas de difficultes insurmontables sides Puis- 
sances du Pacte Tripartite restent etroitement xmies et affrontent 
avec les memos armes tout combat centre FAmeiique. Je vous prie 
a Favenir de m’adresser des rapports aussi frequents et aussi 
detailles que possible sur la situation politique au Japon. » 

Nous avons la reponse de Ott k ce teMgramme, datee du 

13 juillet 1941, que je depose comme USA-156. Cest le document 
n® PS-2897 ; apres avoir lu Fen-tete, je passerai au dernier para- 
graphe de la page 3 du texte allemand qui figure seul dans la 
traduction anglaise: 

«Telegranime chiffre» — envoye le 14 juillet de Tokio, arrive le 

14 Juillet 1941, — « extreme -urgence:.: 
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«'J’essaye par tons les moyens de faire entrer le Japon en guerre 
contre la Bussie le plus tdt possible; et j’utiiise surtout les arguments 
du message personnel du ministre des Affaires etrangeres et du 
telegramme cite plus haut pour convaincre Matsuoka person- 
nellement ainsi que le ministere des Affaires etrangeres, les milieux 
militaires et nationalistes, et les hommes d’affaires qui nous sont 
favorables. D’apres les preparatifs militaires, je crois que la parti- 
cipation du Japon ne se fera pas attendre. Le principal obstacle a 
surmonter est le manque d’unite du groupe des activistes qui, 
n’ayant pas de commandement unique, poursuivent des buts varies, 
et ne s’adaptent que tr^s lentement aux changements de situation. 55 ^ 

Ribbentrop saisit toutes les occasions ulterieures qui se presen- 
terent pour pousser le Japon a attaquer TUBSS. Je vais presenter 
trois documents qui vont de juillet 1942 a mars et avril 1943; 
le premier est le document PS-2911 qui contient le compte rendu 
d’une conversation du 9 juillet 1942 entre Bibbentrop et Oshima, 
I’ambassadeur japonais a Berlin. 

Pour donner Tatmosphere generale, J’indique qu’a ce moment, 
les armees allemandes se ruaient en Bussie et qu’on venait d’annoncer 
la chute de Sebastopol. 

Je depose le document PS-2911 sous le n® USA-157 et j’en cite 
les extraits pertinents figurant dans la traduction anglaise: 

«Au moment ou la situation devint telle que je I’ai decrite, le 
ministre des Affaires etrangeres allemand demanda a voir I’ambas- 
sadeur car on se trouvait en face d’un probl^me essentiel pour la 
conduite commime de la guerre. Si le Japon se sentait miiitairement 
pret, le moment d’attaquer la Bussie etait venu. 11 pensait que si 
le Japon pouvait attaquer maintenant, cette attaque provoquerait 
Teffondrement moral de la Bussie et, tout au moins, haterait Feffon- 
drement de son regime actuel. En tout cas le Japon ne retrouverait 
jamais une telle occasion d’eliminer une fois pour toutes le colosse 
russe de TAsie orientale. 

«I1 avait discute de cette question avec le Fiihrer qui etait de 
son avis ; cependant il voulait de suite preciser un point : le Japon 
ne devait attaquer la Bussie que s’il se sentait suffisamment fort 
pour une telle entreprise. Mais en aucun cas, les operations japonaises 
contre la Bussie ne doivent etre arretees a mi-diemin et nous ne 
sentons pas la necessite de pousser le Japon a une action qui ne 
serait profitable ni k lui, ni a nous. 

LE PRESIDENT, — n est 15 h. 50. 

(U audience est suspendue,) 

: M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je depose maintenant le 
document n® PS-2954 sous le n® USA-158. C’est le compte xendu 
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d'xm. entretien du 6 mars 1943 entre Ribbentrop^ et Fambassadeur 
.OsMma. 

Four doimer Fatmosphere generale, j’indique encore que la 
situation militaire dans les vastes territoires de FURSS etait quelque 
peu diangee. 

, Au cours du mois precedent, en fevrier 1943, les armees sovie- 
tiques avaient compietement battu les Allemands a Stalingrad et 
ieur avaient infiige de lourdes pertes. Au Nord et a FOuest, leur 
offensive d'hiver avait libere de Fenvahisseur de vastes territoires. 
Les Forces britanniques , et americaines avaient deja debarque en 
Afrique du Nord. ■ 

Vous retnarquerez au cours de ma lecture que le ton de Ribben- 
trop a quelque peu change avec la situation militaire. Le refrain 
Japonais familier: « Je regrette beaucoup», faisait son apparition. 

Je vous prie de no ter que c’est egalement pendant ce mois de 
fevrier 1943 qu’avait cesse la resistance organisee des Japonais sur 
File de Guadalcanal. 

Je cite des extraits tires du proces-verbal de cet entretien 
du 6 mars 1943 entre Ribbentrop et Oshima; la traduction anglaise 
figure dans le livre de documents. 

« L'ambassadeur Oshima declara quhl avait regu un telegramme 
de Tokio et qu’il avait regu de son Gouvemement Fordre de se 
presenter au ministre des Affaires etrangeres du Reich pour lui 
signaler les faits suivants : la suggestion du Gouvemement allemand 
concemant Fattaque centre la Russie avait ete Fobjet d’une con- 
ference commune entre le Gouvemement japonais et Ffitat-Major 
imperial japonais, au cours de laquelle la question avait ete 
examinee et discutee en detail. Les conclusions f urent les suivantes : 
le Gouvemement japonais reconnait le danger qui menace du cote 
de la Russie et comprend parfaitement le desir de son allie allemand, 
de voir le Japon entrer en guerre de son cote contre la Russie. 
Neanmoins, il considere qull lui est actuellement impossible d^entrer 
en guerre, etant donne la situation militaire actuelle. II est persuade 
qu’il est de Finteret commun de ne pas commencer maintenant la 
guerre contre la Russie. Mais d’autre part, le Gouvemement japonais 
ne se desinteressera jamais de la question russe. 

«I1 a Fintention d’attaquer ulterieurement sur d’autres fronts. 

«Apres avoir ecoute les explications de Fambassadeur, le 
<vIlAM» demanda comment Tokio envisageait la poursuite de la 
guerre. En ce moment, le Japon restant presque toujours sur la 
defensive, F Allemagne combat pratiquement seule des ennemis 
communs, FAngleterre et FAmerique. II serait cependant preferable 
que toutes les Puissances du Facte Tripartite unissent leurs forces 
pour vaincre FAngleterre et FAmerique, ainsi que la Russie. 11 
n’est pas bon de laisser combattre seule une de ces puissances, et 
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il ne faut pas abuser des forces de rAllemagne. II slnquiMait dans 
son for interieur de Tactivite de certains Elements Japonais qui 
soutenaient et qui propageaient lldee que rAllemagne sortirait 
certainement victorieuse du combat, et que par consequent le Japon' 
avait le temps d’assurer ses forces, avant de foumir Teffort supreme.^ 

Je. saute plusieurs pages du texte allemand, et Je poursuis ma 
citation: 

«Le« EAM» — Bibbentrop — reprit la question de Tattaque centre 
la Russie et declara qu'apres tout, les combats sur le front de 
Birmanie ou dans le Sud etaient a Theure actuelle plutot du ressort 
de la Marine, et que sur tous les fronts sauf celui de Chine, le 
Japon n’avait engage que tres peu d'effectifs de TArmee de terre. 
Done, Tattaque contre la Russie etant au premier chef du ressort 
de r Armee de terre, il se demandait shl n’etait pas possible de 
disposer des forces necessaires pour cette operation. > 

Ribbentrop lit encore d’autres tentatives. 11 eut une autre con- 
ference avec Oshima, environ trois semaines plus tard, le 18 avril 
1943. Le compte rendu secret de cet entretien figure dans le document 
PS-2929, que je depose sous le n° USA-159 ; je n’en citerai qu’une 
phrase : 

«Le ministre des Affaires etrangeres du Reich souligna une fois 
de plus que, sans aucun doute, cette annee etait pour le Japon 
Toccasion la plus favorable d’attaquer la Russie s’ii se sentait assez 
fort et avait assez d'aimes anti-chars a sa disposition, car la 
Russie ne serait certainement jamais aussi faible qu’elle Tetait 
a ce moment. » 

Maintenant, je passe a Taspect de la conspiration qui a provoque, 
dans une large mesure, rapparition de millions d’Americains en 
uniforme un peu partout dans le monde. 

Comme Fa indique le Procureur americain dans son discours 
d’ouverture, les preparatifs diriges contre les £tats-Unis par les 
nazis, en collaboration avec les Japonais, presentent un double 
aspect : 

1. Preparatifs faits par les nazis eux-memes pour attaqiier par 
dela I’Atlantique. 

2. Preparatifs pour declendier une guerre dans le Pacifique. 

Dans la partie de mon expose qui traite des tentatives des nazis 

pour inciter les Japonais a attaquer le Commonwealth britannique 
et la Russie, j’ai mentionne certains documents et cite certaines 
phrases qui concement les Etats-Unis. Je vais reprendre ces passages 
et montrer leur application dans ce cas particulier. J’ai donne 
egalement, en parlant des efforts de Ribbentrop pour pousser les 
Japonais a declarer la guerre k la Russie, les dates des 7 et 11 
decembre 1941, quand les Gouvemements japonais et allemand ont 
declenche et declare respectivement xme guerre d’agression contre 
les Eltats-Unis. 
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Ind^pendammait de Imr interet et'de leur utilite a lEustrer mon 
expose, ces documents nous, ont montre que les nazis acceptaient 
en toute connaissance de cause les consequences de ieur action, aussi 
bien que les consequences gmerales de Ieur complot et de leur 
alliance avec les Japonais. II faut juger leurs desseins a Fegard des 
fitats-Unis dans le cadre de leurs plans generaux et de leurs 
engagements' immediats a Fexterieur. Le plan general dbperations 
prevoyait eventuellement une guerre, d^agFession , centre les Etats- 
Unis, ^ comme le laisse entendre Faccuse Goring dans son discours 
du 8'Juillet 1938, au moment ou les nazis venaient d'annexer 
FAutriche par la force et mettaient au point , leur plan d'attaque 
centre la Tdb^coslovaquie. ■ 

Ce discours 4tait adresse aux representants de Findustrie 
aerienne; Fexemplaire que nous possMons se trouvait joint ^ un 
memorandum secret adressd par le secretaire de Goring au general 
Udet, qui s’occupait alors des experiences pour la Luftwaffe, II 
figure dans le document B-ieO que je depose sous le n° USA-160. 

J’attire Fattention du Tribunal sur la note du memorandum 
indiquant que la piece jointe est une copie de la stenographie de 
cette conference. Je n*ai pas Fintention de vous lire le long discours 
dans lequel Goring demanda Faccroissement de la production 
aeronautique et montra la necessite d’une mobilisation totale de 
Findustrie allemande. Je n'en veux exter que deux phrases qui 
figurent a la page 33 du texte allemand, et a la page 11 de la 
traduction anglaise. Je cite au paragraphe 2, page 11 de la traduc- 
tion anglaise, la troisieme phrase en partant de la fin du paragraphe : 

«n me manque le moteur A reaction qui permettra de teis 
voyages, 11 me manque encore le bombardier portant 5 tonnes de 
bombes et pouvant aller jusqu^a New-York et retour. Je serais 
tr^s heureux d'avoir ce bombardier qui irait par dela FOcean former 
un peu la bouche a ce peuple arrogant. » 

Cette esperance chere a Goring ne pouvait naturellement pas se 
realiser a ce moment, aussi bien en raison des difficultes techniques 
que du programme d*agression des nazis, que nous vous avons 
pr^sente ces demiers jours. 

Pendant les preparatifs et les operations de guerres d’agression 
en Europe, jusqu'au declenchement de la campagne contre la Russie, 
il est raisonnable de penser que les nazis n’avaient pas Fintention 
d’entratner les Etats-Unis dans la guerre a ce moment-la. Nean- 
moins, meme a la fin de Fannee 1940, les plans militaires 
envisageaient une guerre contre les fitats-Unis a une date ulterieure. 
On le voit clairement dans le. document PS-376, decouvert dans les 
archives de FOKL (Haut Commandement de FArmee de Fair), que 
je depose sous le n® USA-161. G’est un memorandum marque « Chef- 
sadie is^, terme allemand designant les documents secrets et adresse 
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par le commandant von Falkenstein a im general dont on ne donne 
pas le nom, un general de TArmee de Fair, sans doute. 

Falkenstein, commandant a Ffitat-Major general, etait a cette 
epoque officier de liaison de la Luftwaffe avec rfitat-MaJor d’opera- 
tions de TOKW, a la tete duquel se trouvait Taccuse Jodi Son 
memorandum intitule : « Bref resume des questions militaires a 
Tordre du 30 ur», est date du 29 octobre 1940. II traite plusieurs 
questions. Je citerai le paragraphe n® 5 qui se trouve au bas de la 
premiere page de la traduction anglaise, et qui continue sur Tautre 
cote de la page. 

<c5. Le Fiihrer s’occupe actuellement de Foccupation des lies de 
FAtlantique en prevision d'une guerre centre FAmerique a une 
date ulterieure. On a commence, k discuter cette question. Les 
conditions essentielles de cette operation sont les suivantes : 

«a) Aucun autre theatre dbperations; 

<cb) Neutralite portugaise; 

«c) Aide de la France et de FEspagne. 

«La Luftwaffe (Aviation de guerre allemande) devra etudier les 
possibilites de s’emparer et de conserver ces bases aeriennes, ainsi 
que d^assurer leur ravitaillement. » 

Le paragraphe 7, que Je vais vous lire, montre que les nazis 
s'interessaient a Factivite des fitats-Unis au point de vue militaire : 

«Le general Boettidier a declare plusieurs fois, en particulier 
dans son telegramme 2314 du 26 octobre, qu’a son avis la presse 
allemande publiait beaucoup trop de details sur Findustrie aeronau- 
tique americaine. Cette question a ete discutee a FOKW. Je vous 
signale qu’elle conceme essentiellement F Armee de Fair ; cependant, 
J'ai pris la liberie de vous consulter a ce sujet. >> 

Une autre fois, au mois de juillet 1941, encore plonge dans 
Feuphorie des premiers succes de Fagression contre FURSS, le 
Fuhrer signa un ordre enjoignant de poursuivre la preparation de 
Fattaque contre les fitats-Unis. Get ordre secret, trouv§ dans les 
archives de la Marine allemande, est le document n® C-74, que Je 
depose sous le n® USA-162. Je lis le paragraphe qui precede imme- 
diatement le paragraphe portant le n® 1 : 

«En vertu des pro jets pour la poursuite de la guerre indiques 
dans la directive n® 32, les effectifs de FArm6e et le ravitaillement 
en materiel devront etre fixes, selon les principes suivants: 

«1. En general: 

«La domination militaire de FEurope apres la d^aite de la Russie 
permettra de reduire ires prochainement les effectifs de F Armee 
dans des proportions considerables. Nous renforcerons les unites 
blindees, autant que le permettra la reduction des effectifs. 
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<<La Marine ne conservera que les armements mdispensables 
pour poursuivre la guerre contre TAngleterre et si besoin en ■ est, 
contre TAmerique. ' ■ 

Nous porterons notre principal effort sur Farmement de 
r Aviation, dont il faut augmenter les effectifs.» 

Ces documents nous montrent que les nazis dressaient tout au 
moins les plans preliminaires a une action contre les fitats-Unis. 
Cependant, ie plan d^action d’ ensemble contre les fitats-Unis ■■ etait 
complexe, car il englobait aussi les operations menees par le Japon. 
Au cours des tentatives repetees qu'ils firent aupres des Japonais 
pour les pousser a attaquer les possessions britanniques d^Extreme- 
Orient, ils envisageaient encore la guerre contre les fitats-Unis. 

Je mentionne encore une fois Fordre de base n® 24 concemant 
la collaboration avec le Japon, document C-75 (USA-151). Je Fai lu 
en entier pour qu’il figure au proces-verbal. Le Tribunal se souvient 
que, dans cet ordre de base du 5 mars 1941, il etait dit au para- 
grapbe 3, a que le but de la politique nazie etait d'«abattre rapide- 
ment FAngleterre de fa^on a iaisser les Etats-Unis en dehors du 
confiit» 

Cependant, dans leurs plans de politique exterieure, les con- 
spirateurs nazis envisageaient clairement la possibilite d’une inter- 
vention des Etats-Unis dans le conflit qu'ils preparaient en Extreme- 
Orient. Les Japonais pourraient la declencher en attaquant des 
possessions americaines, en meme temps que celles de FEmpire 
britannique. C’est ce qui arriva effectivement. On examina egalement 
d'autres eventualites pouvant provoquer Fentree en guerre des 
Etats-Unis. Nous voyons dans Fordre de base n° 24 (document C-75), 
au paragraphe 3, c, en haut de la page 2: 

«c) Les besoins en matieres premieres des puissances signataires 
du Pacte Tripartite exigent que le Japon s'empare des teriitoires 
dont la possession est necessaire a la poursuite de la guerre, surtout 
dans Feventualite d*une entree en guerre des Etats-Unis. Les 
livraisons de caoutchouc doivent etre faites regulierement, meme 
apres Fentree en guerre du Japon, car elles sont d’une importance 
Vitale pour FAllemagne. » 

On trouve ensuite, dans le paragraphe non numerote qui suit le 
paragraphe 3, d:; .. 

«On lancera de plus des attaques contre les autres bases na vales 
anglaises et contre les bases navales americaines, au cas oh Fon ne 
pourrait pas eviter Fentree en guerre des Etats-Unis; elles auront 
pour but d’ebranler le systeme de contrdle ennemi dans cette region, 
et, au meme titre que les attaques contre les communications 
maritimes, de paralyser des regions dont les ressources sont d’un 
inters vital (Australie). » 
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Ces passages montrent avec clarte que les nazis avaient envisage 
la possibility d'une entree en guerre des £tats-Unis, et qu’ils avaient 
a son egard des intentions agressives. L’accuse Raeder, dans la 
reunion du 18 mars 1941 avec Hitler et les accuses Keitel et Jodi, 
avait prevu que les £tats-Unis se sentiraient gravement menaces 
dans leurs interets par la prise de Singapour. Le proces- verbal de 
cette reunion se trouve dans le document C-1 52 quiadeja ete depose 
sous le n® GB-122. Je desire vous* relire les autres phrases du 
onzieme alinea du proces- verbal de cette conference. Elies figurent 
a la page 1 de la traduction anglaise. Je cite les paroles de Faccuse 
Raeder : 

«Le Japon doit prendre des mesures pour s'emparer de Singa- 
pour le plus rapidement possible, car les conditions ne seront Jamais 
aussi favorables (toute la flotte anglaise est occupee, les Etats-Unis 
ne sont pas prepares a une guerre centre le Japon, la flotte 
americaine est en etat dlnferiorite vis-a-vis de la flotte japonaise). 
Le Japon se prepare a cette attaque, mais, d’apres les declarations 
dbfficiers japonais, il ne Fexecutera que si les Allemands operent 
leur debarquement en Angleterre. L’Allemagne doit done concentrer 
tous ses efforts pour pousser le Japon a une action immediate. Quand 
les Japonais auront Singapour, toutes les questions relatives aux 
fitats-Unis et a FAngleterre en Asie Orientale (Guam, les Philip- 
pines, Borneo, les Indes Neerlandaises) seront resolues. Le Japon 
desire si possible eviter une guerre avec les Etats-Unis. II le pent, 
a condition de prendre Singapour le plus tot possible. » 

L’ accuse Ribbentrop a reconnu aussi la possibility d’une entree 
en guerre des Etats-Unis a la suite de Facte d’agression qu’il deman- 
dait aux Japonais. Je mentionne encore la reunion du 23 fevrier 1941, 
avec Fambassadeur japonais Oshima. Le compte rendu de cette 
entrevue figure au document PS-1834 (USA-129). 

Le Tribunal se souvient d’un passage que J’ai deja cite au para- 
graphe n® 2, en bas de la page 3, dans la traduction anglaise, dans 
lequel Ribbentrop declare a Oshima qu'une intervention par surprise 
du Japon ecarterait certainement les fitats-Unis de la guerre, car 
ils n’etaient pas armes, et ne pouvaient ni aventurer leur flotte, ni 
risquer de perdre les Philippines a la suite d’une declaration de 
guerre. Deux paragraphes plus loin, Ribbentrop ne pretend pour 
ainsi dire plus que les Etats-Unis ne seront pas engages dans cette 
guerre. Je cite le dernier paragraphe, au bas de la page 3 de la 
traduction anglaise : 

«Le ministre des Affaires etrangeres du Reich mentionne encore 
que, si FAmdrique ddclarait la guerre par suite de Fintervention 
du Japon, ce serait parce qu’elle avait eu Fintention de le faire tot 
ou tard. 11 serait evidemment preferable d’eviter cette entree en 
guerre, mats, comme nous Favons explique plus haut, elle n’aurait pas 
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d'importance decisive et ne compromettrait pas la victoire finale des 
puissances du Pacte' Tripartite. Le ministre des Affaires etrangeres 
, ajonta qu’a son avis Tentree en guerre du Japon aiinulerait les effets 
de Fintervention americaine sur ie moral anglais. Si pourtantj, con- 
trairement a toutes les previsions, les Americains commettaient 
malgre tout Timprudence' d*envoyer leur flotte en Extreme-Orient, 
au dela d'Hawaii, ils donneraient aux puissances du Pacte Tripartite 
la plus belle occasion de terrfiiner la guerre avec la vitesse de 
Feciair. Il etait personnellement convaincu que la flotte en finirait 
avec les Americains d'un seal coup. L'ambassadeur Osbima repondit 
que, malheureusement, il ne pensait pas que les Americains se 
risqueraient a cette manoeuvre, mais qu'autrement, il etait convaincu 
que la flotte de son pays serait victorieuse dans les eaux Japonaises.» 

Dans les paragraphes suivants dont nous avons deja lu des 
extraits pour les faire figurer au proces-verbal, Ribbentrop souligne 
Finterdependance des puissances signataires du Pacte Tripartite, et 
propose de coordonner les operations. 

Je n’en vais citer que le dernier paragraphe de la page 5. C’est 
un example typique du cynisme nazi qui nous est maintenant 
familier. 

« Le ministre des Affaires etrangeres mentionna, en insistant sur 
le fait qu’il envisageait cette question de fa?on toute theorique, que 
les puissances contractantes pourraient etre amenees a rompre leurs 
relations diplomatiques avec les fitats-Unis, si ceux-ci leur faisaient 
subir de nouveaux affronts. L’AUemagne et FItalie etaient deter- 
minees a prendre cette mesure. Maintenant que nous avons signe 
le Pacte Tripartite, nous devrions, a la premiere occasion, agir tons 
ensemble. Une telle le^on ouvrirait les yeux du peuple americain 
et, sous certaines conditions, pourrait faire pencher I'opinion vers 
Fisolationnisme, Il faudrait natureliement dioisir une situation dans 
laquelle FAmerique se soit mise absolument dans son tort. La propa- 
gande devrait s’emparer de cette demarche commune des puissances 
signataires du Pacte Tripartite et Fexploiter a fond. D’ailleurs, cette 
question n'etait pas encore urgente a ce moment-la. » 

Au cours d’un entretien avec le ministre des Affaires etrangeres 
du Japon, Matsuoka, le 29 mars 1941, Ribbentrop parla encore des 
possibilites d^une entree en guerre des fitats-Unis. Le compte rendu 
de cet entretien figure dans le document PS-1877, que J'ai deja 
depose sous ie n® USA-152. Les declarations qui nous inte- 
ressent se trouvent dans les deux demiers paragraphes de la page 1 
et dans le premier paragraphe de la page 2 de la traduction anglaise. 
Je ne voudrais pas abuser des instants du Tribunal en les relisant. 

Je voudrais citer encore un document pour vous montrer que 
les conspirateurs nazis savaient que la guerre d'agression quhls 
poussaient les Japonais a entreprendre menapait les interets vitaux 
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des Eltats-Unis et pouvait amener leur intervention dans ie confiit 
■qu’ils preparaient en Extreme-Orient. C'est le document PS-1881 qui 
donne le compte rendu de Tentretien de . Hitler avec rambassadeur 
Japonais Matsuoka a Berlin, le 4 avril 1941. Dans Texpose intro- 
ductif que j'ai prononce devant ie Tribunal, ii y a deux semaines, 
j’ai depose le document PS-1881 sous le numero USA-33. J’en ai 
cite une grande partie pour qu’elle figure au proces-verbal A moins 
que le Tribunal n’en decide autrement, je crois qu'il serait bon d'en 
relire quelques passages. 

LE PRESIDENT. — Je crois que nous pouvons les considerer 
comme des preuves acquises. 

M. ALDERMAN. — Je veux souligner neanmoins que les passages 
que j’ai cites il y a quinze jours, et que j’aurais desire relire main- 
tenant, demontrent que les nazis non seulement envisageaient une 
intervention des fitats-Unis dans le confiit qu’ils fomentaient en 
Extreme-Orient, mats encore savaient pertinemment que Farmee 
et la marine Japonaises preparaient des plans d’attaque contre les 
fitats-Unis. Nous avons meme un document qui demontre que FAxe 
savait, au moins en partie, en quoi consistaient ces plans de guerre. 

Je mentionne encore le document PS~1538 qui a ete depose 
comme preuve sous le numero USA-154. C’est un telegramme secret 
de Fattache miiitaire allemand a Tokio, en date du 24 mat 1941. II 
donne un compte rendu de ses diSerents entretiens touchant a 
Fintervention du Japon dans le cas d'une entree en guerre de FAlIe- 
magne contre les jfitats-Unis. 

Dans le paragraphe 1 figure cette phrase (derniere phrase du 
paragraphe 1) : 

« Les preparatifs d'attaque contre Singapour et Manille demeu- 
rent. » 

Je voudrais resumer quelle etait la situation des nazis vis-a-vis 
des fitats-Unis, a cette epoque, au printemps de 1941. En raison des 
engagements urgents qui les liaient ailleurs et de leurs plans 
d'agression contre FURSS, dont Fexecution etait fixee au mois de 
juin 1941, ils preferaient evidemment que les fitats-Unis ne soient 
pas engages dans la guerre a ce moment. Neanmoins, ils avaient 
mis a Fetude des plans preliminaires contre les Etats-Unis, comme 
le montre le document relatif aux iles de FAtlantique, que Je vous 
ai presente. 

Les nazis poussaient constamment le Japon a attaquer le Com- 
monwealth, comme ils les pressaient d’attaquer FURSS, aussitot 
apres avoir declenche leur invasion. Ils savaient que le role qulls 
voulaient faire jouer aux Japonais en Extreme-Orient provoquerait 
sans aucun doute Fentree en guerre des Etats-Unis. Le ministre des 
Affaires etrangeres du Japon Favait d’ailleurs dit expressement a 
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Hitler et les chefs militaires allemands eux-memeS' se rendaient 
parfaitement, .compte des consequences que pourrait entrainer 
Tairance sur Singapour. Ils savaient aussi que Farmee et la marine 
japonaises etablissaient des plans, d^operations centre les fitats-Unis. 
Ils 'corniaissaient au moins une partie de ces plans. 

Non seulement les conspirateurs nazis connaissaient tons ces 
pr^paratifs, mais ils acceptaient les risques de ces agressions, vers 
lesquelles ils pous.saient de plus en plus les Japonais, leurs allies 
de TEst. 

En avril 1941, Hitler declare au ministre des Affaires etrangeres 
du Japon que si le Japon devait entrer en guerre contre 'les Stats- 
Unis, TAllemagne en tirerait immediatement des consequences pour 
frapper sans d^lai* 

Je me refere au document PS~1881, compte rendu de Tentretien 
Hitler-Matsuoka a Berlin le 4 avril 1941, qui a dej^ ete depose sous 
le n® USA-33, et plus specialement aux quatre premiers paragraphes 
de la page 2 de la traduction anglaise. Je crois qulls ont deja’ ete 
lus deux fois devant vous, il est done inutile que je recommence. 

Deux paragraphes plus loin, nous voyons Hitler encourageant 
Matsuoka a declarer la guerre aux fitats-Unis. J'attire votre atten- 
tion sur le quatrieme paragraphe de la page 2, que vous avez deja 
entendu plusieurs fois. Aussi ne le relirai-je pas. 

Dans ces passages, nous voyons le chef de I’Etat allemand, le 
Piihrer en personne, chef de la ^conspiration dormer des encourage- 
ments et des promesses d’ assistance. Mais les nazis ne s’en tinrent 
pas aux encouragements et aux promesses. 

Je depose maintenant le document PS-2898, sous le n® USA-163. 
C’est un autre teMgramme de Fambassadeur allemand a Tokio au 
sujet d'un entretien avec le ministre des Affaires etrangeres japo- 
nais. II est dat^ du 30 novembre 1941, exactement une semaine 
avant Pearl Harbor. Je vais lire les quatre premiers paragraphes 
de la page 2 du texte allemand, qui sont les premiers de la traduc- 
tion anglaise. Je sais que ce passage n’a pas encore ete lu devant 
le Tribunal. D’ailleurs ce document n'a jamais ete cite. 

«Le progres des negociations confirme son point de vue qull 
existe des grandes differences d'opinion entre le Japon et les fitats- 
Unis. D’apres ce qu’il m'a dit, le Gouvemement japonais, depuis 
qull a envoye Fambassadeur Kurusu, a pris une position ferme. 
II est convaincu que cette position nous est favorable et doit f aire 
comprendre aux fitats-Unis quhls risqueraient gros en se, langant 
dans une guerre europeenne. Les nouvelles propositions americaines 
du 25 novembre marquent de grandes divergences entre les points 
de vue des deux nations, Leurs opinions different par exemple a 
propos du reglement a venir de la question chinoise. La principale» 
— le texte allemand porte Findication «ici il manque un groupe 
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de mots», c'est-a-dire qu^rni groupe de signes du code s'est perdu 
au cours de la transmission; d'apres le contexte, ce sont sans doute 
les mots « difference d’opinion» — ■«la principale (ici il manque un 
groupe de mots) resulte du fait que les fitats-Unis essayerent ' de 
neutraliser les effets du Pacte Tripartite. Les fitats-Unis avaient 
suggere au Japon de conclure des Traites de non-agression avec les 
£tats-Unis, rEmpire britannique, rUnion "Sovietique et d'autres: pays 
afin de prevenir une eventuelle entree en guerre du Japon aux 
cotes des puissances de TAxe. Cependant, le Japon voulait s'en tenir 
aux clauses du Pacte ; c’est pourquoi les exigences americaines 
forment le principal obstacle a Fetablissement de bonnes relations 
entre les fitats-Unis et le Japon. II n’a pas parle de concessions 
promises par les fitats-Unis, et a simplement declare que de tres 
graves decisions etaient en cours. 

«Les fitats-Unis se preparent serieusement a la guerre, et sont 
susceptibles d'engager une partie considerable de leur fiotte en 
provenance de bases du Sud du Pacifique. Le Gouvernement japonais 
est en train de rediger une reponse pour exposer clairement son 
point de vue, Mais, en ce moment, il n*a pas de programme parti- 
culier. Il pense que, dans Fensemble, les propositions americaines 
sont inacceptables. 

«Le Japon ne craint pas la rupture de ces negociations, esperant 
que, conformement aux clauses du Pacte Tripartite, TAllemagne et 
ntalie seraient alors a ses cdtes. Je repondis qu’il n’y avait aucun 
doute sur la position que prendrait FAllemagne. Le ministre des 
Affaires etrangeres japonais me demanda s’il pouvait comprendre 
que I’AHemagne considererait alors que son sort etait lie a celui du 
Japon. Je repondis qu'a mon avis TAllemagne etait disposee a con- 
clure im accord entre les deux pays au sujet de cette situation. 

« Le ministre des Affaires etrangeres repondit que, tres probable- 
ment, il reviendrait bientot sur cette question. Les conversations 
avec le ministre des Affaires etrangeres confirmerent Timpression 
que la note des Etats-Unis ne donnait pas satisfaction, meme aux 
politiciens japonais qui cherchent des comprbmis. Dans ces milieux, 
Tattitude des Etats-Unis, surtout pour la question chinoise, a paru 
tres decevante. Le fait que les Japonais presentent le Pacte Tri- 
partite comme le principal obstacle au succes de leurs negociations 
avec les Etats-Unis semble indiquer que le Gouvernement japonais 
commence a se rendre compte de la necessity d^une etroite colla- 
boration avec les puissances de TAxe. » 

Voici venir le jour de Tinfame agression. Je depose le document 
PS-2987 sous le n® UfeA-166. Il se compose d'extraits du journal du 
comte Galeazzo Ciano pour la periode du 3 au 8 decembre 1041. 
Ce sont des notes qu’il redigeait au cours de son travail quotidien 
en tant que ministre des Affaires etrangeres dTtalie. Le texte italien 
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a 6te traduit en anglais et en allemand. Des exemplaires en anglais 
et en allemand figurent dans les livres de documents. 

Je cite maintenant le debut des notes du mercredi 3 decembre: 

■ « Ghangement sensationnel de ia politique japonaise. L'ambassa- 
deur a sollicite une audience aupres du Duce, au dours 'de laquelle 
il a 'lu une longue declaration sur ie developpement des negociations 
ayec TAmerique. II a termme en declarant qu’elles, avaient about! 
a un ediec. Puis, ’ invoquant les clauses correspondantes du Pacte 
Tripartite, il demanda que ITtalie declare la guerre a FAm^rique, 
immediatement apres Touverture des hostiiites, et proposa que les 
puissances signataires du Pacte s’engagent par un accord a ne pas 
conclure de paix separee. L’interprete qui a traduit cette demande 
trembiait comma une f euille. Le Duce donna toutes les assurances 
possibles, se reservant cependant le droit d'en parler a Berlin avant 
de donner une reponse. Le Duce etait satisfait de cette communi- 
cation et dit : « Nous sommes maintenant au bord de la guerre inter- 
ns continentale que j’ai predite des le mois de septembre 1939. » Que 
signifie ce nouvel evenement? En tout cas, Roosevelt a reussi sa 
manoeuvre. Ne pouvant pas entrer en guerre immediatement et 
directement, il y est entre indirectement en se faisant attaquer par 
le Japon. Mais cet evenement signifie aussi que les espoirs de paix 
s’eloignent de plus en plus. Maintenant, il est facile — meme beau- 
coup trop facile — de prMire une longue guerre. Qui pourra tenir 
le plus longtemps? C*est sous cet aspect que nous devons considerer 
le probieme. La riponse de Berlin sera un peu en retard, Hitler 
etant sur le front du Sud pour visiter le general Kleist dont les 
Armees continuent a ceder sous la pression d’une offensive sovie- 
tique inattendue, » 

Je passe au jeudi 4 decembre, trois jours avant Pearl-Harbor: 

« Berlin a repondu de fagon extremement circonspecte a la 
demande Japonaise. Peut-etre accepteront-ils, parce qulls ne 
peu vent pas s*en sortir autrement, mais Fidee de provoquer Finter- 
vention americaine leur plait de moins en moins. De son cote, 
Mussolini est tres satisfait. » 

Vendredi, 5 decembre: 

« Nuit interrompue a cause de Fagitation de Ribbentrop. Apres 
avoir attendu deux jours, ii ne pent pas attendre une minute main- 
tenant pour repondre aux Japonais et, a 3 heures du matin, il 
envoyait Mackensen chez moi pour me soumettre le plan d'un triple 
accord concemant Fintervention japonaise et Fengagement de ne 
pas faire une paix s^paree. Il voulait que je reveille le Duce, mais 
je ne Fa! pas fait et ce dernier en a ete tres content. » 

D’apres les notes du 5 decembre que je viens de lire, il semble 
Men qu*un accord soit intervenu. 

Le dimanche -7 . decembre 1941, le Japon, sans avertissement 
prealable et sans declaration de guerre, commenga a attaquer les 
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^]ta,ts-U 2 lis a Pearl-Harbor, amsi que le Commonwealth britarmique 
dans ie sud-onest du Pacifique. Le matin du 11 decembre, qnatre 
jours apres Fagression japonaise dans le Pacifique, le , Gouvernement 
allemand declara la guerre aux fitats-Unis, commettant ainsi le 
dernier acte d'agression, celui qui devait lui etre fatal. Cette decla- 
ration de guerre figure au volume IX des Dokumente der Deutschen 
Politik, Je demande au Tribunal d'en prendre acte sous le USA~164. 
Une traduction anglaise figure dans notre livre de documents, sous 
len« PS-2507. 

Le meme jour, le 11 decembre 1941, dont ee sera demain le 
quatrieme armiversaire, ie Congres des £tats-Unis decida : « de 
declarer formellement Fetat de guerre entre les Stats-Unis et le 
Gouvernement de FAllemagne, etat de guerre impose aux Btats- 
Unis.» Cette declaration figure sous le iP 272 dans la publication 
officielle Paix et Guerre dont le Tribunal a pris acte sous le 
iP USA-122. La declaration elle-meme a ete reproduite pour les 
livres de documents sous le bP PS-2945. 

Nous voyons done qu’independamment de leurs propres inten- 
tions d'agression et de leur declaration de guerre contre les fitats- 
Unis, les conspirateurs nazis, dans leur collaboration avec ie Japon, 
ont mis en mouvement une force. qui selon leurs calculs, devait 
aboutir a une agression contre les Stats-Unis. Tout en declarant 
qu’ils preferaient laisser encore FAmerique en dehors du confiit, ils 
avaient neanmoins prevu que les operations qu’ils encourageaient 
provoqueraient tres probablement Fentree en guerre des £tats-Unis. 
Ils savaient que les Japonais avaient pro j ete une attaque contre les 
£tats-Unis, et ils en acceptaient les consequences, en assurant aux 
Japonais qu’ils declareraient la guerre aux £tats-Unis en cas de 
confiit entre les fitats-Unis et les Japonais. 

Les documents saisis chez Fennemi ne nous permettent pas de 
voir clairement Fensemble du plan, mais les documents trouves et 
deposes devant le Tribunal montrent que Fattaque japonaise etait 
une consequence directe et previsible de cette politique de colla- 
boration et que, par leurs exhortations et leurs encouragements, les 
Allemands ont pousse les Japonais a Pearl-Harbor, aussi surement 
que s’ils Favaient mentionne expressement. 

Je voudrais lire, dans le journal de Ciano, les notes du 8 ddeem- 
bre, le lendemain de Pearl-Harbor: 

«Ribbentrop a envoye un appel telephonique de nuit. II est 
enchante de Fattaque japonaise contre FAmerique. II en est si 
content que je me rejouis avec lui, quoique je me demande si, en 
definitive, nous en tirerons beaucoup d^avantages. Ce qui est certain 
e’est que FAmerique va entrer en guerre et que le confiit sera si 
long qu'eUe sera capable de realiser tout son potentieL Je Fai dit 
ce matin au Roi qui s'^ait montre satisfait des evenements. 11 a fini 
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par admettre qu’a la longue Je pourrais avoir raison. Mussolini etait 
egalement tres content. Depuis longtemps il desirait ' voir eclaircie 
la situation entre FAmerique et rAxe. » 

Le dernier document est un compte rendu secret d'un entretien 
entre Hitler et Tambassadeur Japonais Oshima, ' qui eut lieu le 
14 decembre 1941, de 13 heures a 14 heures, en presence du ministre 
des Affaires etrangeres du Reich, Ribbentrop, document PS-2932 
(lLTSA-165). L’attaque de Pearl-Harbor fournit le premier, sujet de 
conversation, et la fagon dont on en parle est typique des precedes 
nazis. Je cite le- passage qui commence au deuxieme paragraphe de 
la traduction anglaise, et qui n’a pas encore ete lu : 

«Tout d’abord, le Fuhrer decore Tambassadeur Oshima de la 
Grand-Croix de TOrdre du Merite de FAigle allemand en or. II le 
remercie amicalement des services qull a rendus a la collaboration 
germano-japonaise qui atteint maintenant son point culminant dans 
la fraternite des armes. 

«Le general Oshima remercie de ce grand honneur et exprtme 
sa satisfaction de voir TAllemagne et le Japon combattre cote a edte. 

«Le Fuhrer . continue : «Vous avez fait la bonne declaration de 
« guerre. » Cest la seule bonne methode. Le Japon Favait deja suivie, 
et elle correspond a notre propre systeme : il faut negocier le plus 
longtemps possible, mais, si on voit que Fautre ne dierche qu’a vous 
bemer, a vous humilier et k vous insulter et ne veut pas arriver 
a un accord, il faut f rapper le plus fort possible et ne pas perdre 
de temps a declarer la guerre. Il etait reconforte d’apprendre le 
resultat des premieres operations japonaises. Lui-meme avait negocie 
parfois avec une patience infinie, avec la Poiogne par exemple, et 
avec la Russie, Quand il se rendait compte que Fautre ne voulait 
pas arriver a un accord, il frappait rapidement et sans prevenir. 
Il utiliserait toujours cette methode a Favenir. » 

Plaise au Tribunal. Ceci est la conclusion de Fexpose sur les 
diverses phases des guerres d’agression imputees en tant que crimes 
contre la Paix sous le chef 1 de FActe d’accusation. 

En terminant, le Tribunal me permettra de remercier le com- 
mandant Sidney J. Kaplan, chef de section, et les membres de son 
service qui ont rassemble et prepare avec patience tous les 
documents que je vous ai presenter Ce sont, dans Fordre dans 
lesquel les documents ont ete presen tes : Commandant Joseph 
Dainow, Lieutenant-Commander Harold Leventhal, Lieutenant John 
M. Woolsey, Lieutenant James A. Gorell, Lieutenant Roy H. Steyer. 

Le commandant Kaplan et son personnel ont pleinement fait 
honneur a la c^lebre devise de leur arme, les garde-cotes americains, 
Semper paratus, « Toujours pret». 

LE PRfiSIDENT. — L'audience est levee jusqu'a demain. : . ■ 

(U audience sera reprise le 11 decembre 1945 d 10 heures.) 
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Audience du matin. 


COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. Les Etats-Unis vont' 
presenter, a titre de preuve, des films saisis. Le commandant Donovan : 

qui les a recueillis, est diarge de cette presentation. li 

COMMANDANT JAMES BRITT DONOVAN (USNR, substitut I 

du Procureur General americain). — Plaise au Tribunal. Les fitats- | 

Unis presentent le document PS-3054 (USA-167), C'est un film I 

intitule: «Le plan nazi». Ce document contient plusieurs pieces 
a conviction et proces-verbaux d'interrogatoires dont on a foumi j: 

des copies aux avocats des accuses. Je demande au Tribunal s’il | 

croit necessaire que je Use entierement ces affidavits maintenant; I 

le film lui-meme sera presente au Tribunal et restera de fagon ; 

permanente au proces-verbaL Je demande done respectueusement : 

que cette lecture soit omise. | 

Au cours de ces trois dernieres semaines, Faccusation a presente | 

devant le Tribunal un grand nombre de preuves concemant la | 

nature du complot nazi et le projet dont nous Faccusons d’avoir 
deliberement prepare et declendie des guerres d’agression. Ces | 

preuves sont des documents ecrits et aussi des depositions verbales. I 

Mais les conspirateurs nazis ont fait plus que de laisser des preuves I 

d’un genre courant. Les AUemands ont toujours ete, d^apres la i 

tradition, experts en photographic. Ils s’en sont servis comme | 

instrument de propaganda, et les accuses le savent bien. Aussi les 
fitats-Unis, en 1945, ont-ils saisi un documentaire a peu pres complet 
sur Fascension et la chute du national-socialisme. Ce document est 
un film que les nazis avaient pris eux-memes. Au moyen d’extraits 
de cette chronique filmee, nous avons fait la bande que nous allons ; 

presenter. Le titre en est: «Le Plan nazi ». Cest un resume de ce j 

qu’on a expose sous les diefs d’accusation n°^ 1 et 2. 

Le film est divise en quatre parties. Ce matin, nous presente- | 

rons au Tribunal les parties I et II. Leurs titres respectifs sont: | 

T. L’ Ascension de la NSDAP de 1921 a 1933. — IL L’etablissement du I 

regime totalitaire en Allemagne de 1933 a 1935. Cette presentation I 

sera terminee vers 11 h. 20, A ce moment-la, il y aura sans^ doute I 

une suspension d’audience et h 11 h. 30, nous vous presenterons/la , . , | 

partie III, intitulee : « Preparation aux guerres d’agression de 1935 | 

a 1939 ». La presentation sera terminee un peu avant 13 heures.' I 
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A 14 heures, nous TOus presenterons la quatrieme partie : « GueiTes 
d^agression de 1939 a 1944 », qui sera terminee pour 15 heures. 

■ Les parties I et II, que nous allons vous montrer maintenaiit, 
nous permettront de revivre les annees au cours desquelles les nazis 
ont lutte pour obtenir le pouvoir absolu en Allemagne. Nous voyons 
les premiers jours de terrorisme et de propagande, qui finissent par 
raccession au pouvoir de Hitler, comme Chancelier, en 1933, puis 
la consolidation du pouvoir en Allemagne, dont le point culminant 
est le «Parteitagj^ de 1934, od les nazis proclamerent a la nation les 
grandes lignes du regime totalitaire qu’iis avaient instaure, C’est, 
sous une forme simple et drama tique, I’histoire de tout pays qui 
perd sa liberte. 

Je voudrais souligner encore que tons les films presentes, y 
compris les vues de journaux nazis, sont des films allemands 
originaux. Nous y avons seulement ajoute les titres en anglais. 
Maintenant, plaise au Tribunal, nous allons vous presenter les 
parties I et II du «Plan nazi». 

LE PRESIDENT. — II sera peut-etre interessant pour M. le Pro- 
cureur americain de savoir que le Tribunal se propose de suspendre 
Faudience cet apres-midi a 16 heures au lieu de 17 heures. 

Presentation du film «Le Plan nazi» dans la salle d^ audience 
jusqu*d 11 h. 25. 

(U audience est suspendue.) 

COMMANDANT DONOVAN. — Plaise au Tribunal. Dans les 
films que nous venons de montrer au Tribunal, nous avons vu 
Fascension du nazisme au pouvoir. 

Dans la troisieme partie du documentaire que nous allons vous 
presenter maintenant, nous allons voir comment ils ont utilise ce 
pouvoir et comment la nation allemande, reduite au role dlnstrument 
de la politique nationale, fut entrainee sous le regime militariste, 
d preparer une guerre d’agression. Partie III: « Preparation aux 
guerres d’agression 1935-1939. 1935 von Sdiirach engage la jeunesse 
hitlerienne a suivre les principes de «Mein Kampf». 

Suite de la presentation du film. 

(U audience est suspendue jusqu^d 14 heures,) 
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COMMANDANT DONOVAN. — Ce matin, nous avons presente 
des documents photographiques concernant rhistoire du national- 
socialisme de 1921 a septembre 1939. Nous avons montre comment la 
dignite de Tindividu fut detruite en Allemagne par des hommes 
qui s’etaient consacres a un nationalisme pervert!, et a valent designe 
a un peuple enregimente certains objectifs a atteindre par tous les 
moyens, y compris la guerre d’agression. 

En septembre 1939, les nazis declendiaient la premiere d*une 
serie de guerres catastrophiques qui ne s’arreterent que par Teffon- 
drement militaire de TAllemagne. C’est ce dernier chapitre de 
rhistoire du national-socialisme que le Ministere Public presente 
maintenant. 

Puis-je rappeler une fois de plus au Tribunal que tous ces 
films representes et les commentaires allemands qui les accom- 
pagnent, sont donnes dans leur forme originale, telle qu’elle fut 
filmee par les nazis? 

Presentation de la partie IV du film, 

COMMANDANT DONOVAN.— Le Ministere Public a termine sa 
presentation du film intitule «Plan nazi». Nous remettrons au 
Tribunal, des que possible, les films originaux projetes aujourd'hui, 
pour qu'ils soient places dans ses archives. 

COLONEL STOREY. — Jevaisdire quelques mots dlntroduction 
a Texpose qui va suivre. La fin de la semaine sera consacree a 
Fexpose sur les crimes de guerre et crimes contre THumanite: 
travail forcd, camps de concentration, persecution des Juifs, 
germanisation et spoliation des territoires occupes. J’appelle Tatten- 
tion du Tribunal sur le fait que beaucoup de ces crimes sont imputes 
aux organisations criminelles. On examinera ensuite le cas de ces 
demieres en commengant par « le Corps des chefs politiques du 
parti nazi », le Gouvemement du Reidi, les SA, les SS et enfin le SD 
et la Gestapo. 

M. Dodd va vous presenter son expose sur « le travail obligatoire ». 

THOMAS J. DODD (Avocat General americain), — Plaise au 
Tribunal. Nous nous proposons, pendant les quelques jours qui vont 
.suivre, de soumettre,' ainsi que vient de le declarer le colonel 
Storey, les preuves relatives aux crimes perpetres par les con- 
spirateurs nazis, asservissement des travailleurs etrangers par le 
travail ' force, deportation, utilisation illegale des prisonniers de 
guerre, camps de concentration infames et persecution implacable 
contre les Juifs. Nous presenterons les preuves concernant^ les 
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aspects generaux d,e ces programmes, laissant a nos collegues fran- 
§ais et sovietiques le soin d’apporter les preuves relatives a leurs 
applications particulieres a TOuest et a TEst Ces crimes furent 
commis avant et apres que FAllemagne nazie eut declenche sa serie 
d'agressions. Ils furent commis en Ailemagne meme, aussi bien que 
dans les pays etrangers; Men' que separes dans- le temps et dans 
Fespace, ces crimes ont, bien entendu, une relation resultant de 
leur source commune qui est Fideoiogie nazie. Nous demontrerons 
qu’au sein de FAllemagne, les . conspirateurs nazis avaient fait de 
la haine et de la destruction du Juif une philosophie officielle et 
un devoir public. Les nazis ont predie le concept de la race maitresse 
avec comme coroliaire Fesclavage pour les autres ; ils ont nie et 
detruit la dignite et les droits de Fetre humain en tant qu’individu. 
Ils ont erige la violence, la brutalite et la terreur en moyens de 
pouvolr politique et en ont fait des lieux communs de Fexistence 
quotidienne. Nous avons Fintention de prouver qu’ils ont abrite 
les camps de concentration et leur vaste appareil de force militaire 
deriiere leurs mythes raciaux et politiques, leurs lois et leurs 
systemes. Ainsi que le savaient tous les ministres du Cabinet 
ailemand et tous les hauts fonctionnaires, ce n'etait pas spontanement 
que le peuple et ses representants approuvaient les lois et les 
decrets publies dans le Reichsgesetzhlatt, mais seulement par terreur 
du camp de concentration et de la police d’fitat. Les conspirateurs 
nazis ont preche que la guerre etait une activite noble et que la 
force etait le meilleur moyen de resoudre les differends inter- 
nationaux; en mobilisant en vue de la guerre la vie allemande tout 
entiere ils ont plonge FAllemagne et le monde dans la guerre. 

Nous declarons que ce systeme de haine, de sauvagerie, de 
negation des droits de Findividu, que les conspirateurs ont erige en 
philosophie de Gouvemement, au sein de FAllemagne ou, dans ce 
que nous appelons la constitution nazie, accompagna les Armees 
nazies lorsqu’elles envahirent FEurope. Les Juifs des pays occupes 
ont subi le meme sort que les Juifs d’ Ailemagne; les travailleurs 
etrangers sont devenus les serfs de la «race des seigneurs » ; par 
millions, ils ont ete deportes, reduits en esclavage, Beaucoup d’entre 
eux ont rejoint les victimes des camps de concentration ou ils ont 
litteralement «travaille a mort» selon le programme nazi d’exter- 
mination par le travail. Nous , avons I'intention de prouver que 
cette combinaison specifiquement nazie de queues interminables, de 
chambres de tortures et de chevalet du bourreau reunis en institution 
unique repugne horriblement a Fesprit du XX« siecle, II est evident 
que le programme des camps de concentration, le programme anti- 
Semite, le programme du travail force, font tons partie d’un plus 
vaste plan, et cela deyiendra de plus en plus clair a mesure que 
nous examinerons les preuves les concemant et leur legalite a 
Fegard du Droit international. 
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hes temoignages ecrits concemant le programme nazi dti travail 
force se trouvent rassembles dans le livre de documents portant 
la lettre «R»; en outre, a ce livre de documents s'ajoute un 
appendice consistant en photographies placees dans un dossier. 
MM. les juges verront que sur certains de ces iivres, nous avons 
place des onglets afin qulis trouvent plus facilement les documents. 

Malheureusement, nous n’avons pas eu suffisamment de marques 
pour executor entierement ce travail; c’est ce qui explique qu’il 
n'y en ait pas sur quelques-ims des documents. 

Ainsi . nous pourrons mettre en lumiere certains elements des 
preuves que nous presenterons plus tard, apres avoir indique les 
grands traits de la politique nazie concemant la main-d’oeuvre 
etrangere. Comme je viens de le dire, c’^tait une politique de depor- 
tation et d’asservissement en masse. Elle a etd exicutee par la force, 
la fraude, la terreur, le feu et par tous les moyens, sans se laisser* 
arreter par les lois de la guerre ou celles de FHumanite et sans 
aucune consideration de pitie. Cette politique consistait aussi a faire 
travailler les ouvriers etrangers au-dessus de leurs forces tout en 
les sous-alimentant, et a leur faire subir des traitements brutaux, 
degradants et inhumains, C’etait une politique qui forgait les 
ouvriers etrangers et les prlsonniers de guerre k travailler dans des 
usines d'armement, a s’engager dans d'autres operations de guerre 
dirigees centre leur propre pays. Le but de notre accusation est 
d'etablir que cette politique constituait une violation flagrante des 
lois de la guerre et des lois de THumanite. 

Nous montrerons que les accuses Sauckel et Speer sont les prin- 
cipaux responsables de cette politique et de ses applications: 
Sauckel, plenipotentiaire general nazi a la main-d’oeuvre, dirigea 
le recrutement et organisa la deportation des travailleurs civils 
etrangers ; il autorisa et prescrivit Tusage de la force comme moyen 
de recrutement; il etait responsable des conditions d’existence de 
millions d’esclaves. C’est Taccuse Speer, en tant que ministre du 
Reich a TArmement et aux Munitions, directeur de rOrganisation 
Todt et membre du Bureau central des plans, qui a fixe les eflectifs 
d'esclaves etrangers exiges par la machine de guerre allemande. 
Il est responsable du recrutement force et des conditions brutales, 
inhumaines et degradantes dans lesquelles des civils etrangers et 
des prlsonniers de guerre durent travailler dans les usines 
d’armement et de munitions, pour la constmction des fortifications 
et pour des operations militaires actives. 

Nous montrerons aussi que Taccuse Goring, en tant que pleni- 
potentiaire general du Plan de quatre ans, est responsable de tous 
les crimes commis dans Fexecution du programme nazi de travail 
force. Enfin, nous montrerons que Faecuse Rosenberg en tant que 
ministre du Reich pour les territoires occupes de FEst, et Faccus4 
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Frank en tant que^ Gowemeur' General de Pologne, i’acciise Seyss- 
Inquart en tant que Commissaire du Reich pour les Pays-Bas^ et 
raccuse Keitel 'en tant que chef de TOKW, partagent la respon- 
sahilite du recmtement des travailieurs par la violence et la terreur^ 
et de la deportation en Allemagne d’habitants des regions envahies 
ou controlees par la Wehrmacht 

■ L'utilisation d'un grand nombre de travailieurs etrangers etait 
projetee avant que FAllemagne n’engage^t la guerre, et fut partie 
integrante du complot en vue de la guerre d'agression. Le 23 mai 1939, 
il y eut une reunion dans le bureau de Hitler a la Chancellerie 
du Reich. Iltaient presents, les accuses Goring, Raeder' et Keitel. 

Je mentionne' maintenant le document L-79 qui a deja ete 
presents comme USA-27. Ce document presente le proces-verbal 
de cette reunion, au cours de laqueile Hitler declara, le Tribunal 
c*en souviendra, qu’il avait Tintention d’attaquer la Pologne des 
qu’une occasion favorable se presenterait. Je voudrais citer le 
passage qui se trouve a la page 2 du texte anglais, k partir du 
paragraphe 13. Je signale en passant que, dans le texte allemand, 
il se trouve a la page 4, paragraphes 6 et 7. Je cite le texte anglais : 

«Si un conflit avec TOuest vient a eclater, il sera avantageux 
de posseder a TEst de vastes territoires. Nous pourrons compter 
sur d’exceUentes recoltes, encore moins en temps de guerre qu’en 
temps de paix. La population des territoires non allemands ne fera 
pas de service militaire et sera disponible pour le travails. 

Nous pretendons que le programme de travail obligatoire des 
conspirateurs nazis avait deux buts, tous les deux criminels. Le but 
principal etait naturellement de satisfaire aux exigences de la 
machine de guerre nazie en obligeant, en fait, les travailieurs 
etrangers a entrer en guerre centre leur propre pays et centre 
leurs allies. Le but secondaire etait de detruire ou d^affaiblir les 
peuples consideres comme inferieurs par les apologistes nazis des 
theories racistes, ou capables de s’opposer au plan de suprematie 
mondiale des nazis"! 

Ces buts ont et6 indiques expressement par les conspirateurs 
nazis eux-memes. 

Je voudrais sur ce point presenter le document PS-016 (USA-168). 
Il ' fut adresse par Taccuse Sauckel a ■ Taccuse Rosenberg, le 
20 avril 1942 et decrit le programme de mobilisation du travail de 
Sauckel. Je cite, page 2 du texte anglais, a partir du paragraphe 6 
(texte allemand page 2, paragraphe 2). 

"«Le but de cette nouvelle et gigantesque mobilisation du travail 
est d’utiliser toutes les sources immenses de richesses dont se sont- 
emparees par la conquete les Forces armees allemandes, : sous le 
commandement d' Adolf Hitler, pour equiper FArmee et ravitailler 
le pays. Il faut exploiter a fond, au profit de FAllemagne et' de ses 
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allies, toutes les ressources des pays eonquis, taut en ' main-d’oeuvre 
qu’en matieres premieres et en produits agricoles 

La theorie de la race des seigneurs inspire au^i la politique 
nazie de main-d'oeuvre dans TEst. 

Je me refere maintenant au document n® PS-1130 (USA-169). 
C’est un compte rendu donne le 5 mars 1943 par un certain Erich 
Koch, Commissaire du Eeidi en Ukraine, au cours d’une reunion du 
parti national-socialiste a Kiev. Je cite un passage a la page 1 du 
texte anglais, a partir du paragraphe 1 (texte aliemand paragraphe 1 
de la page 2); je lis le texte anglais; Koch y declare: 

«1. Nous sommes la race d’elite et nous devons gouverner 
durement, mais justement ... 

«2. Je tirerai de ce pays ses demieres ressources. Je suis 
venu aider le Fiihrer. La population doit travailler, travailler, 
et travailler toujours , . . Certains s’excitent et slnquietent de ce que 
la population n’ait pas assez a manger. La population ne peut pas 
Texiger, elle doit seulement se souvenir des privations que nos 
heros ont subies a Stalingrad . . . Nous ne sommes pas venus ici en 
definitive pour repandre la manne, mais pour y etablir les bases 
de la victoire. 

« 3. Nous sommes une race d’ elite, un peuple de seigneurs, nous 
devons nous souvenir que le dernier des travailleurs allemands a, 
au point de vue racial et biologique mille fois plus de vaieur que la 
population d’ici». 

Je voudrais deposer a ce sujet le document PS-1919 (USA-170). 
Ce document contient un discours adresse a un groupe de generaux 
SS a Posen, le 4 octobre 1943, par Himmler Reichsfuhrer SS. Je 
me refere a la premiere page du texte anglais, paragraphe 3. 
J’indique pour les interprMes que ce passage se trouve a la page 23, 
paragraphe 1 du texte aliemand. Je donne Textrait du document: 

«Ce qui arrive aux Russes ou aux Tdieques ne mlnteresse pas 
du tout. L'apport de sang pur de notre race que peuvent nous 
foumir ces nations, nous le prendrons, s’il est necessaire, en enlevant 
leurs enfants pour les elever chez nous. Que les autres nations 
vivent en prosperite, ou meurent d’inanition, cela ne mlnteresse 
que dans la mesure ou nous les utilisons comme esclaves pour les 
besoins de notre culture. Sinon, cela ne mhnteresse pas. Que 
10.000 femmes russes tombent d'epuisement ou non en creusant 
un fosse anti-chars ne m’interesse qu’autant que le fosse anti-chars 
est termine pour T Allemagne. » 

LE president. — Quel est Tauteur de ce document? 

M. DODD. — L’auteur de ce document est le Reichsfuhrer SS, 
Heinrich ■ Himmler. 

Je me refere ensuite au document PS-031 (USA-171). 
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Ce document est un memorandum tres, secret redige le 12 Juin 
1944 pour le ministere des Territoires occupes de FEst, et approuve 
par Faccuse Rosenberg. Je cite le texte anglais a partir du premier 
paragraphe. Ce passage se trouve dans le texte allemand a la page 2 , 
paragraphe 1 : 

: « Le centre groupe d'armee a Fintention d’apprehender dans la 
zone' des armees 40.000 a '50.000 jeimes gens de dix a quatorze ans 
pour les, transporter dans le Reich. »■ 

Je Foudrais passer maintenant a la ligne 21 du ' paragraphe 1 , 
oil je lis le ■ passage suivant : ■ 

«On a Fintention d’affecter ces jeunes gens, principalement dans 
le commerce allemand, en qualite d’apprentis pour dtre employes 
comme specialistes apres un apprentissage de deux ans. G’est 
Forganisation Todt qui s’occupera de cet arrangement puisqu'elle 
est particulierement equipee pour ce genre de travail, grace a 
ses services techniques et autres. Les milieux commerciaux allemands 
accueilleront avec joie une mesure qui parera de fa^on decisive 
a la penurie d’apprentis. » 

Un peu plus loin, je voudrais attirer Fattention du Tribunal sur 
le premier paragraphe de la page 2 ; je le cite directement : 

<c Cette action n’a pas seulement pour but d*empecher un ren- 
forcement direct des forces militaires ennemies, mais aussi de 
diminuer pour Favenir son potential biologique. 

« Ces idees ont 4te exprimees non seulement par le Reidisfiihrer 
SS, mais aussi par le Fiihrer. Des ordres ont ete donnes en ce sens 
au moment du retrait des troupes du secteur sud ...» 

J*attire particulierement Fattention du Tribunal sur le fait que 
Faccuse Rosenberg a lu et approuve ce document. C’est note a 
Fencre sur Foriginai Je lis cette note a la page 3 de ce document: 

« L^Obergruppenfiihrer Berger a regu le 14 juin, un autre memo- 
randum, selon lequel le ministre du Reich a maintenant approuve 
cette action. » 

LE PRESIDENT, — Monsieur Dodd, avez-vous Fintention de 
passer la derniere phrase de la page 1? 

M. DODD. — Non, Monsieur le President, mais je n’ai pas besoin 
de m'y r^ferer maintenant. J'ai Fintention de la lire plus tard. 

LE PRESIDENT. -~Est-ce qu’en realite ces mots: «Voici les 
arguments ... » ne font pas partie du passage que vous avez cite 
,en haut de la page 2? . 

M. DODD. — Je les avals oublies. Je croyais que' vous parliez de 
la phrase precedente. Excusez-moi. «Voici les arguments sur la 
decision du ministre»; puis le passage cite: «Cette action n'a pas 
seulement pour but d’empecher un renforcement direct des forces 
militaires ...» 
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LE PRESIDENT. — Bien. Vous nous disiez comment Faccuse 
Rosenberg etait implique. 

M. DODD. — Sur la demiere page du document original^ on 
trouve une note a Fencre, reproduite en dactylograpMe sur la copie 
roneotypee: « KObergruppenfiihrer Berger a re§u le 14 juin un 
autre memorandum, selon lequel le ministre du Beidi a mamtenant 
approuve cette action. » 

Dans le meme document, a la page' precedente, la quatrieme 
phrase du premier paragraphe, commenpant par: «Le ministre a 
approuve Fexecution de la « Heu-Aktion » dans la zone des Aniiees, 
avec les reserves et les conditions ' obtenues au Quartier General au 
cours d'entretiens. » 

Les buts du programme de travail obligatoire que je viens 
d’indiquer, a savoir le renforcement de la machine de guerre nazie, 
et la destruction ou Faffaiblissement de peuples juges inferieurs 
par les conspirateurs nazis, furent attaints, je le repete, par I’en- 
rolement force et la deportation de millions de personnes en 
Allemagne, pour le travail obligatoire. A cause de ces mesures, des 
hommes furent separes de leurs femmes, des enfants de leurs 
parents, et vecurent dans des conditions inhumaines telles qu’elles 
causerent la mort d'un tres grand nombre de personnes. 

La Pologne en fut la premiere victime. L' accuse Frank, en tant 
que chef du Gouvemement General de Pologne, annonpa que, selon 
son programme, 1.000.000 de travailleurs devaient etre envoyes en 
Allemagne, et ordonna de cemer des villages polonais pour emmener 
les habitants en deportation. 

Je presente sur ce point le document PS-*1375 (USA-172). C’est 
une lettre de Faccuse Frank a Faccuse Goring, datee du 25 Janvier 
1940. Je cite la premiere page du texte anglais, a partir du para- 
graphe 1 (texte allemand page 1, paragraphe 1) : 

«1. En raison des besoins actuals du Reich pour son industrie 
de defense, il est actuellement absolument impossible de mener dans 
le Gouvemement General ime politique economique a longue 
echeance. II est plutdt necessaire de pousser Feconomie du Gouver- 
nement General de fagon a ce qull puisse le plus tdt possible donner 
le maximum de rendement, pour renf orcer immediatement notre 
capacite de defense. 

«2. Voici en particulier les rendements prevus pour tout le 
sy Sterne economique du Gouvemement General. » 

Je voudrais passer mamtenant a la seconde page de ce texte, 
au paragraphe G de la traduction anglaise; texte allemand meme 
passage, page 3, paragraphe G: ^ 

«Recrutement et transport dans le Reich d’au moins 1.000.000 
de travailleurs de Fagriculture et de Findustrie, hommes. et femmes., 
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. dont rni mimmum de 750.000 travailleurs agricoles avec une pro- 
portion de femmes d’au moins 50®/o, afin de garantir la production 
agricoie du Reich et de remplacer les ouvriers qui manquent dans 
le .Reich.'» ■ , . ■ „ 

L'accuse Frank ■ a . etudie les methodes de recrutement de ces 
ouvriersj ainsi que le montre le document que Je vais presenter. 

C*est une note du Journal de Frank, document classe sous le 
■ n® PS-2233 (a) (USA-173). 

Je vais lire les notes du vendredi 10 mai 1940. Ce passage se 
trouve page 3 du document n® PS-2233 (a) au milieu de la page : 

«Puis le Gouverneur General traite le probleme du Service du 
travail obligatoire des Polonais. Sur la pression du Reich, on a 
maintenant decrete que le recrutement se ferait par la force, la 
main-d'oeuvre voiontaire pour le travail dans le Reich allemand 
etant insuffisante. Ce recrutement obligatoire donne la possibilite 
d’arreter des Polonais, hommes ou femmes. Ces mesures ont 
cause une certaine inquietude, qui, d'apres des rapports individuels 
se propage et pourrait amener des difficultes dans toutes les 
organisations. Le Feldmarsdiall Goring, il y a quelque temps, 
a signal^ dans un long discours la necessite de deporter dans le 
Reich 1.000.000 de travailleurs. On en avait obtenu Jusque la 160.000. 
Toutefois, il y a ici de grandes difficultes a surmonter ; c’est pourquoi 
ii serait judicieux de collaborer avec les chefs de districts et les 
maires, pour Fexecution de ces mesures de contrainte, afin d’etre 
assure, des le debut, que cette action donnera des resultats satis- 
faisants. L’arrestation de Jeunes Polonais a la sortie de Teglise ou 
du cinema augmenterait la nervosite de la population. » D’une fagon 
generale, il ne voit «pas ddbjection a ce que des faineants qui 
fi^nent alors qu’ils seraient capables de travailler, soient apprehendes 
dans les rues. La meilleure methode serait de faire une rafle et il 
est absolument legitime d’arreter dans la rue un Polonais pour 
I’interroger sur ses occupations, son lieu de travail, etc ... » 

Je voudrais mentionner egalement d’autres passages du journal 
de Faccuse Frank, et je presente un extrait des notes du 16 mars 1940, 
qui figure dans le livre de documents sous le n® PS-2233 (b) 
(USA-174). J’aimerais en particulier citer la page 3 du texte anglais. 

«Le Gouverneur General fait remarquer qu’il a eu de longues 
negociations a Berlin avec les representants du ministere des 
Finances et du ministere du Ravitaillement qui ont reclame d’urgence 
le transport dans le Reich d’un plus grand nombre d’ouvriers 
agricoles polonais. Il a declare a Berlin que, si on le lui demandait, 
il pourrait evidemment faire usage de la force en f aisant cerner 
des villages par la police et arreter les habitants, hommes et femmes, 
pour les envoyer en Allemagne. On peut aussi agir differemment, 
en dehors de ces mesures de police, en retenant la prime de chomage 
de ces ouvriers.» 
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Les, moyens de violence et de terreur utilises pour rdaliser ce 
programme atteignirent la vie polonaise dans la plupart de ses 
manifestations. Les services du travail allemand firent des rafles 
dans les eglises et les theatres et prirent tous ceux qui s'y trouvaient 
pour les envoyer en Allemagne. Tous ces renseignements se trouvent 
dans le memorandum adresse a Himmler que je depose sous le 

PS--2220 (USA-175). 

Ge memorandum porte la date du 17 avril 1943; il a ete redige 
par le Dr Lammers, chef de la Chancellerie du Reich, et traite de 
la situation dans le Gouvernement General de Pologne. 

Dr SERVATIUS. — Je voudrais attirer Tattention du Tribunal 
sur le fait que les trois derniers documents qui ont ete lus ne m'ont 
pas ete communiques auparavant ; ils n’etaient pas mentionnds dans 
la liste originale, et je ne les ai pas non plus trouves dans la liste 
ulterieure que j’ai controlde. 

C’est pourquoi je demande que la lecture de ces documents soit 
suspendue jusqu’a ce que j'aie pu en prendre connaissance et en 
parler avec mon client. 

Peut-etre, pourrais-je en meme temps presenter une autre 
reclamation? J’ai re^u avant-hier plusieurs comptes rendus dlnter- 
rogatoires en anglais. J’en ai parle avec mon client, qui m’a declard 
qu’il ne s’agissait pas, a vrai dire, d'une transcription textuelle 
de ses interrogatoires : il a ete interroge en allemand; un interprete 
a traduit en anglais sa deposition, et c’est cette traduction qui a ete 
notee. Ces comptes rendus ne peuvent avoir force de preuve tant 
qu’ils n’ont pas ete reconnus par I’accuse comme etant les siens; 
or, il ne les a pas signes et ils n’ont pas ete relus devant lui. Ils 
sont d’ailleurs transcrits en anglais, langue que Taccuse comprend 
mal ou ne comprend pas du tout, 

J’ai pu constater egalement qu’un proces-verbal d’interrogatoire 
concernant I’accuse Speer contenait des declarations qui chargent 
mon client et qui sont absolument inexactes, ainsi que j'ai pu m^en 
rendre compte au cours d’un entretien avec 1’ accuse Speer. 

Je desirerais avoir la possiblite de discuter ces questions avec 
le representant de I’Accusation pour tirer au clair ces differences 
et voir s’il m’est possible d’accepter I’utilisation de ces documents. 
Pour le moment, je suis oblige de m’opposer a ce qu’on utilise ces 
documents, que 1’ Accusation doit presenter aujourd’hui ou domain 
au plus tard. 

LE PRESIDENT. — Si je comprends bien, vous dites que les trois 
derniers documents ne vous ont pas ete communiques et qu’ils 
n’etaient pas dans la liste originale. Est-ce bien cela ? 

Dr SERVATIUS. — Pas tout a fait. Je voudrais pouvoir examiner 
d’avance ces documents. Or, on les lit ici avant meme que je les 
aie vus. 
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' LE PBESIDENT. — Ensuite, vous avez parle des proces-verbaux 
dlnterrogatoires qui n’ont pu etre presentes comme preu¥es. 

Br SER¥ATIUS. — Sans doute ces interrogatoires seront-ils ■ 
deposes demain on probablement aujonrd’hui et J’ai saisi Toccasion 
de faire coiinaitre an Tribunal mon desir de discuter d’avance ces 
documents avec rAccusation; je dois au prealable m’opposer a leur 
depot comme preuves. 

. LE PRESIDENT. — Monsieur Dodd, savez-vous comment il se 
fait que ces trois documents n’ont pas ete fournis aux avocats? 

M. DODD. — Non, Monsieur le President. Ils ont ete deposes au 
centre d*information de la Defense et indiques en partie sur la liste 
des documents. II est possible qu'on ait passe par inadvertance ces 
notes de journal. 

Dr SER¥ATIUS. — J'ai maintehant ces pieces entre les mains ; 
elles ne portent pas de numeros: la premiere, qui conceme Sauckel, 
commence a la page 10: question, et reponse pages 11 et 12. En 
somme, ce n'est pas un document coherent, mais des parties d’une 
copie dont je desirerais verifier Torigine. 

* LE PRESIDENT. — Je suis sur que le Ministere Public vous 
foumira ces documents cet apres-midi, apres Taudience. A propos 
de cet interrogatoire, si Ton a Tintention de Tutiliser demain, on 
vous foumira les documents qui le concement. 

Dr SERVATIUS. — Je vous remercie. 

M, DODD. — Je crois que j’etais en train de mentionner le 
document PS-2220. 

LE PRESIDENT. — Oui, c’est cela; vous n’aviez pas encore com- 
mence a le lire. 

M. DODD. J'ai Tintention de lire le paragraphe 2, page 4 du 
texte anglais, en haut de la page, et en particulier, les deux 
demieres phrases; dans le texte allemand, le passage se trouve 
page 10, paragraphe 1. Je cite: 

«Etant donne la situation, le service du travail dut employer 
pour recruter la main-d'oeuvre des methodes plus ou moins bmtales, 
par exemple I’arrestation de personnes A la sortie des eglises ou des 
cinemas, sans distinction, pour les deporter dans le Reich. II est 
evident que de telles methodes sapent si profondement la volonte 
de travail et la confiance du peuple qu’il est impossible de les faire 
renaitre, meme par la terreur; elles aboutissent en fait ^ xm ren- 
forcement des mouvements de resistance politique. » 

La citation se termine icL Nous avons dit que les fermes 
polonaises furent confisquees avec Faide des SS; elles furent 
distribuees a des ressortissants allemands ou exploitees au profit 
de la communaute allemande ; les anciens proprietaires furent 
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employes .comme ouvriers ^ou deportes en Allemagne' contre leiir 
gre. Nous mentionnons maintenant le document PS-1352 (USA-176)- 
G’est' un rapport des SS intitule: « Confiscation d’expioitations 
agricoles polonaises dans le but de deporter les Polonais dans 
Fancien Reich (Altreich) comme ouvriers agricoles. » 

J'ai Fintention de lire le passage qui se trouve a la page -I du 
texte anglais, paragraphe 5; page 9, paragiraphe 1 dans le texte 
allemand: 

<cLa confiscation des petites exploitations, agricoies pourra etre 
operee sans difficulte dans les villages ou des exploitations plus 
importantes ont deja ete confisquees et placdes sous Fadministration 
de la corporation allemande de FEst pour le developpement de 
Fagriculture. 

Je passe trois phrases et je cite le passage suivant: 

<«Les offices du travail sont charges de faire transporter dans 
F Altreich les anciens proprietaires des fermes avec leurs families, 
a titre d'ouvriers agricoles. C’est le moyen le plus simple et le 
plus rapide de mettre a la disposition de Fagriculture de FAltreich 
des centaines d'ouvriers agricoles polonais. De cette fagon, on 
pourra des maintenant parer aux besoins les plus pressants, surtout 
dans les terres ou Fon cultive les plantes fourrageres et ou le 
manque de main-d’oeuvre se faisait particulierement sentir. » 

Conformement aux directives de Faccuse Sauckel, ses agents et 
les SS deporterent les Polonais en Allemagne sans leur famille, 
remplissant ainsi Fun des buts fondamentaux du programme, a 
savoir de foumir de la main-d’ceuvre a Feffort de guerre allemand 
et de diminuer en meme temps les possibilites d'accroissement du 
peuple polonais. 

Je voudrais citer le document L-61 (USA-177). C'est une lettre 
de Faccuse Sauckel aux presidents des offices regionaux de travail, 
datee du 26 novembre 1942. 

Je cite le premier paragraphe de cette lettre: 

«En accord avec le chef de la Police de surete et du SD, les 
Juifs qui travaillent encore seront, desormais, evacues du territoire 
du Reich et remplaces par des Polonais que Fon evacue du Gouver- 
nement General. » 

Je passe a la declaration suivante, au paragraphe 3 de cette 
meme lettre : 

,«Si les Polonais evacues en vertu de cette mesure sont des 
elements criminels ou asociaux, ils devront travailler dans des 
camps de concentration. Les autres Polonais bons pour le travail 
seront deportes sans leur famille dans le Reich, en particulier a 
Berlin, ou ils seront mis a la disposition des offices du travail pour 
etre employes dans, les usines d’armement a la place des Julfs.''»,' 
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' : LE ;'PE£SIDENT. — Quel est le chef de la Police de surete men- 
tioime dans le ' paragraphe 2'?, 

M. DOt)D, — C’est Himmler; il etait aussi Fiihrer des SS. 

Dr SERVATIUS. — Puis-Je ajouter encore quelque chose an sujet 
de ce document : Faccuse Sauckel se defend d*en avoir eu con- 
naissanee dit qull ^erait interessant de mentionner Forigine de 
cette lettre, ce qui n'a pas ete fait au cours de la lecture. D’apres 
son en-t^te, ce document a ete redig^ au 96 Saarlandstrasse ou ne 
se trouvaient pas les bureaux de Faccuse Sauckel. 

Deuxiemement, cette lettre n’a pas ete signee par Faccuse Sauckel; 
contrairement a Findication de la iiste des documents od elle est 
classee comme lettre originate ce n’est qu’une copie portant la 
mention « Signer Sauckel ». II y manque, de plus, Fattestation de la 
signature qui doit figurer sur tons les documents. 

Je prierai done FAccusation de prendre note de ce point dans 
son proces-verbal, afin que Je puisse y revenir ulterieurement. 

LE PRESIDENT. — Si la procedure etabHe par le Tribunal a ete 
respectee il doit y avoir dans votre Centre d’information, soit le 
document original, soit une photocopie ; vous pourrez done comparer 
ou montrer a votre client la photocopie ou Foriginal. 

Dr SERVATIUS. — Je n’ai fait objection qu'au fait qubn ait 
lu le document partiellement, en sautant des passages tres impor- 
tants, k mon avis. Si Fon doit lire cette lettre ici, il faut le faire 
entierement en citant ces passages que Je considere comma essen- 
tials ; J’attadie de Fimportance a Fen-tete et k la maniere dont elle 
est signie. 

LE PRESIDENT. — ^Voulez-vous repeter? 

Dr SERVATIUS. — Jedemandeque la lettre soit lue entierement, 
si Fon doit en tenir compte ici, e’est-a-dire avec Fen-tete et la 
signature de Faccuse Sauckel telle qu'elle y figure. Cette signature 
n’est pas certiMe et mon client tire de ce fait des conclusions en sa 
■ favour. 

LE PRESIDENT. — Vous aurez la possibilite de voir ce document 
apres Faudience, et on vous a deja dit que vous pourriez vous referer 
a tous les documents in extenso lorsque votre tour viendra de pre- 
senter votre defense. 11 ne convient pas au Tribunal d'etre 
constamment interrompu de cette fagon et, si vous voulez mentionner 
tout le document, vous pourrez le faire plus tard. 

Dr SERVATIUS. — J'en conclus, Monsieur le President, qu’on 
pent done lire des extraits au lieu du document tout entier; ai-Je 
Men compris le Tribunal? 

LE president. — Oui, vous pourrez, quand viendra votre tour, 

, , VOUS .ref6rer:,a^„une partie ou a tout le document. 
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Nous allons, maintenant, suspendre TaudieEce, 

Monsieur Dodd, vous donnerez satisfaction a cet avocat en lui 
exposant les raisons pour lesquelles il n’a pu ' se procurer ces 
documents. 

M. DODD. — Certainement, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT, — Assurez-vous qu’il ait la possibilite de ¥oir 
roriginal, pour en verifier la signature. 

M. DODD. — Ce sera fait. Je vais m’occupeF de lui procurer cet 
original. 

LE PRESIDENT. — L’audience est levee. 

(U audience sera reprise le 12 decembre 1945 d 10 heures,) 
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DIX-HUITI£ME JOURNEE* 
Merer edi 12 decembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT. — Le Tribunal suspendra I’audience ce matin 
a 12 b. 3§ pour une seance a huis-clos et reprendra Taudience a 
2 beures. ^ ' 

M. DODD. — Plaise au Tribunal. Je desire faire ce matin une 
declaration relative aux questions qui se sont posees hier au sujet 
de trois documents. 

Apres la suspension d’audience, nous avons decouvert que le 
document PS-2220 se trouvait au centre d’information de la Defense 
sous forme de photocopie et que les deux autres, constitues par des 
extraits du journal de Frank, s’y trouvaient aussi quoique sous une 
forme diiferente. Ce journal comprend une quarantaine de volumes 
que nous n’avons evidemment pas pu photocopier. Aussi n’en avons- 
nous depose au centre dlnformation que des extraits ; a vrai dire» 
tout le livre de documents y a ete depose au complet. 

Dr ALFRED SEIDL (avocat de Taccuse Frank). — Hier le repre- 
sentant du Ministere Public a presents des documents concemant 
Taccuse Frank: ce sont les PS-2233 (a) et PS-2233 (b) (USA-173 et 
174). II ne s'agit pas de documents ordinaires mais d’extraits du 
journal de Frank. J*ai demande par ecrit a plusieurs reprises depuis 
six semaines, que ce journal, qui comprend 42 gros volumes, me soit 
communique ; une premiere f ois le 2 septembre, la deuxieme fois le 
16 novembre, la troisieme fois le 18 novembre et la quatrieme fois 
le 3 decembre. Malheureusement je ne Tai pas regu jusqu’a present. 
Je prie le Tribimal de me faire transmettre le plus tot possible ces 
volumes, en particulier parce qull s'agit de pieces a conviction que 
Faccuse Frank a remises lui-meme a Fofficier qui a effectue son 
arrestation, ahn qu’elles puissent servir a sa d^ense, 

Je ne suis evidemment pas en mesure de compulser ce volumineux 
document en quelques jours et je prie le Tribunal de me faire 
remettre ce journal le plus tdt possible. 

A ce sujet, je desirerais attirer Fattention du Tribunal sur un 
autre point : le Tribunal a deja admis que le texte des quatre grands 
discours prononces en Allemagne par Faccuse Frank au cours de 
Fannie 1942 et qui ont entraine la revocation par Hitler de toutes 
ses fonctions a Finterieur du Parti, serait mis a ma disposition. Le 
Secretaire general du Tribunal m’en a avise des le 4 decembre, 
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mais je n'ai maHieureusement pas pu, jusqu’a ce jour, obtenir copie 
de ces discours. Je serais reconnaissant au Tribunal qu'il s'assurat 
de Fexecution' de ses decisions afin que je puisse obtenir ces docu-: 
ments sans delai. 

LE PRESIDENT. ' — Le Tribunal etudiera ces questions avec le 
Secretaire general du Tribunal et fera en sorte que ces documents 
soient mis a votre disposition au Centre dlnformation de la Defense. 

Dr SEIDL.— Merci. 

Le PRESIDENT. — Monsieur Dodd. 

M. DODD. — Si je puis revenir brievement sur la discussion que 
nous avions engagee hier, je desire rappeler au Tribunal que nous 
parlions du document L-61, reiatif It une lettre ecrite par Faccuse 
Sauckel aux presidents des services regionaux de la main-d’ceuvre ; 
J’en avals lu deux extraits. 

La campagne nazie de violence, de terreur, de deportation est 
decrite dans une autre lettre adressee a Faccuse Frank et qui 
constitue le document PS-1526 que nous desirous deposer en preuve. 

LE president. — Ayant que vous passiez a cette lecture, 
Monsieur Dodd, je voudrais vous demander si c’est Foriginal ou 
une photocopie de ce document qui a ete remis au defenseur de 
Sauckel. 

M. DODD. — Oui, une photocopie se trouve au Centre dlnf or- 
mation de la Defense et nous avons remis Foriginal a Favocat hier, 
apres la suspension d’audience, dans cette salle. 

LE PRESIDENT. — En a-t-il piis connaissance ? 

M. DODD. — Oui, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

M. DODD. — Ce document, PS-1526 (USA-178) est ime lettre' 
ecrite par le president du Comite principal ukrainien a Cracovie en 
fevrier 1943. Je vais en donner lecture, a partir de la page 3 du 
texte anglais, paragraphe 2; le meme passage se trouve, dans le 
texte allemand, a la page 2, paragraphe 5. Je cite : 

« La nervosite generate se trouve encore accentuee par les 
methodes dMectueuses de recrutement de la main-d'oeuvre qui ont 
ete utilisees de plus en plus frequemment au cours des derniers 
mois. La chasse a Fhomme, telle qu’elle a ete partout exercee, 
sauvagement, impitoyablement, . dans les villes et dans les cam- 
pagnes, dans les rues, sur les places, dans les gares et meme dans 
les eglises, le soir dans les maisons, a ebranie le sentiment de 
securite des habitants. Chacun est expose au danger d’etre arrets, 
n’importe ou, a n’importe quelle heure par des membres de la 
Police, ;d’une fa^on soudaine et dnattendue, et- d’etre traine dans „ 
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nil camp de rassemblement. La famille ignore ce qu’il est advenu 
de son, parent et ce n’est qu’apres des semaines ou des mois que les 
nns on les antres donnent, par une carte postale, des nouvelles de 
lenr sort.» 

Je passe a Tannexe 5 de la page 8 du meme document : 

«Au mois de novembre de Fannee derniere, un recensement de 
tons les hommes nes entre 1910 et 1920 fut ordonne dans la region 
de Zaleschczyki (district de Czortkow). Quand les hommes se furent 
presentes au conseil de revision, tons ceux qui avaient ete choisis 
furent immediatement arretes, entasses dans des trains et envoyes 
dans le Reich. Le recrutement -de travailleurs pour le Reich a eu 
lieu selon ce procedi dans d'autres localites de ce district. Puis, a 
la suite de quelques interventions, les operations furent arretees.» 

La risistance du peuple polonais a ce programme d’asservissement 
et la nice^ite d’un resserrement de la coercition furent exposees 
par Timm, delegue de Taccuse Sauckel, au cours d'une reunion du 
Comite central du Plan qui etait en fait Tagence d'execution des 
pro jets de guerre de Hitler, et qui se composait de Taccuse Speer, 
du Peldmarschall Milch et du secretaire d’fitat Koemer. Le Comite 
central du Plan etait Torganisme economique supreme, qui exer^ait 
le controle de la production en effectuant aux industriels des allo- 
cations de matieres premieres et de main-d’oeuvre. 

Je depose a titre de preuve le document R-124 (USA-179). 
Ce document consiste en extraits de comptes rendus des riunions 
du Comite central du Plan et des conferences entre Taccuse Speer 
et Hitler. Bien entendu, je n’apporte a titre de preuve que les 
extraits de ces comptes rendus qui nous interessent, mais le texte 
complet des documents peut etre remis au Tribunal s’ii le desire. 

Le delegue de Sauckel, Timm, fit k la 36^ conference du Comite 
central du Plan une declaration qui apparait a la page 14, para- 
graphe 2, du texte anglais et a la page 10, paragraphe 2, du texte 
allemand. 

^ En Pologne, particulierement, la situation est actuellement tres 
serieuse. On sait que de violents combats ont eu lieu a cause de ces 
operations. La resistance a Fadministration que nous avons etablie 
est tres forte. Un grand nombre de nos hommes ont ete exposes a 
des dangers accrus, et au cours des deux ou trois dernieres semaines 
plusieurs d^entre eux ont ete abattus, notamment le dief de Foffice 
du Travail de Varsovie, tue il y a quinze jours d*un coup de feu 
dans son bureau; hier un autre encore. Telle est la situation actuelle, 
et le recrutement, meme sll est fait avec la meilleure volontd, reste 
extremement difficile, quand nous ne disposons pas de forces de 
police.» 

La deportation et Fasservissement des civils atteignirent un 
niveau sans precedent dans les territoires occupes de FEst. Ces 
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deportations massives r§sultaienf directement des: 'exigences de 
main-d’ceuvre . faites par Taccuse Sauckel ,a racciise 'Eosenberg, 
ministre du Eeidi pour les territoires occupes de I’Est, et a ses 
subordonnes. Des demandes sembiables furent aussi adress4es 
directement .par Faccuse Sauckel a la Wehrmadit. 

' Le ' 5 octobre 1942, par exemple, Faccuse Sauckel ecrivait a 
Faccuse Rosenberg, declarant qu’on avait besoin de deux millions 
de travailleurs etrangers et que la majorite de ceux~ci . devait etre 
tiree des territoires de FEst recemment occupes, particulierement 
de FUkraine. 

Je desire mentionner maintenant le document PS-017 (USA-180). 
J'ai Fintention de lire en entier cette lettre de Faccuse Sauckel a 
Faccuse Rosenberg. EUe debate en ces termes : 

«Le Fiihrer a etablx de nouveaux plans extremement urgent s 
pour Farmement; ces plans necessitent la mobilisation rapide de 
deux nouveaux millions de travailleurs etrangers, Le Fiihrer m’a 
en consequence accorde, en application de son decret du 21 mars 
1942, de nouveaux pouvoirs pour Fexecution de ma tache. li m’a 
en particulier autorise a prendre toutes les mesures que Je Jugerais 
necessaires, dans le Reich, le Protectorat, le Gouvernement General 
ainsi que dans les territoires occupes, afin d'assurer en toutes cir- 
constances une mobilisation ordonnee de la main-d'oeuvre destinde 
a Findustrie d'armement allemande. 

«La- main-d’ oeuvre additionnelle devra etre tiree en majeure 
partie des territoires de FEst recemment occupes et en particulier 
du Reichskommissariat d^Ukraine. Cette region devra done fournir 
225.000 travailleurs pour le 31 decembre 1942 et 225.000 autres pour 
le premier mai 1943. 

« Je vous demande d^informer immediatement le commissaire du 
Reidi, Gauleiter et camarade du Parti, Koch, de la situation et des 
exigences nouvelles, et de veiller en particulier a ce qu’il s’occupe 
personnellement et sous tous les rapports de Fexecution de cette 
nouvelle tdche. 

«J^ai llntention de rendre visite au camarade du Parti, Koch, 
dans quelque temps. Je lui serais reconnaissant de me dire ou et 
quand je pourrai le voir atin d’avoir avec lui un entretien personnel. 

«Je voudrais cependant que ce recrutement soit entrepris des 
maintenant, avec toute la fermete possible, en mettant en oeuvre 
toutes les autorites, notamment celle des techniciens des offices du 
Travail. Toutes les directives qui avaient temporalrement limite le 
nombre des travailleurs de FEst sont annulees. Le recrutement de 
la main-d'oeuvre pour le Reich doit, au cours des prodiains mois, 
avoir, la. priorite sur toutes les autres mesures .... 
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^ les difficultes soulevees par Texecutioii de ces 
ao^uvelles exigences, mats Je suis convaincu qu’avec la mise en 
oeuvre inflexible de toutes les ressources et avec la cooperation de 
tons ceux qui y participent,' Fexecutlon de ces nouvelies exigences 
sera accomplie pour la date flxee. 

« Je viens de communiquer par teletype ces demandes nouvelies 
au: Commissaire du Reich en Ukraine. 

«Comme suite a notre entretien telephonique d'aujourd'hui, je 
vous enverrai le texte du d^cret du Fiihrer au debut de la semaine 
prochaine.» 

J’aimerais rappeler au Tribunal que nous avons deja mentionne 
hier apres-midi ce commissaire du Reich, Gauleiter, camarade du 
Parti, Kodhi et que nous avons cit^ sa declaration dont le Tribunal 
se souviendra: «Nous sommes la race des seigneurs, nous devons 
etre durs, etc. » 

Le 17 mars 1943, Faccuse Sauckel ecrivit ^ nouveau a Taccuse 
Rosenberg, lui demandant le transfert d'un autre million d’hommes 
et de femmes en provenance des territoires de TEst dans les quatre 
mois a venir. 

J^apporte en preuve le document PS~019 (USA~181) que je 
cite en entier: 

«Apres une longue maladie, mon delegue pour le recrutement 
de la main-d’oeuvre dans les territoires de I’Est, le Conseiller d’Etat 
Peuckert va se rendre sur place afin de reglementer le recrutement, 
aussi bien pour FAllemagne que pour les territoires occupes. 

« Je vous demande, dier camarade du Parti, Rosenberg, de lui 
accorder tout votre appui, etant donne Furgence de sa mission. 
Je desire des maintenant vous remercier pour le bon accueil que 
vous avez jusqu^ici reserve a Peuckert. Lui-meme est diarge par 
moi de coliaborer totalement et sans reserve avec tous les services 
des territoires de FEst 

« Ce sont en particulier les apports de main-d'oeuvre a Fagriculture 
allemande et au programme d’armement ordonne par le Fiihrer 
qui exigent Fimportation rapide d’environ un million d'hommes 
et de femmes en provenance des territoires de FEst dans les quatre 
mois a venir. A dater du 15 mars, les transports joumaliers devront 
atteindre le diiffre de 5.000 hommes ou femmes; au debut d'avril 
ce diiffre devra s^elever a 10.000, si Fon veut que les programmes 
urgents ainsi que les labours de printemps et les autres travaux 
agricoles ne soient pas retardes, au detriment du ravitaillement et 
de la Wehrmacht. En accord avec les specialistes de vos services, 
j*ai pr^vu comme suit les prelevements de main-d’oeuvre.. dans, les 
differents territoires: 
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Quotites joumalieres a compter du 15 mars 1943: , 

Commissariat general de Ruthenie Blanche: 590 personnes.. 

Inspection economique du Centre : 500 personnes. 

Commissariat du Reich en Ukraine : 3.000 personnes. 

Inspection economique du Sud: 1.000 personnes. 

Au total: 5.000 personnes. 

A partir du 1®^ avril 1943, ces chiffres devront etre doubles en 
correspondance avec la quantite totale, doublee ^galement. 

«J’espere me rendre personnellement dans les territoires de 
FEst vers la fin de ce mois et je fais appel une fois de plus a votre 
bon concours. » 

L*accuse Sauckel se rendit effectivement dans FEst. II alia 
Kovno en Lithuania afin d’appuyer ses exigences. 

J'apporte en preuve le document PS~204 (USA“182). 

Ce document est Fabrege d’un rapport du commissaire municipal 
de Kovno et le compte rendu d*une reunion a laquelle assista 
Faccuse Sauckel. Je lis la page 2 du texte anglais, a partir du 
premier paragraphe; le m§me passage se trouve, dans le texte alle- 
mand a la page 5, paragraphe 2 : 

«Dans une conference faite par le plenipotentiaire general a la 
main-d'oeuvre, Gauleiter Sauckel, le 18 juillet 1943 a Kovno, et au 
cours de Fentrevue officielle qui suivit entre le Gauleiter Sauckel 
et le commissaire general, la situation critique du recrutement de 
la main-d’ceuvre pour le Reich fut a nouveau evoquee, et de maniere 
pressante. Le Gauleiter Sauckel demanda une fois de plus que la 
main-d'ceuvre lithuanienne fut recrutee en quantite accrue pour 
satisfaire aux besoins du Reich. » 

LE president. — Qui etait le commissaire general, Rosenberg ? 

M. DODD. — Le plenipotentiaire ^ la main-d’osuvre ? 

LE president. — Non, le commissaire general. 

M. DODD. — Son nom ne nous est pas connu; c’etait vraisem- 
blablement un fonctionnaire local du Parti. 

L’accuse Sauckel visita egalement Riga en Lettonie pour appuyer 
ses exigences. Le but de cette visite est decrit dans le document 
FS-2280 (USA-183). C’est une lettre du commissaire' du " Reich pour 
FOstland (territoires baltes) au commissaire general a Riga, datee 
du 3 mai 1943. Je lis la premiere page du texte anglais, en commen- 
gant au premier paragraphe : 

«Comme suite aux declarations de principe faites par le pleni- 
potentiaire general a la main-d’oeuvre, le • Gauleiter • Sauckel, a 
Foccasion de sa visite a Riga le 21 avril 1943, il a ete decid'e- en 
raison de la situation critique et en faisant' abstraction de, toutes 
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autres cousiderationSj qu’un total de 183.000 travailleurs devait etre 
foumi par FOstland an ' territoire du Reich. Cette operation devra 
absolument §tre executee , dans les 4 mois a venir et terminee aii 
plus tard a la fin d’aoiit.» 

Ici, encore, nous nenonnaissons pas le nom et Fidentite du coni” 
missaire general . pour FOstland. 

Sauckel demande a Farmee allemande de Faider a recruter et a 
transferer la main-d'ceuvre civile en. provenance de ces territoires. 

Je me rMere maintenant au document PS-'SOlO (USA-184). 

LI PRESIDENT. — Monsieur Dodd, ne disiez-vous pas que vous 
ignoriez de qui emanait ce document? 

M. DODD. — Non, Monsieur le President, c’est une lettre du 
commissaire du Reich pour FOstland au commissaire general a 
Riga, mais nous ne connaissions pas leurs noms a Fepoque a laquelle 
cette lettre a 4te ecrite. 

LE PRESIDENT. — Vous ne savez pas qui etait le commissaire 
du Reich pour les territoires de FEst? 

M. DODD. — Nous ne le connaissons que par le titre : commis- 
saire du Reich pour FOstland . . . Je suis informe a Finstant que 
son nom etait Lohse. Je croyais que nous Fignorions, 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

M. DODD. — Ce document PS-3010 est un ordre dbp4rations 
secret du Groupe d’armees Sud date du 17 aout 1943. Je lis les deux 
premiers paragraphes de la premiere page du texte anglais : 

«Le pMnipotentiaire general pour la main-d’oeuvre a ordonne 
par d^cret AZ. VI A 5780. 28, dont copie ci-jointe (annexe I), la 
revision et Fincorporation de deux classes completes dans Fensemble 
des territoires nouvellement occupes de FEst. Le ministere du Reich 
pour FArmement et les Munitions a donne son approbation a cet 
ordre. 

«En application de cet ordre du plenipotentiaire general pour la 
main-d’oeuvre, il vous appartient de proceder a la revision et au 
transfert immediat dans le Reich de tous les travailleurs nes en 
1926 et 1927. L’ordonnance sur le service du travail obligatoire et 
Futillsation de la main-d’oeuvre dans la zone d’operations des terri- 
toires nouvellement occupes de FEst, en date du 6 fevrier 1943, et 
les ordres afferents sent applicables a Fexecution de ces mesures. 
Le recrutement devra etre termine le 30 septembre 1943 au plus 
tard. » 

II est done clair, je repete, que les exigences de Faccuse Sauckel 
eurent pour resultat la deportation des civils des territoires occupes 
de FEst. L’accuse Speer a consigne par ecrit les termes de ses 
conversations avec Hitler en date des 10, 11 et 12 aout 1942. Ces 
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comptes rendus constituent le 'document R-124, qui a deja. ete 
apport§ comme preuve sous la reference USA-179. Je desire citer 
la page 34 de ce document, paragraphe premier du texte anglais; 
dans le texte allemand c’est le paragraphe 2 de la page 23 : 

«Le Gauleiter Sauckel assure qu’il pourra fournir le nombre 
demande de travailleurs russes necessaires a I’execution des pro- 
grammes du fer et du charbon; 11 fait savoir en outre que, si cela 
est necessaire, il pourra fournir encore un , million de travailleurs 
russes a Findustrie aliemande d’armement, dlci la fin du mois 
ddctobre 1942.' II a deja, jusqu’a ce jour, fourni un million de per- 
sonnes a rindustrie et 700.000 a Fagriculture. 

« A ce sujet, le Fiihrer declare que le probleme de la main- 
d’oeuvre pent etre rdsolu dans tous les cas et a nlmporte quelle 
echeile et qull donne au Gauleiter Sauckel tous les pouvoirs pour 
prendre toutes les mesures utiles. 

«n est d’accord sur Femploi de mesures de coercition au cas ou 
cette question ne pourrait etre resolue sur la base du volontariat 
et cela, non seulement pour FEst, mais aussi pour les territoires 
occupes de FOuest. » 

Afin de repondre a cette demande de 1.700.000 hommes, ces 
demandes prenant 100.000 hommes ici et 100.000 hommes la, les 
conspirateurs nazis firent de la terreur, de la violence et de Fincendie, 
les instruments fondamentaux de leur politique d’esclavage. Vingt 
jours apres le 5 octobre 1942, date de la publication des exigences 
de Faccuse Sauckel, un personnage officiel tres important du 
ministere de Faccuse Rosenberg, decrivait les mesures prises pour 
satisfaire a ces demandes. Je desire me referer au document PS-294 
(USA-185). Ce document est un memorandum tres secret, dati du 
25 octobre 1942 et sign6 par un certain Brautigam. Je cite a partir 
de la page 4 du texte anglais en commengant au dernier para- 
graphe ; dans le texte allemand page 8, paragraphe 2 : 

«Nous nous livrons a la tache grotesque, alors que des prison- 
niers de guerre sont morts d'xnanition comme des mouches, de 
recruter des millions de travailleurs dans les territoires occupes de 
FEst, afin de remplir les vides a Finterieur de FAllemagne. Main- 
tenant, d’un Jour a Fautre, la question alimentaire ne se pose, plus. 
A cause du mepris incommensurable qui existe a Fegard de Fhuma- 
nite slave, des methodes de recrutement ont dte utilis§es, qui n'ont 
probabiement de precedent que dans les periodes les plus noires de 
la traite des esclaves. Une diasse a Fhomme a ete organisee. Sans 
consideration de sante ou d’age, on a deporte en Allemagne des gens , 
dont on s’est apergu aussitot' que: plus de 100.000 d’entre eux devaient 
etre , renvoyes a cause de maladies graves ou d'autres causes .d'in- 
vcapacite' . de' travail. 
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, L'aecuse : Eosenberg a ecrit lui-meme au sujet de ces brutaiites, 
k' lenr instigateur, Faccuse SauckeL Je me refere an document 
PS-018 (USA-i86). 

LE PRfiSIDENT. — Monsieur Dodd, d’ou vient ce document 
secret? 

M. DODD. — ^ Des ardiives de Faccuse Rosenberg. Le document 
PS-018 (USA-186) est ime lettre de Faccuse Rosenberg a Faccuse 
Sauckel datee du 21 decembre 1942 avec ses annexes. Je cite, a la 
page l . du texte anglais en commen^ant au milieu du deuxieme 
paragraphe : 

«Les rapports que j*ai regus montrent que Faccroissement du 
nombre des bandes de guerillas dans les territoires occupes de FEst 
est en grande partie du au fait que les methodes de recrutement des 
travailleurs dans ces regions sont considerees comme des mesures 
de deportation en masse, si bien que les personnes qui se trouvent 
en danger preferent echapper a leur sort en se refugiant dans les 
bois ou en rejoignant les bandes de guerillas. » 

Je cite maintenant la page 4 du texte anglais de ce document; 
c^est une annexe a la lettre de Rosenberg, constituee par des extraits 
de lettres d'habitants des territoires de FEst, vraisemblabiement 
releves par les censeurs nazis ; dans le texte ailemand, page 6, 
paragraphes 1 et 2. Je cite: 

<clci, de nouveaux evenements se sont produits. On deporte les 
gens en Allemagne. Le 5 octobre, quelques personnes du district de 
Kowkuski ont ete designees pour partir, mais elles nbnt pas voulu 
y consentir et le village a ete incendie. Ils ont menace de faire la 
meme chose a Borowytsdii, ceux qui avaient ete designes n’ayant 
pas tous accepte de partir. Alors, trois camions pleins d’Allemands 
sont arrives et ont mis le feu a leurs maisons. A Wrasnytschi, douze 
maisons et a Borowytschi, trois maisons ont ete brulees. 

«Le 1®^ octobre, une nouvelle conscription de travailleurs a eu 
lieu. Je te decrirai ce qui s’est passe de plus important. Tu ne peux 
imaginer une telle bestialite. Tu te souviens surement de ce qubn 
nous a dit des Soviets sous le gouvemement polonais. A ce moment- 
la, nous ne le croyions pas et maintenant, cela semble tout aussi 
incroyable. On avait regu Fordre de fournir 25 travailleurs, mais 
personne ne se presenta; tous avaient fui. Alors, la gendarmerie 
allemande arriva et commenga a incendier les maisons de ceux qui 
avaient fui. Llncendie devint d'autant plus violent qu'il n'avait 
pas plu depuis deux mois. II finit par s'etendre au grain qui avait 
ete entasse dans les cours des fermes. Tu imagines ce qui a pu se 
passer ; les gens qui avaient accouru sur les lieux se virent interdire 
d'eteindre le feu. Ils furent battus, arretes, et six maisons furent 
brulees. Pendant ce temps-la, les gendarmes continuaient a incendier 
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d’autres maisons. Les paysans tomberent a genoux et le.iir baisereat 
les mains mais ils furent frappes a Faide' de matraques de caontdiouc 
et menaces de voir incendier tout le village. Je me demande coiH” 
meat cela se serait termine siSapurkany n’etait intervenu. li promit 
que des travailleurs seraient fournis pour le lendemain. Durant 
Fincendie, la gendarmerie parcourait les villages voisins et arretait 
les travailleurs. Si elle n’en trouvait pas, elle retenait les parents 
Jusqu’a ce que les enfants arrivent. C'est ainsi qulls ont sevi toute 
la nuit a Bielosirka. 

«... Les travailleurs qui n’avaient pas encore repondu a Fordre 
devaient etre fusilles. Toutes les ecoles ont ete fermees. Les insti- 
tuteurs maries, se sont vu assignor un travail sur place, alors que 
les celibataires ont ete envoyes en Allemagne. On fait maintenant: 
la chasse aux hommes comme autrefois la cbasse aux chiens. II y 
a d§ja une semaine qu’ils daassent et ils ne sont pas encore satis- 
faits. Les travailleurs arretes sont enfermds dans les Ecoles. Ils ne 
peuvent meme pas satisfaire leurs besoins naturels autrement que 
comme des pores, dans la meme piece. Des gens qui venaient un 
jour de plusieurs villages en pMerinage au convent de Potdraew 
ont tous ete arretes, enfermes et vont etre envoyes au travail. II y 
avait parmi eux des paralytiques, des aveugles et des vieillards. » 

Bien que Faccuse Rosenberg ait ecrit cette lettre avec son annexe, 
nous affirmons qull n’en a pas moins admis Fusage de la force pour 
fournir a FAllemagne de la main-d'ceuvre esclave et qu’il a reconnu 
sa responsabilite pour les mesures « exceptionnellement dures» qui 
ont ete employees. Je me ref ere a des extraits du proces-verbal d'un 
interrogatoire sous serment de Faccuse Rosenberg, en date du 
6 octobre 1945, document USA-187; je citerai la page 1 du texte 
anglais, paragraphe 9. 

LE PRESIDENT. — Vous n’avez pas indique le numero PS. 

M. DODD. — Ce document ne porte pas de numero PS. 

LE PRESIDENT. — Je vous demande pardon. Une copie en a-t-elie 
ete donnee a Favocat de Rosenberg? 

M. DODD. — Oui, Votre Honneur. C’est a la fin du livre de 
documents que possede le Tribunal. 

Dr ALFRED THOM A (avocat de Faccuse Rosenberg). — Au nom 
de mon client, je proteste centre la lecture de ce document, et cela 
pour les raisons suivantes: 

Mon client a ete interroge a plusieurs reprises au cours " des 
audiences preliminaires sur les questions d^utilisation de la main- 
d’cBuvre en provenance des peuples de FEst de FEurope. II a declare 
que Sauckel, par Feffet des pleins pouvoirs regus du Fuhrer et par 
ordre du delegue au Plan de quatre ans, avait le droit de lui donner 
des ordres, qu'il avait cependant demande que le recrutement soit 
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effectue sur la, base du volontanat et qu*il en fut ainsi fait, avec 
Taccord de Sauckel, pour les cas ou le contingent present etait 
atteint. Rosenberg a declare d'autre part que son ministere a¥ait 
demande a plusieurs reprises, au cours de reunions communes, 
que les contingents reclames fussent reduits et qu’il avait obtenu 
satisfaction partielle. 

Le document qui' doit etre produit ne contient que des fragments 
de ces declarations. Pour permettre au Tribunal ainsi qu’a la^ 
Defense d’en " avoir une vue d’ensemble, Je demande au Tribunal 
d'inviter le Ministere Public a produire ici Tinterrogatoire complet ; 
et, avant la communication de ce document, k en discuter la tra- 
duction avec la Defense pour eviter les malentendus. 

LE PRfiSIDENT, ^ — Je ne suis pas sur de comprendre votre 
objection, Vous avez dit, si je vous entends bien, que Sauckel avait 
re^u ses pouvoirs de Hitler, n'est-ce pas ? 

Dr THOMA. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Et que Rosenberg etait un agent d’execution? 

Dr THOMA. — Oui. 

LE president. — Mais tout ce que le Ministere Public tente 
de faire pour le moment, e’est d’apporter comme preuve un inter- 
rogatoire de Rosenberg. Vous demandez que Ton produise Tinter- 
rogatoire entier? 

Dr THOMA. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Mais nous ne savons pas encore si le Ministere 
Public a rintention de produire tout Tinterrogatoire ou une partie 
seulement. 

Dr THOMA. — Je ne sais qu’une chose ; le document que le 
Ministere Public veut produire est deja entre mes mains et je 
constate qull ne contient que des extraits de Tinterrogatoire. En 
particulier il ne mentionne pas le fait que Rosenberg a toujours 
demande qubn ne recrute que des volontaires et qu*on diminue les 
contingents, exiges, 

LE president. — Si le Ministere Public lit une partie de 
Tinterrogatoire et que vous souhaitiez vous referer a un passage 
en vue d^eviter une mauvaise interpretation de la partie lue, vous 
aurez toute liberte de le faire lorsque. cette lecture sera terminee. 
Est-ce Clair ? 

!br THOMA. — Oui, Je prie alors le Tribunal de demander au 
representant du Ministere Public si le document qu'il a rintention 
de produire contient la declaration integrate de Rosenberg. 

LE PRESIDENT. — Monsieur Dodd, alliez-vous deposer tout 
Tinterrogatoire ? 
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,M. DODD. ~Non^ Votre Ho-imeur, je ii';a¥ais,,pas ,riiitentiori de 
deposer Finterrogatoire integral de Rosenberg mais seulement. 
certaines parties qui en ont ete mises a la disposition de FaYOcat 
Tontefois le texte anglais de Fensemble de cet interrogatoire a ete, 
remis a Favocat de Sanckel, qni le possede , an complet, le , seiil 
exemplaire dont. nous disposons. 

,, LE PRfiSIDENT. — Est-ce que Favocat de \Roseiiberg, n’a pas 
tout ie document?. 

M. DODD; — ^Non, il n’a que les extraits que nous avions Finten- 
tion.de lire ce matin. . 

Dr, THOMA. — Puis-Je prendre la parole? 

LE; PRfiS.IDEHT. — Monsieur Dodd, le ,, Tribunal .consid^re,. , 'que'' 
si , vous ' vous ' propGsez de deposer une partie ,de ' Finterrogatoire, 
Fensemble de celui-ci' devrait etre remis a Favocat de' Faccuse, de 
telle fapon . que vous puissiez 'lire la partie que' vouS' aviez ;dioisie., 
et qu’en meme temps Favocat puisse se referer directement a 
n’importe quel autre passage, si cela lui paraft necessaire pour 
commenter la partie qui aura ete lue par le Ministere Public. Done, 
avant que vous n’utilisiez cet interrogatoire, Favocat de Rosenberg 
doit en avoir une copie integrale. 

M. DODD. — Je dois dire, Votre Honneur, que nous avons donne 
tout Finterrogatoire k Favocat de Sauckel, avec la pensee qu’il le 
communiquerait aux autres avocats, ce qui apparemment ne s’est 
pas produit. 

Dr THOMA. — Je vous remercie. 

Dr SERVATIUS. “ 'Hier soir, ces documents m’ont ete remis par 
le Ministere Public; its etaient en langue anglaise. Cela me suffit 
personnellement, mais les defenseurs des autres accuses ne sont pas 
tous a meme de lire et de comprendre le texte anglais. C’est ainsi 
que certaines difficultes ont surgi et 11 me faut le temps necessaire' 
pour traduire ce document a mes confreres. 

■II serait cependant souhaitable que le Ministere Public puisse 
leur dormer le texte allemand, car Finterrogatoire a eu lieu en 
allemand et Fanglais n'est qu’ime traduction. Nous; devrions avoir 
en mains le texte original allemand. Telle, est la difficulte et je 
suggererais que ce texte soit mis le plus tot possible a notre dis- 
position. 

M. DODD. — A, propos de ce 'soi-disant iexte aUemand,, je me,; 
permets d’observer que Forigxnal est un texte anglais. Ces, inter- 
rogatoires ont ete effectues 'par le truchement d'un interprete, et 
ont ete rediges directement en anglais. Le texte original est donc en 
anglais et e’est celui-ci que Fbn a donne; a Favocat' de Faccus§ 
Sauckeiavec la pensee qull se trouverait ainsi a la disposition des; 
autres avocats* 
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■■ ; LE PBfiSIDENT. — Mais cela n*apporte pas ' de solution aux 
■ difficultes qu'eprouvent les avocats qui ne parlent pas tons anglais, 
ou ne sont pas tons a m§me de le lire. Je crains done que^ nous ne 
soyons obliges d’attendre que Tavocat de Rosenberg ait une copie 
entiere de rinterrogatoire dans sa propre langue. 

M, DODD. — Tres bien. Nous laissons de cdte le document auquel 
nous venons de nous referer, et que, conformement au reglement du 
Tribunal, nous produirons a une date ulterieure. 

Nous possedons une lettre datee du 21 decembre 1942, document 
PS-OIB (USA-IBB), adressee par Taccuse Rosenberg a Taccuse 
Sauckel. Je cite la page 1, paragraphe 3 du texte anglais (page 3, 
paragraphe 1 du texte allemand) : 

^ Sans m^connaitre le fait que les contingents necessaires, 
reclames par le ministre des Munitions et de TArmement, ainsi que 
par rllconomie agricoie, justifient des mesures inhabitueiles et 
dures, je dois demander instamment, en vertu de la responsabilite 
qui mlncombe dans les territoires occupes de TEst, que de telles 
mesures ne soient plus employees pour arriver aux contingents 
demandes, car le fait de les tolerer avec leurs consequences sera 
retenu un jour centre moi et mes collaborateurs. » 

En Ukraine, on utilisa Fincendie comme moyen de terreur pour 
renforcer les mesures de conscription. Nous nous ref erons main- 
tenant au document PS-254 (USA-188). II §mane d'un fonctionnaire 
du ministere de Rosenberg et a egalement ete trouve dans les 
dossiers de cet accuse. T1 est date du 29 juin 1944 et comprend la 
copie d’une lettre adressee par un certain Paul Eaab, commissaire 
de district du territoire de Wassilkow, a Taccuse Rosenberg. Je cite 
la lettre de Eaab, page 1, paragraphe 1 du texte anglais; 

<cSelon une accusation portee par TOKH, j'aurais fait brdler, 
dans le territoire de Wassilkow (Ukraine), quelques maisons appar- 
tenant a des refractaires au travail obligatoire. Cette accusation est 
fondee. » 

Je passe maintenant au troisieme paragraphe: 

<c Au cours de Tannee 1942, la conscription des travaiEeurs a ete 
accomplie presque exclusivement par des moyens de propagande, 
et ce n'est que rarement que Fusage de la force a ete necessaire. 
Au mois d’aout 1942, on a simplement pris des mesures centre deux 
families des villages de Glewenka et Salisny-Chutter : chacune 
d’elles devait fournir un travailleur. On le leur a demand^ une 
premiere fois en juin, mais elles n’obeirent pas a cet ' ordre, qui 
avait pourtant ete reitere. On dut les amener de force, mais ils 
reussirent deux fois "a . s’echapper, spit du camp de rassemblement 
de Kiev, soit au cours de leur transport. Avant la seconde arres- 
tation, les peres de ces deux hommes avaient ete arretes comme 
otages et devaient etre reladies lorsque leurs fils se presenteraient. 
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Loi^quej. apres la seconde evasion, me nouvelle a,rrestatioii , des 
deux, peres et de,s deux fils fut ordon.nee, les patrouilles de , polce 
trouverent les maisons vides. » 

Je passe au paragraphe 4, et je cite: 

«C’est alors que Je decidai enfin de prendre des mesures pour 
montrer a la Jeunesse ukrainienne, qui etait de plus en plus rebelle, 
que nos ordres devaient etre executes. J’ordonnai que ron brulat 
les maisons des deux fugitifs. » 

¥otre Honneur desire-t-il que je lise la fin' de' ce paragraphe? 

LE PRSISIDENT. — Je pense que vous devriez lire les quelques 
lignes suivantes. 

M. DODD. — « Le resultat fut que par la suite, les gens obeirent 
de leur plein gre aux ordres concemant le travail obligatoire. 
Cependant, ce n’est pas moi qui pris Finitiative de faire bruler les 
maisons. Cette mesure a ete suggeree dans une lettre secrete du 
Commissaire a la main-d’ceuvre comme une mesure de coercition 
au cas ou les autres mesures viendraient a ediouer. Cette punition 
exemplaire fut acceptee avec satisfaction par la population. » 

LE TRIBUNAL (M, BIDDLE). — Un ordre du Commissaire a la 
main-d'oeuvre, venez-vous de dire, Monsieur Dodd? Qui etait-ce? 

M. DODD. — Nous nous sommes entretenus de ce sujet avant de 
venir a Faudience et le document nldentifie pas cet homme par 
son nom. Nous sommes hesitants. L’accuse Sauckel portait le titre 
de plenipotentiaire general pour la main-d’ oeuvre. Nous preferons 
ne pas nous avancer trop et reconnaitre que nous ignorons qui etait 
le commissaire. Rien n’est prouvd. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Merci. 

M. DODD. — Je reiis la demiere phrase: 

« Cette punition exemplaire fut acceptee avec satisfaction par la 
population, parce que ces deux families avaient tourne en derision 
Fensemble de la population qui etait consciente de ses devoirs et 
qui pour une grande part envoyait volontairement ses enfants au 
recratement. » ■ 

Je passe au deuxieme paragraphe de la page 2, en debutant aux 
deux tiers du paragraphe (page 3, paragraphe 1 du texte allemand) : 

« Apres les succes de cette methode au debut, la population 
commenga a exercer une resistance passive,' qui me for^a finalement 
a recommencer les arrestations, les confiscations et les deportations 
dans des camps de travail. Quelque temps apres, un convoi . de 
travailleurs debordala police dans la gare de Wassilkov et s’echappa. 
Je vis a nouveau la necessite de ■' prendre des mesures strictes. 
Quelques fortes tMes qui s’etaient echappdes furent retrouvees ^ a 
Plissezkoje et . a Mitnitza. Apres des tentatives repetees pour 
s’emparer d’eux, leurs maisons furent brulees. » 
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voudraiS' citer le demier paragraphe de' la page 3 du 
■meme docuineat: dans le texte allemand page 5, paragraphe 7 : 

■«Les entreprises que j’ai menees centre les refractaires au 
travail oMigatoire ont toujours fait Tobjet d’lm rapport an com- 
missaire de district Doehrer, qui exer^ait ses fonctions a WassiUcov, 
ainsi qu’au commissaire general d Kiev. Tons deux etaient au' 
courant de la situation et approuvaient les mesures prises, en raison 
de leur succ^s.)^ 

Ce commissaire general ^ Kiev, comme nous ravons dit hier. 
et r§pete ce matin, etait le nomme Koch, dont nous avons cite les 
declarations sur la race des seigneurs. 

Un autre document confirme le recours a Fincendie des maisons 
comme moyen de mettre en ceuvre ce programme de travail force, 
dans le village de Biloserka en Ukraine, en cas de resistance au 
recrutement. Les atrocites commises dans ce village sont rapportees 
dans le document PS-018, deja depose comme preuve sous le 
n® USA-186. Je produis en outre le document PS-290 sous le 
n® USA-189. II consiste en une correspondance emanant du ministere 
de Rosenberg qui 4tait, comme on le sait, le poste de commandement 
de cet accuse, datee du 12 novembre 1943. Je cite la page 1 du 
texte anglais, en commengant a la demiere ligne : 

«Cependant, meme si Muller avait assiste a Fincendie des 
maisons, a Foccasion de la conscription a Biloserka, cela n'aurait 
en aucune fagon entraine sa revocation. » 

Cest ce qui ressort de directives du commissaire general a 
Luzk en date du 21 septembre 1942, concemant Furgence extreme 
de la conscription : 

«Les biens des refractaires doivent etre bruies, leurs parents 
doivent etre arretes comme otages et emmenes dans des camps de 
travail force. » 

Les troupes SS devaient participer a la deportation des travail- 
leurs, aux razzias et a Fincendie des villages. Elies avaient des 
instructions pour envoyer toute la population au travail force en 
Allemagne. 

Nous nous referons au document PS-3012, qui porte le n® USA-190. 
11 s’agit d'un ordre SS secret, date du 19 mars 1943. Je cite la page 3 
du texte anglais, en commengant au paragraphe 3 (texte allemand 
.page 2, „ paragraphe 3): ”, 

«Uactivite des services du travail ou des commissions de 
recrutement, doit etre encouragee a im degre extreme. II est souvent 
impossible d'eviter le recours a la force. Au cours d’une entrevue 
avec le Chef de Ffitat-Major des Services de la main-d’oeuvre, un 
accord , a ete conclu, stipulant que tout detenu libere devaxt etre 
mis a la disposition du commissaire de FOMce du Travail. Lorsqu’on 
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perquisitioiine dans les villages, ou qtie ron constate , la necessite 
de les incendier, toute la population doit etre mise par la force a 
la disposition du commissaire. 

LE PRESIDENT. — Ne devziez-vous pas lire_ le n® 4 ? 

M. DODD. — Le n° 4 dit : <sc En principe, les enf ants ne seront pas 
fusilles.» 

J'aimerais faire remarquer a Votre Honneur que certains passages 
de ces documents seront ulterieurement utilises a d^autres fins. 
II peut parfois sembler au Tribunal que Je neglige certains passages. 
Neanmoins, Je vous suis reconnaissant de les rappeler a mon atten- 
tion car ils etayent parfaitement les faits que .j'expose. 

De la commune de Jitomir,. ou Faccus^ Sauckel lan^a un appel 
pour obtenir d’autres travailieurs pour le Reich, le commissaire 
general fit un rapport sur la brutalite du programme des Con- 
spirateurs, qu’il decrivit comme etant un programme d'oppression 
et d'esclavage. Je me ref^re maintenant au document PS-265, sous 
le n® USA-191. II s’agit du rapport secret d’une entrevue qui eut 
lieu entre le commissaire general de Jitomir et I’accuse Rosenberg, 
dans la commune de Winnitza, le 17 juin 1943. Le rapport lui-meme, 
date du 30 Juin 1943, est signe par Leyser. Je cite la premiere page 
du texte anglais, en commengant au dernier paragraphe (page 2, 
paragraphe 3 du texte allemand) : 

«Les symptomes crees par le recrutement des travailieurs sont, 
sans aucun doute, bien connus du Ministre par des rapports et par 
ses propres observations. C'est pourquoi Je ne les rappellerai pas. 
II est certain que Fexpression « recrutement de main-d’ceuvre », 
dans son acception habituelle, est impropre. Dans la plupart des cas, 
il s’agit maintenant d’une veritable conscription, effectuee par la 
force. » 

Je passe maintenant a la seconde page du meme document, 
paragraphe 1, ligne 11 (page 3, paragraphe 2 du texte allemand): 

«Mais, ainsi que le plenipotentiaire au recrutement de la main- 
d'oeuvre nous Fa expose, la situation est serieuse et nous n’avons 
pas le choix. J’ai en consequence autorise les commissaires regionaux 
a appliquer les mesures les plus severes pour obtenir les contingents 
imposes. II n'est pas besoin d'apporter d'autres preuves au fait que 
le moral de la population a baisse. Quo! qu’il en soit, il est essen- 
tiel de gagner la guerre sur ce front aussi. , Le probleme de la 
mobilisation du travail ne peut pas etre traite avec ' des gants. » 

Les mesures de recrutement que J'ai decrites rendirent esclaves 
tant de citoyens des pays occup^s, que des regions' 'entieres furent 
depeuplees. 

Je vais maintenant lire le document PS-SOOO (USA-192). C'est 
une traduction partielle d*un rappo.rt duChef de FOf flee principal III 
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aupres' du Haut Gommandemeiit de Minsk. 11 est date du: 28 Jmn l943 
et adresse au Ministerialdirektor Riecke, haut fonctionnaire an 
mimstere de Rosenberg. Je cite la page 1 du texte anglais, en com- 
mengant par le second paragraphe: 

, « Le recrutement de main-d’oeuvre pour le Reich, pour necessaire 
qu'il soit, a eu des effets desastreux. Les besoins du recrutement 
ont entraine ces demiers mois et ces demieres semaines de veritables 
diasses a Fhomme qui, cela va sans dire, ont eu des consequences 
politiques et economiques irreparables . . . En Ruthenie blandie, 
environ 50.000 pemonnes ont ete jusqu'd present recrutees pour le 
Reich ; on veut encore en recruter 130.000. Si Ton considere que la 
population totale de ces territoires s’eieve a 2.400.000 personnes, 
il serait prudent de ne pas trop compter atteindre ces chiffres, vu 
surtout la situation locale ... 

€ Apres les importantes operations des SS et de la police en 
novembre 1942, environ 115.000 hectares de terres cultivables n’ont 
pu etre utilises, suivant les plus recentes estimations, faute de main- 
d*oeuvre. Comme la population n’occupait plus les villages, ceux-ci 
ont ete rases ...» 

Nous avons deja signale que le principal objectif de ces con- 
spirateurs qu^etaient les nazis, etaitd’aifaiblir pour touj ours Tennemi 
en deportant ses travailleurs, nouveaux esclaves, et en demembrant 
ses families. A ce propos, nous voudtions attirer Tattention du 
Tribunal sur le document PS-031 {USA-171). Nous voudrions sou- 
ligner le fait que cette politique fut dans les territoires occupes de 
FEst, appliquee en vertu d’un plan approuve par Rosenberg, qui 
prdvoyait Tarrestation et la deportation de 40.000 a 50.000 jeunes 
de dix a quatorze ans. Le but de ce plan etait, ainsi que nous 
Tavons deJa indique, d’empecher un renforcement du potentiel 
militaire de Tennemi et de reduire plus tard chez lui le nombre des 
naissances. Nous avons deja cite quelques passages de la page 3 
de la traduction anglaise de ce document, pour demontrer que 
Faccuse Rosenberg approuvait ce plan (designe par Fexpression 
« Heuaktion »). Nous y avons d’ailleurs deja fait allusion hier apres- 
midi. 

D'autres preuves du projet des conspirateurs nazis pour affaiblir 
Fennemi, au mepris le plus absolu des conventions intemationales, 
sont contenues dans le document PS-1702 (USA-193). Ce document 
est constitue par un ordre secret adresse le 25 decembre 1943 par 
un commandant militaire d’une zone de Farriere au commissaire 
du district de Kasatin. Je cite le paragraphe 1 de la page 3 du texte 
anglais (page 12, paragraphe 1 du texte allemand) : 

«Le betail et les hommes valides, de 15 a 65 ans, sont a transferer 
a Fouest de la iigne Belilowka-Berditschew-Jitomir (ces localites 
non comprises). » 
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Le programme , que nous venons d^exposer^ , et qui a .. entraine 
des mesures d^'une, bratalite sans pareille n’a pas ete applique qu'en 
Pologne et dans les territoires occupes de. FEst. II Fa ete aussi dans 
FEurope , de Fouest. Les . Prangais, les HollandaiSj les Beiges, les 
Italiens, tons connurent le joug de Fesclavage et la brutalite des 
oppresseurs. En France, ces nouveaux maitres intensifierent leur 
action dans la premiere moitie de 1943,, en .vertu dlnstructions tele- 
phoneespar Faccuse Bpeer a Faccuse SauckeF le soir du 4 Janvier 
1943; vers 8 heures du soir, du , Quartier General de Hitler. Je 
foumis .enpreuve le document PS-556“13 (USA“194), II s'a.git d'une 
piece signee de Sauckel lui-mdme,- datee du-5 Janvier - 1943 et que 
Faccuse destinait 4, ses propres dossiers. Je. cite, ^ la premiere page, 
le paragraphe 1 du texte anglais : , 

«,Le 4 Janvier 1943, a 8 heures du . soir, le ministre Speer, tele- 
pbona du Quartier General d-u- Puhrer' pour coramuniquer qu’en 
vertu d’une decision- de celui-ci, il n’y ' ^vait plus lieu de prendre 
des egards speciaux dans le recrutement de speclalistes et des 
auxiliaires frangais. Onpeutfaire pression sur les gens pour recmter 
et accentuer la ligueur des mesures prises. » 

Pour prevenir ■ toute la resistance a ce veritable ' programme 
d'esclavage, Faccuse Sauckel dicta de nouvelles mesures de coercition 
a ses agents, a la fois en France et en Italie, mesures qull taxa lui- 
meme de grotesques. Au cours; d'une reunion du Comite central du 
Plan, le 1®^ mars 1944, Sauckel declara textuellement, et 'je me 
ref ere au document K-1 24 (USA-179), page 2, paragraphe 2 du texte 
anglais (texte allemand page 8, paragraphe 1): 

«L'allegation la plus infamante que j'eus a refuter fut qu'aucun 
responsable' n’avait 'ete nomme dans ces regions pour recruter et 
employer d*une fagon intelligente, Frangais, Beiges et Italiens. Gest 
pourquoi j'en suis venu a, recruter et a entrainer un group-e' de 
Frangais, un groupe dltahens,. hommes et femmes, qui, pour un 
bon salaire, comme on le faisait Jadis a Shanghai, ont a rabattre 
des travaiEeurs, les enivrent, leur font des promesses seduisantes, 
afin de les envoyer en Allemagne. 

«De plus, j'ai charge queiques personnes competentes de former 
un corps specialise dans , le recrutement de la main-d’ceuvre. Ces 
personnes, dioisies parmi les nationaux des pays occupes, seront 
entrainees et armees avec Faide de hauts fonctionnaires SS et de la 
Police. II me reste cependant a reclamer au ministere de FArmement 
des equipements pour ces hommes. En effet, rien que durant Fannee 
demiere, plusieurs douzaines d’agents du service du travail ont ete 
tues. Je dois employer ' tous ces moyens, aussi bizarres qulls puis- 
sent paraltre, pour refuter Fallegation qull n*y a pas dans ces pays 
d’agents specialises dans le , ■ recrutement de travailleurs pour 
1’ Allemagne. » 
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; Cette chasse a rhomme eut aussi lieu en Hollande, toujoiirs 
accompagnee de mestires de terreiir et de deportation. Je foumis 
comme ■ pretive le document PS-1726 {USA-195). Ce document porte 
le titre : .Declaration du Gouvemement des Pays-Bas^ en vue de 
la pouTSuite des Grands Crimmels de guerre allemands,, Je cite 
le paragraplie (h) qui porte le titre <c Bureau central des statistiques. 
La deportation des travailleurs neerlandais en Allemagne.» Page 1, 
paragraphe 1 (texte allemand page 1, paragraphe 1): 

« De nombreuses lirmes de grande et moyenne importance, notam- 
ment dans la metallurgie, ont et§ visitees par des commissions 
aUemandes qui ont designe des travailleurs pour la deportation. 
Ces designations furent englobees sous Tappellation «plan Sauckel», 
d’apres le nom du responsable du recrutement des travailleurs 
etrangers pour TAllemagne. Les employeurs devaient suspendre 
les contrats en cours avec les travailleurs, et ces demiers avaient 
alors a se presenter aux bureaux de recrutement qui veillaient au 
transfert vers I’AUemagne sous la surveillance d’un «Fadiberater» 
allemand (conseiller technique). 

«Les travadieurs — peu nombreux — qui refusaient etaient 
poursuivis par le «Sidierheitsdienst» (SD). Slls ^talent arretes par 
ce service, generalement on les intemait pendant un certain temps 
dans un de ces camps bien connus des Pays-Bas. Plus tard on les 
envoyait travailler en AHemagne. Pour ce faire, le SD etait soutenu 
par la police allemande en liaison avec les offices du Travail. Le SD 
etait compost de membres du NSB ou d'apparentes. 

«A la fin d’avril 1942, la deportation des travailleurs s’effectua 
a un rythme accelere. De ce fait, les mois de mai et de Juin virent 
le nombre des deportes atteindre respectivement 22.000 a 24.000 
hommes; beaucoup d’entre eux etaient des travailleurs de la 
metallurgie. 

«Apr^s un certain fledaissement, on atteignit, en octobre 1942, 
un nouveau maximum: 2.600 travailleurs. Apres les grandes firmes, 
les entreprises de moindre importance durent a leur tour livrer du 
personnel . . . Un diangement se produisit en novembre 1944. Les 
Allemands commencerent alors une campagne impitoyable de 
recrutement, par Tintermediaire des offices du travail. A Timproviste, 
ils cemaient des quartiers urbains entiers, s’emparaient des gens 
dans la rue ou a Finterieur des maisons, et les deportaient. 

<cA Rotterdam et a Schiedam, ou des razzias de ce genre eurent 
lieu les 10 et 11 novembre, le nombre de personnes ainsi arr§tees 
et deportees est estime respectivement a 50.000 et 5.000. 

«Dans d’autres endroits, otl de semblables razzias furent par la 
suite effectuees, le nombre des arrestations fut moindre parce que 
les gens avaient deja ete • prevenus. Les diiffres,,exacts.:ne sont pas 
connus et n^ont Jamais ete publies par les occupants. 
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' ,«Les gens arretes' furent envoyes traYalEer, les uns dans les 
Pays-Bas et: les autres en Ailemagne.^ ■ 

Un. doenment trouve dans les dossiers de TOKH ' foumit une 
autre preiive de.ce recmtement force en Hollande. Cest le document 
PS-300S depose sous ie n° USA-IOS. II s’agit de la traduction par- 
tielle d'une conference du lieutenant Haupt, de la Wehrmacht, sur 
la situation de Feconemie de guerre dans les Pays-Bas. Je cite la 
premiere page du texte anglais en commengant a la quatrieme ligne 
du' paragraphe 1:.- 

« II y a eu d'assez grosses difficultes avec F Arbeitseinsatz, causees 
par le manque de preparation et le peu d'organisation meme de ces 
rafles. Les gens etaient arretes dans les rues ou k Finterieur des 
maisons. II avait 6te impossible de preparer a Favance et d’une fagon 
systematique les congediements. En effet, pour des raisons de securite, 
le moment de Foperation n’avait pas etd rev§l§. Les certificats de 
congediement, d’autre part, n'etaient pas reconnus par les fonc-^ 
tionnaires qui executaient Foperation. II n'y eut pas que les travaii- 
leurs mis en disponibilite par Farret des usines a etre apprehendes, 
mais aussi des gens qui travaillaient dans nos fabriques d’objets de 
premiere necessite. D’autres, de ce fait, n’oserent plus sortir de 
chez eux. D'une fagon comme d’une autre, ce fut une grande perte 
pour nous. » 

Je signale au Tribunal que la foule des etrangers aujourd'hui 
en Allemagne prouve bien que dans une large mesure le programme 
de travail force des conspirateurs nazis avait reussi. Les meilleures 
statistiques alliees et allemandes revMent que, des Janvier 1945, 
environ 4.795.000 civils etrangers avaient ete envoyes a Finterieur 
des anciennes frontieres de FAUemagne. Parmi eux se trouvaient 
representees plus de quatorze nationalites differentes. Je foumis en 
preuve le document PS-2520 (IJSA-197). 11 est constitue par un 
affidavit de Feconomiste Edward Deuss. 

Au debut de la premiere page se trouvent des tableaux indiquant 
le nombre des prisonniers de guerre et des deport^s politiques de 
chaque nationalite. Les travailleurs a eux seuls sont, d’apres 
M. Deuss, au nombre de 4.795.000. Je desirerais citer litteralement, 
pour le proces-verbal, le second paragraphe de la declaration de 
M. Deuss: 

« Je, soussigne, Edward L. Deuss, employe pendant 3 ans par la 
Foreign Economic Administration a Washington, economiste a 
Londres, a Paris et en Allemagne, specialise dans les questions du- 
travail et de d^mographie en Allemagne pendant la guerre, certifie 
que Festimation du nombre de travailleurs etrangers employes dans 
Fancien Reich a ete basee sur les documents les plus surs, tant allies 
qu'allemands. 

«Le tableau ci-joint represente un compromis entre les estima- 
tions officielles allemandes du nombre des etrangers travailiant en' 
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Allemagne en janvier 1945 et les statistiques americaines, britaii- 
niqiies et frangaises du nombre des etrangers recenses dans Fancien 
Reich a partir-du 10 mai 1945. 

Senle tine tres faibie proportion de ces travailleurs etrangers 
vint volontairement en Aliemagne. A ia^ reunion du mars 1944 
du Comity central du Plan, reunion que nous avons deja men- 
tionnee, Faccuse Sauckel montra lui-meme dans quelle mesure les 
hommes Ibres avaient ete conduits a Fesclavage. II declara 
textuellement, je cite le document R-124 (USA-nO) que j’ai deJa 
utilise ce matin, page 2, paragraphe 3 (texte allemand page 4, 
paragraphe;2)-: ; ' 

«Sur 5 millions de travailleurs etrangers se trouvant en Alle- 
magne, pas meme 200.000 d’entre eux n’y sont venus volontairement. » 

Les conspirateurs nazis ne se sont pas contentes d’arracher 
quelque 5 millions de personnes a leurs enfants, a leur maison, 
& leur patrie. Les accuses qui sont devant vous ont tout fait pour 
que tous ces malheureux travailleurs forces, soient livres a la famine, 
souvent battus et maltraites, et meurent de faim par manque des 
vetements les plus essentials, d’un logement convenable, quelquefois 
pour la seule raison qu’ils produisaient trop peu. 

Ces conditions de vie sont decrites d'une fagon suggestive dans 
le document PS-045 (USA-198), qui est un rapport fait a Faccuse 
Rosenberg sur le traitement des travailleurs ukrainiens. D’apres ce 
rapport, les souffrances endurees par ces malheureuses victimes 
etaient aggravees du fait qu’elles etaient emmenees sans qu’on leur 
laissat la possibilite de prendre ce qui leur appartenait. Ces hommes 
et ces femmes etaient sans exageration arradies de leur lit, enfermes 
m§me dans des caves en attendant d’etre deportes; certains etaient 
en costume de nuit. Des gardes les battaient. Ces malheureux 
etaient enfermes dans des wagons pendant de longues heures, sans 
aucune possibilite d’hygitoe, sans nourriture, sans eau, sans chauf- 
fage. Les femmes enduraient des brimades durant les examens 
medicaux. 

Le document PS-054, auquei je me refere, consiste essentiellement 
en une lettre d’envoi a Faccuse Rosenberg signee d’un certain 
Theurer, lieutenant de la Wehrmacht. II comprend aussi la copie 
d’un rapport du Commandant du Centre de rassemblement de spe- 
cialistes ukrainiens a Kharkov. II comprend aussi unc lettre ecrite 
par un des fonctionnaires des bureaux de Rosenberg, non, par un 
des spMalistes qu’il recrutait, du nom de Grigori. Je desire en 
citer la page 2 en commengant au paragraphe 4 du texte anglais, 
(page 3, paragraphe 4 du texte allemand): 

« Les starosts, qui sont les plus vieux habitants du village, sont 
tres souvent corruptibles. Ils continuent a avoir ' des travaiEeurs 
specialises qulls arracdient de leur lit la nuit pour les enfermer 
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dans des . ca¥es Jusqu’a ce .qu’on les deporte. Sou¥ent, les, travail- 
ieurs, hommes et femmes, ii*ont pas le temps de f aire leurs bagages 
et, de ce fait, de nombreux travailleurs specialises arrivent a leur 
centre de rassemblemeiit avec un equipement tout a fait insuffisant, 
sans linge de rediange, sans diaussures, sans ustensiles de table, 
sans couvertures. Toutefois, dans quelques cas exceptionnels, de 
nouveaiix arrivants furent renvoyes immediatement ciiez enx pour 
prendre les. dioses indispensables. Si les gens ne revenalent pas 
immediatement, ils etaient couramment menaces, battus par la 
milice du village mentionnde plus haut. Dans quelques cas, des 
femmes furent battues Jusqu'd ce qu’elles ne puissent plus marcher, 

«Un cas de chatiment severe fut en particulier rapporte par 
moi au commandant de la police civile, le colonel Samek de la 
place de Sozolinkow, district de Dergatschi, La collusion des starosts 
et de la Milice fut d’une particuliere gravite parce que chacun 
pr^textait que tout etait ordonnd par les Forces armees allemandes. 
En realite, ces demieres ont montre une comprehension large envers 
les travailleurs specialises et la population ukrainienne ; on ne pent 
en dire autant de TAdministration et, pour justiiier ce dire, je 
rapporterai qu’une femme est arrives un jour vetue d'une simple 
chemise. » 

Je passe maintenant a la page 4 du meme document, en com- 
mengant a la 10® ligne du 3® paragraphe,^(dans le texte allemand, 
page 5 paragraphs 2) : 

«Pour ce qui est des incidents rapportes precedemment, on doit 
remarquer que des travailleurs ont ete gardes enfermis dans des 
^^oitures pendant de nombreuses heures, les mettant dans Timpos- 
sibilite de satisfaire leurs besoms. II est evident qu’il faut prevoir 
un temps d’arret pour se procurer de i’eau potable, se laver, se 
soulager. On a pu voir des wagons dans lesquels les travailleurs 
avaient fait des trous pour satisfaire leurs besoins. II faut eviter 
qu’ils le f assent a proximite des gares importantes. » 

J’en arrive a la page 5 de ce meme document, paragraphe 12 
(texte allemand: page 6, paragraphe 1): 

«Les abus suivants ont ete rapportes des stations d’epouillage : 
Dans les salles de douche des femmes et des jeunes hlles, le service 
etait partiellement assure par des hommes qui allaient et venaient, 
aidant meme au savonnage. Inversement, il y avait du personnel 
feminin dans les salles de douche des hommes. Certaines fois encore, 
des hommes prirent des ' photographies dans la salle de douche des 
femmes. Etant ' donne que les elements deportes au cours des 
demiers mois, ' ukrainiens pour la plupart, comprennent une grosse 
majorite de paysans de moralite saine et de mceurs strict es, tout 
au moins pour ce qui est des femmes, de pareils procedes etaient 
ressentis comme' un affront national, A notre connaissance, il a ete 
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mis : fin a ces abus stir intervention des commandants de convois. 
Les rapports sur; la prise de photographies provieiinent de Halle 
et le reste s’est passe a Kiewerce. II se pent d’ailleurs que'de telles 
sittiations, bien qu’en complete opposition avec Thonneur et la 
dignite dn Grand Reich allemand soient encore signalees ga et la. » 

Des malades et des inflrmes etaient meles anx convois de travail- 
leurs etrangers, sans que Ton y prete la moindre attention. Geux 
qui survivaient an voyage, mats arrivaient trop faibles pour pouvoir: 
travailler, dtaient renvoyes a leur lieu d’orlgine comme des bestiaux, 
de m§me que ceux qui, tombes malades par suite de Tapret^ du 
travail, n’^taient plus d’aucune utilite pour TAllemagne. Le retour 
s’effectuait dans des conditions aussi penibles que Taller, et sans 
aucune espece de soins medicaux. Beaucoup moururent et leurs corps 
furent jetes hors du wagon. On ne se soucia meme pas de les 
enterrer. ' ■ 

Je cite textuellement la 3® page, paragraphe 3, du document 
PS--054 (page 2, paragraphe 3 dans le texte allemand): 

«Ce retour d’Allemagne de personnes reconnues ou devenues 
si rapidement inaptes au travail 6tait d'un eifet des plus desastreux 
sur le moral, d^abord des travailleurs specialistes, ensuite de la 
population civile. II n’etait pas rare que des convois d’ouvriers 
specialises, a destination de TAllemagne, croisent des trains de 
travailleurs reformes. Entre deux trains stationnes cote a cote, 
quelquefois pour assez longtemps, on echangeait ses impressions. 

«Les convois de retour sont tout a fait negliges. Uniquement 
des malades, des blesses ou dei^ gens affaiblis, le plus souvent^ 
entass^s a 50 ou 60 par wagon, avec habituellement trois ou 
quatre hommes pour toute escorte; les soins et la nourriture sont 
insuffisants. Ceux qui reviennent font des recits defavorables, mais 
certainement exageres, de la fagon dont ils ont ete traites en 
Allemagne et pendant le parcours. Ainsi, de ce que les gens peuvent 
entendre ou voir de leurs propres yeux, nait une psychose de peur 
parmi les travailleurs specialises, et pratiquement parmi tous les 
deportes de convois. Plusieurs chefs de convois des 62® et 63® unites 
des transports, en particulier, donnent de nombreux details sur 
ces faits. 

«Dans un cas, le chef d’un convoi de travailleurs specialises 
(le lieutenant Hofmann du 63® transport stationne a Darniza) a vu, 
de ses propres yeux, abandonner sur le talus une personne morte 
de faim. Une autre fois, trois morts furent deposes par la patrouille 
sur le cote de la voie et laisses sans sepulture. De meme, il est 
regrettable que les inaptes au travail arrivent ici sans aucune espece 
de papiers. Suivant les rapports des chefs de convois, on a TimpreS“ 
Sion qu’ils sont rassembles, empiles dans des wagons et renvoyes 
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d'ou il vienneats sous la, conduite de quelques liommes d'escorte, 
sans ravitailement ni soins medicaux. De meme que les; diefs,, de 
convoiSj Tofllce du Travail condrme • a Tarrivee cette impression, » 

Aussi incroyable que cela puisse paraitre, des femmes enceintes 
partageaient les memes wagons que des tuberculeux ou des gens 
attaints de maladies veneriennes; des enfants naquirent qui furent 
jetes pas les fenetres des voitures. Des mourants gisaient a meme 
le planciier de wagons de mardiandises, sans que Ton ait era devoir ' 
leur accorder une modeste coudie de paille. 

J^affirme ce qui precede en me referant au document PS-084' 
depose sous le n® USA-199, Cost un rapport interministeriel dresse 
par le Dr Gutkeldi du ministere de Faccuse Bosenberg; il est date 
du 30 septembre 1942. Je desire citer la page 10 du texte anglais, 
a partir de la 4® Hgne (dans le texte allemand page 22, paragrapbe 1) : 

« Cette intervention fut rendue necessaire parce que le train de 
rapatries s’est arrete en face d’un convoi de travailleurs nouvellement 
recrates. Des cadavres se trouvaient dans le train de retour, Une 
catastrophe aurait pu se produire qui fut evitde gr^ce a Finterven- 
tion conciliatrice de Madame Miller. Dans ce meme train, des 
femmes avaient accouche au cours du voyage, et les nouveaux-nes 
avaient ete jetes par les fenetres. Des tuberculeux et des gens^ 
attaints de maladies veneriennes voyageaient dans les memes 
wagons. Des mourants gisaient a meme le plancher de wagons de 
mardiandises, sans paille, et un cadavre fut abandonne sur un talus 
le long de la voie. Des faits semblables ont du se reproduire pour 
d’autres convois. » 

Quelques aspects des transports nazis furent decrits par Faccuse 
Sauckel lui-meme dans son decret du 20 Juillet 1942. Je fais allusion 
tout specialement au document nP PS-2241-2, maintenant USA-200. 
Je demande au Tribunal de tenir pour acquis que Foriginal de ce 
decret a ete publie dans la section B-1 a, a la page 48 du livre 
intitule: Die Besdhdftigung von ausldndischen Arheitskraften in 
Deutschland, 

Je cite le texte anglais, page 1, paragraphe 2: 

«Suivant les rapports de chefs de convois qui m'ont ete presen- 
tes, les trains speciaux foumis par les diemins ' de fer allemands 
etaient trop sou vent en mauvais etat. De nombreuses vitres 
manquaient aux fenetres; on utilisait parfois de vieux' wagon» 
frangais sans.lavabos et les travailleurs etaient oblige d'evacuer un 
compartiment, transforme ensuite en cabinets. IFfaut encore signaler 
que certaines voitures n^etaient pas diauff^es en hiver, si Men que 
les water-closets devenaient rapidement inutilisables, les canalisations 
d'eau: se gelant et les chasses d'eau ne pouvant de ce fait plus 
fonctionner-ifi^.' , 
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: Le aura certamement remarque que nombre des 

documents presentes ne sont' autres que des plaintes de fonction-- 
naires du Ministere de Faccuse' Rosenberg entre autres et concernent 
les conditions dans lesquelles etaient recrutes et vxvaient les 
travailleurs etrangers. Je pense qu’ii n’est pas inutile de faire 
remarquer que ces documents . ont ete prdsentes par le Ministere 
Public a double fin: celle d’etablir d’abord les faits relates ici, ce 
qui est evident, mais aussi de montrer que les conspirateurs nazis 
■ont eu connaissance de ces faits et que, malgre cela, ils ont persiste 
dans la realisation de leur programme d’asservissement intensif des 
ressortissants, des pays occupes.. 

'line fois en Allemagne, ces nouveaux esclaves etaient brutalises 
de fagon presque ■ incroyable par leurs nouveaux maitres et leurs 
conditions de vie , 4taient des plus' degradantes. La fagon.' dont on 
les traitait est notamment exposee dans les propres declarations des 
conspirateurs, nomme par example dans le document PS-016, depose 
sous ■ le n® USA-168. Je me refere-.a la page 12, paragraphe 2 du 
texte anglais, (page 17 du texte allemand, paragraphe 4). Je cite 
textuellement : ■ 

: '«Tous les hommes doivent etre nourris, loges et traites de telle 
maniere qulls ' puissent produire au' maximum,' les; frais de leur 
entretien etant reduits au minimum. » 

;'L-emploi de la violence et de,la brutalite fut' chaleureusement 
recommandd par Faccuse Speer pour stimuler la' production; celui-ci, 
en effet, fit en presence de Faccuse Sauckel, au cours d’une reunion 
du Comite central du Plan, des declarations deja versees au dossier. 
Je fais. allusion au' document R-124 dont j’ai d'ailleurs deJa parle 
et qui a ete depose sous le n® USA-179; je me refere tout 
specialement a ;■ la page 42, ' paragraphe 2 de ce document. 

L'accuse Speer, if cette reunion, ■ ■declara ce qui suit: 

«Nous ne pouvons pas non plus ne pas aborder la question de 
Fabsenteisme. Ley a etabli que, dans les usines auxquelles des 
medecins avaient ete attaches, la - proportion des malades Mait imme- 
diatement tombee de un quart a un cinquieme. . On ne peut 
qu'approuver les SS et la police- qui prennent des mesures dra- 
noniennes allant Jusqu’au camp de concentration, contre leslaineants. 
II n’y a pas d'autre moyen. 11 ne.faudra pas longtemps avant que 
les gens 'sadient a quo! s'en tenir.». ' 

' ' A une reunion posterieure du Comite central du Plan, le 'Feld- 
marsdiali Milch en admit le principe, tout au m,oins en . ce qui 
concerne les travailleurs, A nouve.au Je me ref ere au: document 
R-124, page 26, paragraphe 2., dans le texte anglais et page 17, 
paragraphe 1 dans le texte allemand. A cette reunion, a' laquelle 
Speer assistait, le Feldmarschall Milch declara textuellement : . 

« La liste des faineants ' devrait ■ etre remise ' en ■ mains ■ sures, 
a Himmler. » 
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^ Mildi ^ pensait' tout particulierement aux travaiEeurs etrangers, 
G'est .ee qui ressort du meme document K-124, page 26, paragraphe'3 
(page 18 dans ie texte aliemand, paragraphe , 3) oil ii declare: : 

« C'est pourquoi il n’est pas possible de tirer le maximum de 
chaque travailleur etranger, a moins que nous leur imposions le 
travail aux pieces. A ce moment, nous aurons la possibilite de 
prendre des mesures contre les etrangers qui ne font pas leur tadbe- » 

Dans la pratique, la condition des travailleurs etrangers fut 
meme encore plus precaire que tout ce qui avait ete projete par' 
les conspirateurs. ' A la verite ces malheureux recrates de force 
furent accables de travail bien que sous-allmentes ; on les obiigea 
a vivre dans des camps surpeupl^s ou ils etaient traites comme des 
prisonniers. On leur refusa logement et v^tements dignes de ce 
nom, les soins medicaux les plus dlementaires. De ce fait, ils furent 
atteints d'un grand nombre de maladies. Ils etaient en general 
forces de travaiiler plusieurs heures consecutives jusque et au deli 
de Tepuisement, battus et soumis a toutes sortes d’humiliations 
inhumaines. 

Ces mauvais traitements etaient par example le lot habituel des 
ouvriers des usines Krupp. Les ouvriers etrangers y recevaient une 
nourriture insufEsante qui ne les mettait pas en mesure d' accomplir 
le travail exige. 

Je me refere au document D-316 (USA-201), qui provient du 
dossier Krupp; e'est un memorandum adresse a M. Hupe, Fun des 
directeurs de Tusine de locomotives Krupp a Essen, ep Ailemagne, 
et date du 14 mars 1942 (papier a en-t§te Krupp). Je me refere a 
la page 1 du texte anglais, en commengant par le paragraphe 1 qui 
dit textuellement : 

«Ces demiers temps, nous avons constate que la nourriture des 
Russes employes ici est si miserable que ces gens s’aifaibiissent de 
Jour en Jour. Une enqu^te a montre qu’un seul ouvrier russe est 
incapable, par exemble, de mettre en place convenablement une 
piece de metal a toumer, par manque de force, et le meme fait 
pent etre constate partout ou sont employes des Russes. > 

La condition des travailleurs etrangers des camps Krupp est 
decrite en detail dans un affidavit donne a Essen (Allemagne) par 
le Dr Wilhelm Jager, le medecin-chef de chez Krupp; e’est le 
document D-288 (USA-202) : 

«Je, soussigne, Dr W. Jaeger, docteur en medecine gendrale .a, 
Essen (Allemagne) et environs, ne en Allemagne le 2 decembre 1888 
et vivant actuellement a Kettwig, Sengenholz, 6 (Allemagne), fais 
la declaration suivante de ma propre volonte; Je n'ai ete ' menace 
d'aucune faqon et il ne m'a ete promis aucune recompense.-., ■ . , 

,«Le 1®^ octobre 1942,, -.Je .fus momme medecin-dief des camps 
Krupp .de, travailleurs etrangers et charge de la surveillance medi- 
cale de tous .les camps - de travailleurs des usines Krupp. ..a Essen. 
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Entre: autres,;: charge d’etablir pour mes superieurs, , des 

rapports ' sur Tetat ■ sanitaire des travailleurs des camps. J'avais a 
visiter c^acuu de ces camps; d’experience ' personnelle Je puis 
declarer, ce qui ;suit : : 

«Moii premier acte officiel fut de procMer a une compile 
inspection des camps ou, en octobre 1942, j'ai constate ee qui suit: 

<cLes travailleurs de FEst et les Polonais qui travaillaient aux 
usines Krupp a Essen vivaient dans des camps situes a Seumann- 
strasse, Groperstrasse, Spenlestrasse, Heegstrasse, Germaniastrasse, 
Kapitan-Lehmannstrasse, Dechenschule et Kramerplatz. » — Dore- 
navant, Fexpression « travailleurs de FEst » englobera les Polonais. — 
«Tous ces camps etaient entoures de fils de fer barbeles et gardes 
de pres. 

«Les conditions de vie dans tous les camps etaient tres mau- 
vaises; les camps etaient surpeuples. Dans certains, il y avait deux 
fois plus de monde que ne Fauraient permis des conditions sani- 
taires normales. A Kramerplatz, les travailleurs dormaient sur des 
dialits a trois etages, dans d'autres camps, a deux etages ; alors que 
les services de sante prescrivaient un minimum de 50 centimetres 
entre chaque etage, les couchettes dans ces camps n'etaient separees 
que par 20 a 30 centimetres au maximum. 

«La nourriture des travailleurs de FEst etait nettement insuffi' 
sante : on leur allouait 1.000 calories de moins par jour qu’au ressor- 
tissant allemand touchant les rations les plus faibles. De plus, alors 
que les travailleurs de force allemands recevaient 5.000 calories par 
jour, les travailleurs de FEst effectuant les memes taches n’en 
recevaient que 2.000. Les travailleurs de FEst n’avaient que deux 
repas par jour, plus leur ration de pain. Un de ces deux repas 
consistait en une soupe tres claire. Je ne pourrais pas certifier que 
les travailleurs de FEst aient en fait regu le minimum present. Pius 
tard, en 1943, quand j’entrepris de controler la preparation de la 
nourriture, je me rendis compte qu*en de nombreux cas, des denrees 
etaient soustraites par les cuisiniers sur les rations des ouvriers. 

«Le plan de rationnement ne prevoyait par semaine qu'une 
quantite de viande iasignifiante. Encore s*agissait-il d’une viande 
inferieure refusee par les veterinaires, telle que la viande de cheval 
ou de la viande tuberculeuse. Cependant cette viande etait habi- 
tuellement cuite avec la soupe. . . 

«Le pourcentage des malades parmi les travailleurs de FEst 
etait deux fois plus eleve que chez les Allemands. Us etaient tres 
f requemment atteints de tuberculose. Le pourcentage des travail- 
leurs de FEst atteints de tuberculose etait quatre fois plus eleve 
que celui des Allemands (Allemands 0,5®/o, travailleurs de FEst 2Vo). 
A la Dechensc±iule, approximativement deux et demi pour cent 
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des. travailleurs souffraient 'de tuberculose. Les. Tartares;. et , les 
Kirghizes etaient les plus frequemment atteints de' cette maladie,' 
Ils mouraient' comme des mouches. Des conditions de logement 
depiorables, la mauvaise qualitd et Finsuf Usance de la nourriture, 
le surmenage, pas assez de repos, tout cela ne pou¥ait que favoriser 
la , tuberculose. 

«Ces travailleurs etaient aussi atteints du typhus exanthe- 
matique propage par les poux qui ne manquaient pas non plus. Hue' 
armee de puces, punaises et autres parasites ne cessait de torturer 
les occupants de ces camps: tous les travailleurs de FEst Maient 
affliges de maladies de peau. L’insufflsance de la nourriture occa- 
sionnait aussi osdtoes de la faim, nephrites et dysenteries. 

«Le reglement prevoyait que les ouvriers ne pouvaient cesser 
le travail, a moins qu'un docteur du camp n'ait certifi^ une incapa- 
cite. A Seumannstrasse, Grieperstrasse, Germaniastrasse, Kapitan- 
Lehmannstrasse et Dedienschule, il n*y avait pas de visites jour- 
nalieres. Dans ces camps, les docteurs de service ne venaient que 
tous les deux ou trois jours ; les travailleurs devaient en conse- 
quence aller travailler, meme malades, jusqu’a ce qu’un docteur arrive. 

«Je fis tout pour ameliorer les conditions de vie de ces camps 
lorsque cela etait en mon pouvoir: j'obtins que Fon construisit de 
nouvelles baraques; cependant les camps restaient surpeuples. 
J’essayai d^ameliorer les conditions sanitaires miserables a Kramer- 
platz et Dechenschule en y faisant installer queiques lavabos de 
fortune; mais ieur nombre restait insuffisant et la situation mate- 
rielle de ces camps n’en fut pas sensiblement modifiee. 

«Avec les terribles raids aeriens de mars 1943, les conditions de 
vie dans les camps s’aggraverent encore, Les problemes du loge- 
ment, de la nourriture et des soins medicaux devinrent plus aigus 
que jamais. Les travailleurs devaient vivre dans les ruines de leurs 
baraquements. Les foumitures medicales, les bandages epuises, 
perdus ou detruits, etaient difficilement remplagables. A certains 
moments, Feau manqua completement dans certains camps pour 
des periodes d'une on deux semaines. Nous pdmes installer queiques 
lavabos de fortune, mais ils etaient loin de suflire aux besoins. 

« A partir de mars 1943, apr^s les premiers raids amens massifs, 
nombre de travailleurs etrangers furent logfe ■ k meme les usines 
Krupp, dans la piece meme ou ils travaillaient, a Fabric d’une 
cloison en bois. L’equipe de jour y dormait la nuit et Fequipe de 
nuit, le jour, en depit du bruit qui done ne cessait jamais. Je crois 
que ces conditions , de vie ,se sont maintenues jusqu’a Farrivee des; 
troupes, americaines a .Essen, ■„ 

■ «'A mesure que les raids se multipliaient, les conditions s^aggra-' 

vaient Le 28 ' juillet 1944, Je fis le rapport suivant a mes superieurs; 
« Au baraquement des malades du camp Rabenhorst, les conditions 
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'^■matMelies sont si mauvaises qu'on ne peut plus parler d’mfirmerie. 
«La pluie ruisselle de tons cotis et il devient impossible d'abriter les 
«malades. La production est compromise parce que les malades ne 
« peuvent pas se remettre, d^oii diminution de main-d’ceuvre, » 

«A la fin de 1943 ou au commencement de 1944 — -je ne peux 
certifier exactement la date — j’obtins pour la premiere fois la 
permission de visiter des camps de prisonniers de guerre. Mon 
inspection me r^v^la que les conditions de vie dans ces camps 
etaient pires que celles que j ’avals constatees dans les camps de 
travailleurs de TEst en 1942. Le materiel sanitaire y etait virtuelle- 
ment inexistant. J’essayais de porter remede a une telle situation 
et je me mis en rapport avec les autorites de la Wehrmacht chargees 
de veiller k Tetat sanitaire des prisonniers de guerre. Mes demarches 
repetees demeurerent sans resultats. Apres deux semaines de visites 
et de demandes pressantes, je finis par obtenir, en tout et pour tout, 
100 tablettes d’aspirine pour 3.000 prisonniers de guerre. 

« Le camp de prisonniers de guerre f rangais a Noeggerathstrasse 
avait ete detruit par une attaque aerienne et ses occupants furent 
obliges de loger pendant pres de six mois dans des niches a chiens, 
des urinoirs et de vxeux fours a pain. Les niches etaient hautes de 
1 metre, longues de 3 et larges de 2 metres. Cinq hommes logeaient 
dans chacune de ces niches. Les prisonniers devaient y entrer a 
quatre pattes. Ce camp ne contenait ni tables, ni chaises, ni placards 
et les couvertures y etaient en nombre insuffisant. II n’y avait pas 
d’eau. Les medecins tenaient leurs consultations en plein air. Nombre 
de ces faits furent relates par un rapport du Dr Stinnesbeck en 
date du 12 juin 1944 ou il est dit : 

«...315 prisonniers occupent encore ce camp, mais 170 d’entre 
eux ne logent plus dans des baraques, ils vivent dans le passage 
souterrain de la Grunnertstrasse sur la ligne Essen-Mulheim. Ce 
tunnel est humide et il ne presente aucune des conditions requises 
pour que des hommes puissent y vivre de fa^on permanente. Le 
reste des prisonniers est loge dans dix batiments des usines Krupp. 
Les soins medicaux ieur sont donnes par un medecin militaire 
fran^ais qui veritablement se donne beaucoup de peine pour ses 
compatriotes. 11 faut amener les malades des usines Krupp a la 
visite. La consultation se tient dans les lavabos d’un edifice pqblie 
incendie a Texterieur du camp. Les quatre infirmiers frangais 
couchent dans les anciens urinoirs. Dans le quartier des malades 
deux diMits sont aussi superposes. En general, les soins se donnent 
en plein air et quand il pleut, la visite a lieu dans la petite piece 
mentionnee plus haut. Cela ne peut durer, 11 n’y a pas de tables, 
pas de diaises, pas d’eau et ron ne peut tenir un registre des 
malades. Le ravitaillement en pansements et produits pharmaceuti- 
ques est des plus reduits bien que tres souvent des ouvriers gravement 
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Messes soient amenes a ce poste d’lirgence pour' j etre pauses avant 
le transfert a I’lidpitaL Pour ce qui est de la nourriturej Fioientes 
reclamations' aussi que les gardiens reconnaissent fondles. Dans de 
telles conditions il ne faut pas s’etonner du mauvais etat sanitaire 
des ouvriers et des pertes de main-d’oeuvre qui en resultant. 

«Dans un rapport adresse a mes superieurs aux usines Krupp 
le 2 septembre 1944, je declarais: 

« Le camp d’Humboldtstrasse etait occupe par des militaires 
italiens internes. Apres qu’ii eut ete detruit par un raid aerien, les 
Italians quitterent le camp et 600 Juives du camp de concentration 
de Buchenwald y furent cantonnees, qui travaillaient aux usines 
Krupp. Lors de ma premiere inspection de ce camp, je trouvais des 
femmes, avec des plaies ouvertes entre autres : J'etais le seui docteur 
qu'elies aient vu depuis quinze jours. Aucun docteur n'dtait attache 
a ce camp, il n’y avait pas de medicaments non plus. Ces femmes 
n’avaieiit pas de diaussures et marchaient pieds nus. Leur seul 
vetement se composait d’un sac, ou trois trous avaient ete perces 
pour la tete et les bras. On ffeur avait rase les dieveux. Le camp 
etait entoure de fils de f er barbeles, et etroitement surveille par des 
gardiens SS. 

«La nourriture du camp etait particulierement insuffisante et 
de mauvaise qualite. Les baraques od vivaient ces femmes etaient 
en mines et ne les abritaient en aucune fagon de la pluie ou des 
conditions atmosph^riques defavorables. Je fis. un rapport a mes 
superieurs mentionnant que les gardiens eux-memes vivaient et 
dormaient en dehors des baraquements ou Ton ne pouvait entrer 
sans etre aussitot poursuivi par des dizaines de puces. Un docteur 
place sous mes ordres refusa de continuer a s’occuper du camp apres 
avoir ete une fois devore par les puces. Par deux fois, j'ai visite 
ce camp avec M. Groene et chaque fois nous le quittames couverts 
de piqures. Nous eumes de grosses difficultes a nous debarrasser 
des puces et de tous les insectes qui nous avaient attaques. J’en 
conservai de nombreuses deques sur les bras et le reste du corps. 
Je demandai en consequence a mes superieurs de chez Krupp de 
faire desinfecter le camp pour mettre fin a cette situation intole- 
rable, causee par les parasites. En depit de ce rapport, jeneconstatai 
aucune amelioration des conditions sanitaires, lors de ma seconde 
inspection, une quinzaine de jours plus tard. 

«Quand finalement les travaiileurs etrangers devenaient trop 
maiades ou ' inaptes au travail, on les remettait a Toffice ' du Travail 
a Essen et de la, ils partaient pour le camp de Priedrichsf eld,. Parmi 
ceux qui furent remis a cet office, se trouvaient des cas graves de 
tuberculose, de malaria, de maladies nerveuses, de' cancers, qui' ne 
pouvaient plus etre operas, d^usure ou de faibiesse generale. Je ne 
■ peux rien dire des conditions d’existenee qui . regnaient dans ce 
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camp car je ne^ Tai jamais visite. Je sais, seulement que .c'etait 
I’endroit oii I’on envoyait les travailleurs qui n’etaient plus d'aucune 
utilite k Krupp. 

«Mes collegues et -moi rapporterent ces faits a M, Ihn, directeur* 
de la societe 'Friedrich ■ Krupp - A.G., au Dr' Wiele, medecin per- 
sonnel de' Gustave Krupp von Bohlen und Halbach, au commandant 
principal du camp Kupke et a plusieurs reprises au service de sante 
d’Essen. Je sais, de plus, , que _ ces personnalites ont elles-memes ■ 
visite ces camps.- 

«Signe: Dr Wilhelm Jaeger. » 

LE PRESIDENT. — Nous suspendons Faudience jusqu’a 2 heures. 

(U audience est suspendue jusqu'd 14 heures.) 
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Audience de ¥apm$-midL 


■ M. DODD. — Piaise au Tribunal. A la suspension de ratdieiice' , 
de ce matin, nous venions d'en terminer avec la lecture de Faffidavit 
du Dr Wilhelm Jaeger. La situation decrite dans ce temoignage 
n’etait pas limitee aux seules. usines Krupp, mais existait dans toute 
rAllemagne. 

Nous nous referons maintenant a un rapport, presents, par le 
Comite central polonais a FAdministration du Gouvernement 
General de Pologne, document R-103 que nous deposons sous le, 
n® USA-204. II est date du 17 mai' 1944, et decrit' la situation des 
ouvriers polonais en Allemagne. 

Je desire mentionner specialement la page 2 de la traduction 
anglaise en commen^ant au deuxieme paragraphe (page 2, para- 
graphe 2 du texte allemand). On lit : 

«L’hygiene de bien des salles surpeuplees du camp est contraire 
aux besoins les plus elementaires. II n'y a souvent aucune possibilite 
d’obtenir de Feau chaude pour la toilette : en consequence, les 
parents les plus soucieux de proprete ne peuvent maintenir m&me 
a un niveau tres primitif Fhygitoe de leurs enfants et sont meme 
souvent dans Fimpossibilite de laver leur unique trousseau de linge. 

Le resultat en est que la gale fait des progres considerables et ne 
peut etre enrayee ... 

<(Les ouvriers enfermes avec leurs families prolifiques dans les ) 

camps de FEst nous envoient des lettres suppliantes dans lesquelles 
11s nous implorent de leur donner de la nourriture. La qualite et J 

la quantite des rations de camp mentionnees dans ces lettres, rations jl 

dites de quatrieme categorie, sont absolument insuffisantes pour 
compenser Feffort foumi par un travail harassant: trois kilos et I 

demi de pain par semaine et une soupe claire a Fheure du dejeuner, 
preparee avec des navets ou autres legumes, sans aucune viande ni 
graisse, avec un maigre supplement de pommes de terre de temps ! 

a autre; c’est une ration de famine pour un travailleur de force. 

«En guise de pimition, on InEige parfois des privations de | 

nourriture, par exemple, pour sanctionner le ref us de porter Finsigne | 

<(Est». II s’ensuit.que les- travailleurs perdent connaissance pendant | 
le travail (Camp Klosterteidi, Griinheim, Saxe). La consequence en I 
est Fepuisement complet, un etat de sante' maladif et la tuberculose, 
L'extension de cette maladie parmi les ouvriers polonais des usines * 

est provoquee par Finsuffisance des rations alimentaires distribuees I 

^ dans Tes camps communautaires ; Fenergie depensee dans un tra- | 
vail- de force ne pent en effet pas etre renouvelee ... ; 
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« L'appel an secours qui nous parvient fait ressortir avec eclat 
la ' famine qui regne et revMe Texistence de graves troubles intes- 
tinaux et gastriques provenant de FinsuMsance de nourriture; ces 
trouble atteignent surtout les enfants, dont on neglige les besoins 
particuliers a leur age. Dans ces camps surpeuples, on ne pent 
recevoir aucun traitement medical convenable et les malades ne 
sont Fobjet d’aucun soin. » 

Nous nous rM^rons maintenant a la page 3 du m^me document 
et en particulier au premier paragraphe, (II figure a la page 5, para- 
graphe 1 du texte allemand.) 

<!< Outre ces mauvaises conditions, ces multitudes d’enfants ne 
peuvent se livrer a aucune occupation methodique et ne font Tobjet 
d’aucune surveillance, ce qui est d’un effet deplorable diez ces 
families prolifiques des camps. Les enfants livres k eux-memes, sans 
formation scolaire ni religieuse, deviennent sauvages et illettres. 
Dans ce milieu qui manque de raffinement, Foisivete peut avoir 
et a forcement pour eux des resuitats indesirables . . . Un exemple 
des horribles conditions de vie qu’entraine cet etat de choses est 
donne par le fait que dans les camps d’ouvriers de FEst («Wald- 
lust », Post Lauf/Pegnitz), on a cite le cas d’enfants de 8 ans, delicats 
et sous-alimentes, astreints a des travaux forces et mourant d*un 
tel traitement ... 

«Le fait que ces mauvaises conditions influent dangereusement 
sur Fetat de sante et sur la vitalite des travailleurs est prouve par 
les nombreux cas de tuberculose constates chez de tres jeunes 
individus renvoyes du Reich dans le Gouvemement General comme 
etant incapables de travailler. Leur etat de sante est generalement 
si mauvais que la question de leur guerison ne se pose pas. 

« La raison en est qu"un etat d'epuisement provoque par un 
travail trop intense et un regime alimentaire de famine n’est 
considere comme une maladie que lorsqu’il se manifeste par une 
fievre elevee et par des syncopes. 

« Bien que quelques maisons d’accueil pour les ouvriers en etat 
d'incapacite de travail aient ete instituees par mesure de precaution, 
les malades ne peuvent y entrer que lorsque leur guerison est deja 
hors d’espoir (Neumarkt en Baviere). Meme la, les incurables 
dep^rissent chaque Jour davantage et rien n’est fait pour ameliorer 
leur etat par une nourriture appropriee et des mMicaments. II y a 
la des enfants tuberculeux dont la guerison ne serait pas desesperee 
et des hommes dans la fleur de Fage qui auraient encore pu guerir 
si on les avait renvoyes a temps dans leurs families, a la campagne. 

«La separation des families ne constitue pas la souff ranee la 
moins grande: on voit des femmes ou des meres de jeunes enfants 
arradiees a leur foyer et envoyees au travail force dans le Reich, » 
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. Je cite enfin la, page 4 du texte anglais du ineme docmments . aii 
premier paragraphe (page 7, paragraphe 4 du texte allemand) : 

« Si, , dans ces conditions, il n’existe aucnn soutien moral tel qiie 
celui qui est normaiement base sur une vie de famille reguliere, 
on pourrait' au' moins maintenir ce refuge moral que la population 
polonaise trouve dans ses sentiments religieux et le developper. La 
suppression des pratiques et des services religieux de la vie des' 

I : ouvriers polonais, Tinterdiction d*assister aux offices alors. qu’il 

j existe des services * religieux pour les autres, et d’autres mesures 

I semblables, ' revelent un certain m4pris pour Finfluence de la reli- 

gion sur ies sentiments et Fopinion des travailleurs. » 

LE PEfiSIDENT. — Pourriez-vous nous dire qui constituait ce 
Comite central polonais, ou comment il fut fond4? 

M. DODD. — Autant que nous le sadiions, ce Comite fut mani- 
festement institue par les autorites nazies au moment ou elles 
occuperent la Pologne, pour collaborer avec eUes pendant cette 
occupation. Nous ne connaissons pas le nom de ses membres, et nous 
?l ne possedons pas de renseignements plus detailles. 

LE PEfiSIDENT. — S^agit-il d'un document saisi? 

I M. DODD. — OuL Tons les documents que je presente et qui ont 

rapport a cette affaire le sont, a Fexception du rapport du Gou- 
vernement hollandais, et d'un ou deux autres rapports officiels, de 
Faffidavit Deuss et de quelques autres. 

Ce document en particulier, ainsi qu’on vient de le signaler a 
mon attention, a ete saisi par la 3® Armee americaine. 

Un traitement particulierement dur et brutal etait reserve aux 
ouvriers provenant des territoires conquis de FEst. Comme nous 
Favons deja demontre, ils vivaient pratiquement comme des esclaves, 
etaient en butte a toutes les formes de degradation, etaient ioges 
dans des etables avec des animaux, se voyaient attaints dans leur 
liberte de pensee et prives de tous les plaisirs normaux de la 
societe humaine. 

J’en donne une nouvelle illustration avec le document EC-68 qui 
! porte le numero USA-205 et dont le titre est: «Directives pour le 

traitement des ouvriers agricoles; etrangers de nationalite polonaise.» 
Ce reglement a ete pubM par le ministre des Finances et de Ffico- 
nomie de Bade en Allemagne, le 6 mars 1941. Nous ne connaissons 
pas son nom et il nous a ete impossible de Fetablir. Je cite le texte,: 
anglais depuis le debut: 

«Oest avec satisfaction que les bureaux du ministere du 

Kavitaillement, Association des Paysans de Bade, ont eu connais- 
, sance.,du resultat des negociations qui eurent lieu a: Stuttgart, le- 
14 fevrier, 1941 avec le chef supreme' des SS et .de la Police., Des 
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directives appropriees ont deja ete remises aux associations pay- 
sannes regionales. Je f ais ' connaitre ci-dessous les regies particulieres 
qui ont ete posees au conrs de la conference, et qui devront desormais 
etre appliquees: 

«1. En principe, les ouvriers agricoles de nationalite polonaise 
n'ont plus le droit de se plaindre ; par consequent aucune reclamation 
ne sera plus admise par une administration officielle quelconque, 

«2, Les ouvriers agricoles de nationalite polonaise ne doivent 
plus quitter la iocalite ou ils travaillent, et ils sont soumis a un 
couvre-f eu qui dure de 20 heures a 6 heures du matin entre le 
l^ octobre et le 31 mars, et de 21 heures a 5 heures entre le 1®^ avril 
et le 30 septembre. 

«3. L’utilisation des bicyclettes est formellement interdite ; des 
exceptions seront accordees pour se rendre au lieu de travail, dans 
les champs, si un parent de Temployeur ou si Temployeur lui-m§me 
est present. 

«4. La frequentation des egUses, de quelque confession que ce 
soit, est interdite, meme lorsqull n’y a pas de service religieux, 
L’activite des ministres du Gulte dans le domaine spiritual reste 
autorisee en dehors des eglises. 

« 5. L'entree des theatres, cinemas, et de toutes autres mani- 
festations culturelles est strictement interdite aux ouvriers agricoles 
de nationality polonaise. 

«6. L’ entree dans les restaurants est strictement interdite aux 
ouvriers agricoles de nationalite polonaise excepte dans un seul 
restaurant du village qui sera choisi par le bureau du conseiiler 
rural (Landratsamt) ; Tacces en sera permis seulement un jour par 
semaine egalement fixe par le Landratsamt. Ces dispositions ne 
changent rien au reglement de couvre-feu mentioime ci-dessus a 
Farticle 2. 

«7. Les relations sexuelles avec les femmes et les jeunes filles 
sont strictement interdites et ceiles qui existent doivent ytre 
signaiyes. 

<c8. Les rassemblements d’ouviiers agricoles de nationalite polo- 
naise apres le travail sont interdits, que ce soit dans d’autres f ermes, 
dans les ecuries, ou dans leurs quartiers d^habitation. 

«9. L'utilisation du diemin de fer, des autobus, et de tout autre 
moyen de communication public est interdite aux ouvriers agricoles 
de nationalite polonaise. 

Les autorisations de quitter le village ne seront accordees 
que dans les cas tout a fait exceptionnels, par les autorites de police 
locales (Bureau du Maire). Cependant, une permission de ce genre 
ne pourra en aucun cas etre accordee sll s’agit d'une visite faite 
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pour des raisons, personnelles a une administration publique, que 
ce soit un bureau de -travail ou une association paysanne regionaie, 
sll s’agit pour Finteresse de changer de lieu de travail. ' 

«li. Les diangements d’emploi arbitraires sont strictement inter- 
dits. Les ouvriers agricoles de nationalite polonaise devront travailler 
chaque Jour aussi longtemps que Finterit de I’entreprise Fexige et 
que Femployeur le demandera. II n’y a aucune limite de temps a 
la Journee de travail. 

« 12. Tout employeur a le droit d’infiiger des chatiments ■ corporels 
aux ouvriers agricoles de nationalite polonaise, si les .instructions 
et les bonnes paroles viennent a ediouer. L’employeur ne sera en 
aucun cas tenu pour responsable devant F Administration. 

« 13. Les ouvriers agricoles de nationality polonaise doivent, si 
possible, etre tenus eloignes de la communaute familiale et peuvent 
etre loges dans les ecuries, etc. Aucune consideration ne doit 
apporter de limites quelconques a ces mesures. 

« 14. Un rapport sera obligatoirement adresse aux Autorites dans 
tous les cas ou des crimes auront ete commis par les ouvriers 
agricoles de nationalite polonaise : par exemple, sabotage de Fentre*- 
prise, ralentissement du travail, mauvaise volonte au travail, com.- 
portement insolent; le rapport est obligatoire meme dans les cas 
peu importants. Un patron qui perd son Polonais parce que celui-ci 
doit purger une peine de prison a la suite d’un rapport de ce genre, 
recevra par priority un autre Polonais sur requete au bureau 
competent. 

<k 15. Dans tons les autres cas, seule la Police d'fitat est compe- 
tente. Un chatiment severe est prevu pour Femployeur lui-myme, 
s’il est etabli qull ne respecte pas la distance qui doit etre necessaire- 
ment maintenue entre lui et les ouvriers agricoles de nationality 
polonaise. La meme regie s’appHque aux femmes et aux Jeunes 
mies. L’octroi de rations supplementaires est strictement interdit. 
La non-observation des tarifs du Keich pour les ouvriers agricoles 
de nationalite polonaise sera sanctionnee par le retrait des travail- 
leurs, par le bureau du travail competent. » 

Les femmes des territoires conquis etaient emmenees malgre 
elles pour servir comme domestiques. L’accuse Sauckel a decrit 
lui-meme ce programme, ainsi qu’il resulte du document PS-016, 
deja depose comme preuve sous le n® USA-168, particuliyrement a 
la page. 7, quatrieme paragraphe du texte .anglais (page 10, para- 
graphe 1 du texte allemand). Je cite : 

« Afin d'apporter un soulagement sensible a la menagere alle-. 
mande, et particulierement a la mere de famille nombreuse, ainsi 
■qu'a la fermiere surchargee de. travail,, et afin" d^eviter que leur 
sante soit. plus' tard compromise, le Fiihrer'm'a egalement charge 
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de me procurer . dans, les territoires de I’Est 400.0'00 a 500.000 filles 
choisies pour leur force ^ et leur sante, pour les f aire travailler en 
Allemagne. » 

une fois contraintes a devenir travailleuses en 
Allemagne, ces femmes de FEst etaient, sur Fordre de Faccuse 
Sauckel, qui etait le xhef des esclaves, liees a la maisonnee qu’on 
leur avait assignee. Elies avaient un maximum de trois heures de 
liberte par semaine et perdaient le droit de rentrer dans leurs foyers. 

Je depose maintenant le document PS-3044 (b), USA-206. 

Ce document est constitu6 par un decret de Faccus6 Sauckel 
contenant des instructions destinees aux menageres, et concernant 
les travailleurs a domicile originaires de FEst. Je demande au 
Tribunal de tenir pour acquis Foriginal du decret, qui figure aux 
pages 592 et 593 du deuxieme volume d’une publication du Zentral- 
verlag de la NSDAP, sous le titre: «Verfugungen, Anordnungen, 
Bekanntgaben. » Je cite le premier paragraphe de la traduction 
anglaise d’une partie du decret : 

« Aucun conge ne peut etre reclame. Les domestiques de FEst, 
appurtenant au sexe feminin, ne doivent en principe quitter la 
maispn que pour assurer des tidies domestiques. Toutefois, a titre 
de recompense, il pourra leur etre accordee la possibilite de rester 
sans travailler hors de la maison pendant trois heures par semaine. 
Ce conge doit se terminer a la tomb4e du jour, au plus tard a 
20 heures, 

«fll est interdit d’entrer dans les restaurants, cinemas, theatres 
et etablissements similaires, mis a la disposition des Allemands ou 
des travailleurs strangers. 11 est egalement interdit de frequenter 
les eglises. Des distractions speciales peuvent etre organisees par 
le Front des Travailleurs allemands pour les domestiques de FEst 
travaillant dans les foyers urbains, et par FAdministration du Ravi- 
taillement et la Ligue des femmes allemandes pour les domestiques 
de FSst travaillant dans les foyers ruraux. Hors de la maison, la 
domestique de FEst doit toujours porter sa carte de travail qui lui 
sert de iaissez-passer persormeL Aucune demande de permission . . . 
ne doit etre acceptee pour Finstant. Le recrutement des domestiques 
de FEst est fait pour une periode indMnie. » 

L'ombre de la Gestapo et des camps de concentration se profilait 
constamment sur ces ouvriers reduits a Fesclavage. Comme pour la 
realisation des autres programmes essentiels des conspirateurs 
nazis, les gardes fc>S et les methodes de Himmler etaient les 
instruments de contrainte employes, 

Toujours a ce propos, un ordre secret du 20 fevrier 1942, donne 
par le Heidisfiihrer SS Himmler aux officiers du SD et de la Police 
de surete et concernant les travaiEeurs de FEst, met en lumiere 
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les mesures de ' violence dont ils etaient Fobjet. C’est le , document 
PS-3040, deposd sous 16 ' numero USA-207, et je demande au Tribunal 
de tenir pour acquis Fordre original qui 'est pubiie dans la Allpe- 
meine ErlassSammlung, partie II, section 2 A, III f , pages 15 a 24. 
Je desire citer la page 3 du texte anglais en commen^ant par le 
paragraphe III (page 19, section 2 A, III f, du texte allemand) : " ■ 

«IIL — Sanction des infractions a la discipline: 

«En conformite avec le statut egalitaire de la main-d^oeuvre 
provenant de Fex-territoire de la Bussie sovietique, et des prison- 
niers de guerre, une stricte discipline doit etre observee dans les 
quartiers d'habitation et sur les lieux de travail. Les infractions a 
la discipline, y compris le refus de travail et la greve perMe, seront 
combattues exclusivement par la Police secrete d^fitat, Les cas 
moins graves seront regies par le chef des gardes, sur les instructions 
des Bureaux de Fadministration de la Police d*fitat, selon les 
mesures precisees en annexe. Pour briser une resistance caracterisee, 
les gardes seront autorises a exercer une contrainte physique sur les 
ouvriers. Mais ceci ne pourra etre fait que pour des motifs serieux. 
Les travailleurs devront toujours etre informes qulls seront con- 
venablement traites slls se conduisent avec discipline et si leur 
travail est satisfaisant. 

«Dans les cas graves, c’est-a-dire dans les cas ou les moyens mis 
a la disposition du chef des gardes ne suffiraient pas, le Bureau 
de la Police d’Etat devra agir avec ses propres moyens. En con- 
sequence, les travailleurs seront generalement traites avec beaucoup 
de severite, c’est-a-dire transferes dans un camp de concentration 
ou soumis a un traitement special. Le transfert dans un camp de 
concentration doit etre effectue de la fa^on habituelle. Dans les cas 
particulierement graves, Fautorisation d’appliquer un traitement 
special devra etre demandee au Service central de Securite du Reich, 
en exposant des donnees personnelles et des faits precis. Le traite- 
ment special est la pendaison. II ne doit pas etre inflige dans le 
voisinage immediat du camp. Un certain nombre de travailleurs 
de Fex-territoire de la Eussie sovietique devront y assister. C’est 
a ce moment quhls seront mis au courant des circonstances qui 
peuvent entrainer ce traitement special. Au cas ou, pour des raisons 
exceptiornielles, il faudrait appliquer ce traitement special dans 
Fenceinte du camp, une autorisation doit egalement etre demandee. » 

J^arrive maintenant a la page 4 du texte anglais, paragraphe IV 
(section 2 A, III f, page 20 du texte original allemand). 

«YL — Rapports sexuels. Les rapports sexuels sont interdits aux 
travailleurs provenant de Fex-territoire de la Russie. sovi§tique. 
Ils m’en ont d’ailleurs pas Foceasion, ' puisqulls sont. conines dans 
leurs locaux d'habitation . . . 
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«Dans tons les- cas de rapports sexuels avec des hommes on 
des femmes allemandes,, un traitement special pour la main™ 
d'oeuvre masculine de I’ex-territoire sovietique, et le transfert en 
camp de concentration pour la main-d’oeuvre feminine, devront etre 
'demandes.»' 

Enfln a la page 5 du meme document, paragraphe VIII, et dans 
le texte allemand, section 2 A, III f, page 21, on lit: 

« VIII. — - Recherches. Les ouvriers de Fex-territoire de la Russia 
sovietique qui se sont Evades doivent etre absolument signales sur 
le livre allemand des recherches. De plus, des moyens d’action 
doivent etre prevus localement. Une fois repris, le fugitif doit faire 
Fobjet d’un traitement special » 

Nous avons a plusieurs reprises declare devant ce Tribunal que 
le but essentiel de tout ce programme de travail force etait d’obliger 
les individus des territoires occupes a travailler pour Feconomie de 
guerre allemande. Le decret par lequel Faccuse Sauckel fut nomme 
plenipotentiaire general pour la main-d'ceuvre, reveie que le but 
de cette nomination etait de faciliter Facquisition de la main- 
d'oeuvre necessaire aux industries de guerre allemandes et en 
particulier a Findustrie d’armement en confiant a Sauckel toute 
la responsabilite du recrutement des travailleurs etrangers et des 
prisonniers de guerre ainsi que de leur affectation auxdites 
industries. Je me ref ere au document PS-1666 (USA-208), C’est 
un decret signe de Hitler, de Lammers et de Faccuse Keitel. II est 
date du 21 mars 1942 et nomme Faccus4 Sauckel plenipotentiaire 
general a la main-d’ceuvre. Je demande au Tribunal de tenir pour 
acquis le decret original qui est publie a la page 79, premiere partie 
de Fedition de 1942 du Eeichsgesetzhlatt. Je cite le texte anglais 
en commenqant par le paragraphe 1 : 

« Afin de se procurer la main-d'ceuvre necessaire aux industries 
de guerre en general, et particulierement a Findustrie de Farmement, 
il est necessaire que Futilisation de toute la main-d’ceuvre disponible, 
y compris ceile fournie par les ouvriers recrutes a Fetranger et 
les prisonniers de guerre, soit soumise a un contrdle uniforme 
dirige de fagon a Fadapter aux besoins de Findustrie de guerre. 
H est egalement necessaire que toute la main-d’ceuvre encore 
incompletement. utilisee dans le Grand Reich allemand, y compris 
le Protectorat, le Gouvemement General et les territoires occupes, 
soit mobilisee. Le Eeichsstatthalter et Gauleiter Fritz Sauckel exe- 
cutera cette tache dans le cadre du Plan de quatre ans, comme 
plenipotentiaire general a la main-d’ceuvre. A ce titre, il sera 
directement responsable devant le commissaire du Plan de quatre ans. 

«La section III (salaires) et la section V (utilisation de la main- 
d’oeuvre) du ministere du Travail du Reidi et les autorites subor- 
donnees seront placees a la disposition du plenipotentiaire general 
pour Faccomplissement de sa mission. » 
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On pent mesurer le succes de Sauckel a nne lettre que' liii-meme 
ecrivit a Hitler le 15 avril 1943 , et qui contenait le bilan ' d’une 
annee d’activite. Je me rdfere au document PS-407 ¥1, qui'porte le 

USA-209. Je desire citer les paragraphes 6 et 9 de la page 1 
du texte anglais (page 2, paragraphes 1 et 2 du texte allemand) : 

' «Apres avoir exerce pendant une annee mes fonctions de pleni- 
potentiaire a ,1a main-d'ceuvre, je suis a meme d'annoncer" que.' 
3.638.056 nouveaux ouvriers etrangers ont ete foumis a.' FSlconomie 
de guerre allemande ■ du 1®^ avril de Tannee demiere au 31 mars 
de cette annee . . . Ces 3 , 638,056 ouvriers sont repartis dans les 
brandies suivantes de Fficonomie de guerre aliemande : armement, 
1.568.801... ■ 

On pent trouver de nouvelles preuves de cette utilisation syste- 
matique de la main-d’ceuvre etrangere asservie dans un' rapport du 
Comite central du Plan, d4jd mentionnd si sou vent, kier et ce 
matin. Le 16 fevrier 1944, eut lieu une nouvelle reunion de ce 
Comite, et je me refere a notre document R-124, qui contient le 
proces-verbal de cette reunion et qui a deja ete presente comme 
preuve sous le n® USA-179. Je desire citer particulierement la 
page 26, paragraphe 1 du texte anglais (page 16, paragraphe 2 du 
texte allemand) : 

«L’industrie de Tarmement emploie des ouvriers etrangers dans 
une large proportion : 40 ®/o d’apres les demieres statistiques. > 

En outre, notre document PS-2520, qui a deja ete depose comme 
document USA-197, rappelle que d’apres les calculs du ministere 
de Speer, a la date du 31 decembre 1944, environ deux millions 
dbuvriers etrangers civils etaient employes directement a fabriquer 
des armements et des munitions (produits finis ou leurs elements). 
Que la plupart de ces ouvriers aient ete contraints de venir en 
Allemagne contre leur volonte, cela ressort clairement des declara- 
tions de Sauckel que j’ai citees ce matin (document E-124, 
paragraphe 3, page 11), et d’apres lesquelles, sur cinq millions 
d’ouvriers etrangers, deux cent mille au maximum etaient volon- 
*taires. 

Les accuses Sauckel, Speer et Keitel reussirent a obliger la main- 
d'oeuvre etrangere k construire des fortifications militaires, C*est 
ainsi que les citoyens de France, de Hollande, de Belgique furent, 
malgr^ eux, contraints a participer a la construction du «inur de 
FAtlantique »; et nous nous reportons au document PS-556-2 
(USA-194). II s’agit d’un ordre de Hitler, date du 8 septembre 1942 
et vise par Faccuse Keitel: 

«Les vastes fortifications cdtieres que j’ai ordonne dlnstaller dans 
la, zone du groupe d*armee Quest exigent que, dans les territoires 
• oceupes, tous les ouvriers disponibles soient mobilises et donnent, ' 
toute la mesure de leurs possibilites 'de rendement La main-d’eeuvre 
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nationaie doBt nous disposons est actuellement insuffisante. Alin 
d'augmenter . le nombre des ouvriers, j’ordoiine rinstitution du 
travail obKgatoire et jo dorme rinterdiction de changer de lieu de 
travail sans Tautorisation des autorites competentes, dans les terri- 
toires occupes. En outre, la repartition de cartes de ravitaillement 
et de cartes de textiles a ceux qui sont mobilisables pour le travail, 
dependra a Tavenir de la possession d’un certificat d’emploL Le 
refus d’accepter le travail assigne, ainsi que Tabandon du lieu de 
travail sans le consentement des autorites competentes, aura pour 
resultat le retrait des cartes de ravitaillement et des cartes de 
textiles. Le GBA (plenipotentiaire a la main-d'oeuvre), en accord 
avec les commandants militaires ou les Commissaires du Reich, 
promulguera les decrets pour rexecution de cet ordre. » 

En fait, Taccuse Sauckel se vanta aupr^s de Hitler du rdle qu’eut 
le programme de travail force dans la construction du mur de 
rAtlantique par « Torganisation Todt» de Taccus^ Speer. A ce sujet, 
nous nous referons au document PS-407 VIII, qui porte le 
n® USA-210. II s’agit d’une lettre de Taccuse Sauckel a Hitler, datee 
du 17 mai 1943. Je cite le deuxieme et dernier paragraphe: 

« Outre la main-d’ceuvre allouee a Tensemble de reconomie 
allemande par les Services du Travail, depuis que j’ai pris ce poste, 
rorganisation Todt a regu un afflux continuel de main-d'oeuvre 
nouveile ... Ces services ont done fait tout ce qui etait en leur 
pouvoir pour faciliter Fadievement du mur de rAtlantique. » 

De meme, les civils russes furent incorpores de force dans les 
bataillons de main-d'oeuvre et obliges de construire des fortifications 
utilis^es contre leurs propres compatriotes. 

Dans le document PS-031, deja depos§ sous le n® USA~171 
et qui est constitue par un memorandum du ministere Rosenberg, 
nous lisons la declaration suivante au premier paragraphe de la 
page 1 : 

«Dans le theatre d’operations, les hommes et les femmes sont 
et seront incorpores dans des formations de travail destinees a la . 
construction de fortifications. » 

En outre, les conspirateurs nazis ont oblige des prisonniers de 
guerre a prendre part a des operations militaires contre leur propre 
pays et ses allies. Au cours d’une reunion tenue par le Comite 
central du Plan le 19 fevrier 1943 en presence des accuses Speer, 
Sauckel et duFeldmarschall Milch, eut lieu la conversation suivante ; 
elle est mentionnee dans notre document R-124, page 32, para- 
graphe 5 du texte anglais (page 20, dernier paragraphe du texte 
allemand) : 

Sauckel: 

<!cSi nous faisons des prisonniers, nous nous servirons d’eux.» 
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Milch: 

«Nous avons demande la publication d*un ordre stipulant qu’iui 
certain pourcentage des homines affectes a la defense anti-aerienne 
soit nisse. Cinquante mille seront pris en tout ; trente miile sont 
deja employes comme canonniers. 11 est vraiment drole que les 
Eusses soient obliges de manceuvrer les canons. » 

. Je mentionne maintenant les documents PS--3027 et 3028 qui 
deviennent respectivement USA-21i et 212. Ils se trouvent, Je crois,; 
tout a fait a la fin du livre de documents, dans de petits dossiers 
separes: ce sont des photographies officielies de Tarmee allemande. 
Si Votre Honneur veut bien examiner le document PS-3027, il verra 
que la legende indique que des prisonniers de guerre russes trans- 
portent des munitions pendant Fattaque contre Tschedowo. Le 
document PS-3028 consiste en une serie de photographies of&cielles 
de Tarmee allemande prises en Juillet et aout 1941, montrant des 
prisonniers de guerre russes en Lettonie et en Ukraine obliges de 
charger et de decharger des trains et des camions de munitions 
et de mettre ces munitions en piles. Tout cela, peut-on affiimer, au 
mepris flagrant des regies du Droit international et en particulier 
de Tarticle 6 de Tannexe a la Convention de La Haye n° IV, de 1907, 
qui dispose que les taches des prisonniers de guerre ne devront 
avoir aucun rapport avec les operations militaires. L'utilisation des 
prisonniers de guerre dans I’industrie d’armement allemande etait 
presque aussi etendue que ceUe de la main-d’ oeuvre civile constituee 
par les travailleurs etrangers. Je cite a cet egard le document 
PS-3005 (USA-213). C’est une lettre secrete adressee par le ministre 
du Reich de la main-d’ceuvre aux presidents des Services regionaux 
de la main-d’oeuvre ; elle mentionne un ordre de Faccuse Goring 
stipulant . . . je cite maintenant directement le paragraphe 1 de ce 
document : 

«Sur ordre personnel du marechal du Reich, 100,000 hommes 
doivent etre pris parmi les prisonniers de guerre fran^ais non encore 
utilises dans Findustrie des armements et doivent y etre affectes 
(industrie aeronautique). Les vides qui pourront en resulter seront 
combles par des prisonniers de guerre sovietiques. Le transf ert 
desdits prisonniers de guerre doit etre acheve d'ici le premier 
octobre. » Le marechal du Reich dont il est fait ici mention est 
naturellement Faccuse Goring. 

Une politique analogue fut suivie a Fegard des prisonniers de 
guerre sovietiques. L'accuse Keitel assura Fexecution de Fordre de 
Hitler tendant a utiliser des prisonniers de guerre dans Feeonomie 
de guerre allemande, Je mentionne maintenant notre document 
EC-194 (USA-214), qui est egalement, d’apres son en-tete, un memo- 
randum tres secret. Il provient du Quartier General de Hitler et 
porte la date du 31 octobre 1941. Je lis, a la page 1, les . deux 
premiers paragraphes: 
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: « La ptoiirie de main-d’oeuvre _ devient un obstacle de plus en 
plus dangereux pour Tavenir de Tindustrie allemande de guerre et 
d'armement. Uamelioration escompteepar Teffet des demobilisations 
est incertaine quant a son etendue et a sa date. Cependant cette 
etendue possible ne saurait correspondre a notre attente et a nos 
besoins qui sont considerables. 

Le Fiihrer a ordonne d’utiliser dans une large mesure la capacite 
de travail des prisonniers de guerre lusses, par ieur affectation 
massive a Findustrie de guerre. La condition essentielle du ren- 
dement est une nourriture adequate. II faut prevoir egalement de 
tres bas salaires alin que Fattribution des plus modestes articles 
de consommation pour la Vie courante soit consid^rde comme recom- 
pense dventuelle d'un bon rendement. » 

Je cite les alineas II et III du paragraphe 2. 

«II. — Construction et Industrie des Armaments: 

Unites de travail pour les constructions de tout genre, en 
particulier pour les fortifications defensives cotieres (travailleurs 
du ciment, unites de dechargement du materiel de guerre essentiel) ; 

«b) Usines d’armement appropriees devant etre selectionnees de 
telle maniere que leur personnel soit constitue en majorite par des 
prisonniers de guerre sous controle et surveillance (eventuellement 
apres le retrait et Faffectation a d'autres taches des travailleurs 
allemands). 

«IIL — Autres industries de guerre: 

<faj Industries minieres, comme il est dit au paragraphe II, b); 

«fbj Constructions de chemins de fer, voies, etc.; 

« cj Agriculture et forets en equipes fermees. 

« L'utilisation des prisonniers de guerre russes doit etre reglee 
sur la base des exemples ci-dessus mentionnes: 

<cPour le paragraphe I ci-dessus: par la Wehrmacht. 

«Pour le paragraphe II : par le ministre du Reich pour Farmement 
et les munitions ainsi que FInspecteur general du reseau routier 
aliemand, en accord avec le ministre du Reich de la main-d’muvre 
et FOKW (Wi Ru Amt). Des delegues du ministere du Reich pour 
Farmement et les munitions seront admis aux camps de prisonniers 
de guerre pour aider a selectionner les ouvriers specialises. » 

Au cours d*une conference tenue au ministere de FAir le 
7 novembre 1941, Faccuse Goring aborda lui aussi la question de 
Futilisation des prisonniers de guerre dans Findustrie de Farmement. 
Nous nous ref erons maintenant ^ notre document PS-1206 (USA-215). 
II se compose de notes ^ultra-secretes sur les, directives donnees 
par Goring au sujet de Femplol et. du''tra.itement des, prisonniers 
de guerre dans les differents 'secteurs de Findustrie de guerre 
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allemande. Je desire citer le paragraphe I de la premiere page et 
le paragraphe 4 de la page 2 du texte anglais (premiers paragraplies. 
des pages 1 et 3 du texte allemand): 

«Le point de vue du Fiihrer sur Femploi des prisonniers dans 
rindustrie de guerre a radicalement change. Jusqu’a maintenant/ 
sur un total de cinq millions de prisonniers de guerre, deux millions 
etaient utilises. » 

A la page 2:: 

«L*ideal serait que, en Allemagne meme et dans le Protectoraty 
des usines entieres n’emploient que des prisonniers , de guerre 
russes, le personnel instructeur mis a part. 

«Pour Taffectation des ouvriers en Allemagne meme et dans. le 
Protectorat, les priorites sont les suivantes: 

«a) Au sommet, Tindustrie charbonniere. Ordre du Fiihrer de 
proceder dans toutes les mines a une enquete sur. Topportunite 
d’employer des Busses; on pourra eventuellement n^employer que 
des travailleurs russes. 

«h) Transports (constructions de locomotives, de wagons, ateliers 
de reparations). II faut trouver des ouvriers pour reparer les voies 
ferrees et des metailurgistes parmi les prisonniers de guerre. Le 
chemin de fer est dans I’Est le moyen le plus important de cem- 
munication. 

«c) Industrie d'armement. De prMerence, usines de blindes et 
de canons ; eventuellement, construction de pieces detachees de 
moteurs d*avions. Des equipes completes appropriees doivent etre 
composees exclusivement de Russes. Pour le reste, emploi en 
coionnes; les utiliser dans les usines de machines-outiis, tracteurs 
de fermes, generateurs, etc. En cas d’urgence, elever dans des 
endroits particuliers des baraquements pour des travailleurs 
occasionnels qui seront utilises comme unites de dechargement et 
autres. (Ministere de ITnterieur par le canal des autorit^s com- 
munales.) 

«L’OKW/AWA est competent pour le transport des prisonniers 
de guerre russes, leur emploi regie par le « Comite du Plan pour 
Femploi de tous les prisonniers de guerre », au besoin par les bureaux 
des Commissariats du Reich. 

«Aucun emploi ou il y a du danger pour les hommes ou leurs 
approvisionnements, c’est-a~dire dans les usines exposees aux bom- 
bardements, les usines hydrauliques deforce motrice, etc* Aucun 
contact avec la population allemande, en particulier aucune 
solidarite. 

«En regie generale, Fouvrier allemand doit , etre le contremaitre 
des Russes. 

: «La nourriture est du ressort du Plan de quatre ans; ils doivent 
foumir leur propre nourriture (chats, chevaux). 
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" «Les ¥etements, le iogement, la nourriture: quelque peu meil- 
leure que chez eux ou la piupart des gens vivent dans des, cavernes. 

« Foumiture de chaussnres pour les Russes. En principe diaus- 
sures de boia Si besoin est, installer des cordonniers russes. 

«Examen medical, afin d’eviter Timportation de maladies. 

«Le deminage doit Mre en principe effectue par les Russes : 
si possible, par des pionniers russes selectionnes. » 

De ces accuses, Goring n'etait pas le seul a patronner et a 
appliquer la politique d’utilisation des prisonniers de guerre dans 
rindustrie d’armement. L’accuse Speer patronna et appliqua egale- 
ment cette meme politique. 

Nous nous referons maintenant au document PS~1435 (USA-216). 
C’est un discours aux Gauleiter nazis, prononce par Speer le 
24 fevrier 1942. Je desire lire a partir du paragraphe 2 de ce 
document. 

«J’ai done, a la fin decembre, propose au Fuhrer de liberer tous 
mes effectifs de main-d'oeuvre, y compris les specialistes, pour les 
employer en masse dans TEst. J'ai done mis les prisonniers de 
guerre restant (10.000 environ) a la disposition de Tindustrie 
d’armement. » 

Speer rapporta egalement a la 36^ reunion du Comite central du 
Plan, qui eut lieu le 22 avril 1943, que 30 Vo seulement des prisonniers 
de guerre russes etaient employes dans Tindustrie d’armement. 
Ceci ne lui paraissait pas satisfaisant. Si nous nous referons de 
nouveau au document R-124, proces-verbal des seances du Comite 
central du Plan, et en particuiier a la page 17, paragraphe 10 du 
texte anglais (page 14, paragraphe 7 du texte allemand), nous 
trouvons cette declaration de Taccuse Speer. Je cite : « II existe une 
declaration precise, qui est d’un tres grand interet et qui montre 
dans quels secteurs ont ete repartis les prisonniers de guerre russes. 
Elle indique que Tindustrie des armements n’en a regu que 30Vo. 
Je m’en suis tou jours plaint. » 

Et a la page 20 du meme document R-124, paragraphe 1 (et 
page 14, dernier paragraphe du texte allemand), on trouve cette 
declaration de Taccuse Speer. Je cite: 

« Les 90.000 prisonniers de guerre russes employes dans Tensembie 
de llndustrie d'armement sont pour la piupart des ouvriers 
specialises, » 

L’accuse Sauckel, qui fy.t nomme plenipotentiaire general a la 
main-d’ceuvre dans le but expres, entre autres, de faire entrer des 
prisonniers de guerre dans I’industrie de guerre allemande, declara 
clairement que les prisonniers de guerre devaient etre contraints 
a servir. I’industrie allemande d’armement. 

Son programme de mobilisation de la main-d’cBUvre, qul constitue 
le document PS-016 deja depose sous le'n® USA-168, contient cette 
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declaration , a la page 6, paragraphe 10 du texte anglais et page in 
paragraphe 1 da texte allemand: 

« Tous les prisonniers de guerre des territoires de rOuest, aussi 
bien que de ceux de FEst, se trouvant actuellement en AHemagne, 
doivent etre totalement incorpores dans les usines allemandes qui 
fabriquent des armes et des produits alimentaires. Leur rendement 
doit etre porte au plus haut degre possible ». 

Je desire maintenant passer de Fexploitation generale de la 
main-d’oeuvre etrangere a un programme' nazi assez special qui 
semble avoir, combine la brutalite et les desseins du programme de 
travaux forces avec ceux des camps de concentration. Les nazis 
placerent tous les ressortissants allies dans les camps de concen- 
tration et les forcerent, avec les autres internes des camps, § 
travailler dans des conditions qui avaient manifestement pour but 
de les exterminer. C'etait ce que nous appelons le programme nazi 
d’extermination par le travail. 

Au printemps 1942, ces conspirateurs se tournerent vers les 
camps de concentration comme vers une source suppiementaire de 
main-d’oeuvre forcee pour Findustrie d’armement. Je mentionne 
un nouveau document, le n® R-129 (USA-217). C’est une lettre 
adressee a Himmler, le Reidisfiihrer SS, en date du 30 avril 1942, 
par un de ses subordonnes, un individu nomme Pohl, SS Ober- 
gruppenfiihrer et general. des Waffen SS. Je desire citer la premiere 
page de ce document : 

«Mon rapport d’aujourd’hui porte sur la situation actuelle dans 
les camps de concentration et sur les mesures que j’ai prises pour 
executer votre ordre du 3 mars 1942. » Je cite ensuite les para- 
graphes 1, 2 et 3, page 2 du texte anglais et page 1 du texte 
allemand : 

«1. La guerre a amene un diangement marque dans la structure 
des camps de concentration et a considerablement change leur role 
en ce qui concerne Femploi des prisoimiers, L’intemement de 
prisonniers pour les seules raisons de securite, d’education ou de 
prevention n’est plus la condition essentielle; Faccent est a porter 
maintenant sur le cote economique. Ce qui est maintenant au 
premier plan et le devient de plus en plus, c*est la mobilisation 
de tous les prisonniers capables de travailler, d’une part pour la 
guerre actuelle, et d’autre part pour les taches de la paix future. 

«2. De cette donnee resulte la necessite de prendre certaines 
mesures ayant pour but de transformer les camps de concentration 
en organisations mieux adaptees aux taches ■ economiques, alors 
qu’ils ne presentaient auparavant qu’un inter^t purement politique. 

«3. Pour cettO' raison, j'ai rassemble tous les chefs de Fancieniie 
inspection des camps de concentration, tous les commandants des 
camps et tous les directeurs et surveillants de travaux, les 23 et 
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' 24 ' avril 1942 . Je leur ai explique personnellement cette nouvelle 
evolution. J'ai resume dans Fordre ci-Joint les points essentiels dont 
la mise en application doit etre faite de toute urgence pour ne pas 
retarder le commencement des travaux pour Findustrie d’armement. » 

Get ordre mentionne dans ce troisieme paragraphe expose la 
structure d’un programme d'exploitation impitoyable, stipulant 
entre autres (je cite maintenant la piece jointe a cette lettre qui 
fait egalement partie du document R-129, page 3, paragraphes 4 , 
5 et 6 du texte anglais, page 3 du texte allemand) : 

«4. Le commandant du camp est seul responsable de Femploi 
de la main-d’ceuvre disponible. Get emploi doit etre total au sens 
propre du mot, afin d’obtenir le rendement maximum. Le travail 
est reparti par le chef du departement central «D», et par lui seul. 
Les commandants de camps eux-memes ne peuvent pas de leur 
propre initiative accepter des travaux proposes par des tierces 
personnes et ne peuvent pas engager des negociations a ce sujet. 

«5. II n*y a pas de limite a la duree de travail; celle-ci depend 
du type d'etablissement de travail dans les camps et du genre 
de travail a executer. Elle est fixee par les commandants de 
camps seuls, 

« 6. Toutes les circonstances qui pourraient entrainer un raccour- 
cissement de la duree du travail (par exemple: repas, appels) 
doivent en consequence etre restreintes a un strict minimum. II 
est interdit de permettre de longues marches jusqu'aux lieux de 
travail : on n’autorisera les pauses a midi, que pour la duree du 
repas. » 

Le programme de production de Farmement que je viens de 
decrire n'etait pas seulement le plan de mobilisation de la main- 
d'oeuvre des camps. En fait, nous avons deja indique qu’il* etait 
integre dans le grand programme nazi d'extermination. Je desire 
mentionner maintenant le document PS-654 (USA-218). 

LE PRESIDENT. — L’audience ne pourrait-elle pas etre suspen- 
due quelques instants? 

M. DODD. — Tres bien. 

fL^audience est suspendue.) 

M. DODD. — Au moment de la suspension d'audience, je venais 
de mentionner le document PS-654 (USA-2181. II s’agit d'un memo- 
randum relatif a un accord intervenu entre Himmler, Reichsfuhrer 
SS et le ministre de la Justice Thierack. II porte la date du 18 sep- 
tembre 1942. 

Le concept d'extermination, que J’ai mentionne peu de temps 
avant la suspension, est exprime dans ce document, dont je desire 
citer le paragraphe 2 de la page 1 


4*70 



12 dec. 45 


«.2. Transfert deS ' elements anti-sociaux, des prisons au Reichs- 
ftihrer SS pour Fextermination par le travail. — Seront transferees^ 
sans exception, les personnes en etat d'arrestation protectrice, Juifs, 
Tziganes, Russes et Ukrainiens, Polonais condamnes a plus de 3 ans 
d’internement, Tcheques et Allemands condamnes a plus de 8 ans, 
selon la decision du ministre de la Justice du Reich. Parmi les 
dements anti-sociaux que je viens de mentionner iF faut d'abord 
transferer les plus mauvais. Jhnformerai le Fiihrer de ces mesures 
par Fintermediaire du Reichsleiter Bormann. » 

Get accord stipulait egalement dans le paragraphe 12 qui figure 
a la page 2 du texte anglais (page 3, paragraphe 14 du texte 
allemand): 

«14. — II est entendu que, en consideration des desseins 'du 
Gouvemement pour la liquidation des problemes de FEst, les Juifs, 
les Polonais, les Tziganes, les Russes et les Ukrainiens ne seront 
plus a Favenir juges par les Tribunaux ordinaires, en matiere 
penale, mais que leur cas devra etre trait e par le Reichsfuhrer SS. 
Cecl ne concerne pas les proces civils et ne s’applique pas aux 
Polonais dont les noms figurent dans les listes raciales allemandes. 

En septembre 1942, Faccuse Speer prit des mesures pour amener 
cette nouvelle source de main-d’oeuvre dans le rayon de sa com- 
petence. II persuade Hitler qu'on ne pourrait obtenir un rendement 
important qu’a la seule condition d’employer les prisonniers des 
camps de concentration dans des usines placees sous le contrdle 
technique du ministere Speer, et non sous le contrdle des camps. 

En fait, sans la collaboration de Faccuse Speer, nous estimons 
qu’il eut ete tres difficile d’utiliser des prisonniers sur une large 
edielle pour la production de guerre, puisquhl n’aurait pas foumi 
a Himmler les machines-outils et autres equipements necessaires. 
Par consequent, ii f ut entendu que les prisonniers devraient etre 
exploites dans des usines sous le contrdle de Faccuse Speer, Pour 
dedommager Himmler de Fabandon de cette competence k Speer, 
celui-ci proposa — et Hitler approuva — que Himmler recevrait une 
partie de la production d’armements fixee en proportion des heures 
de travail foumies par ses prisonniers. 

Le proces-verbal de la conference de Speer avec Hitler les 20, 
21 et 22 septembre 1942 constitue le document R-124 depose sous 
le n® USA-179. Je desire mentionner particulierement la page 34 
du texte anglais. Ce sont les notes prises par Faccuse Speer sur 
cette conference. Je cite la page 34, paragraphe 36, commengant au 
milieu de la page du texte anglais (ceci se trouve au haut de la 
page 26 du texte allemand): 

« Je fis remarquer au Fiihrer que, a part des travaux insignifiants, 
ii n’existe aucune possibilite d’organiser la production des armements 
dans les camps de concentration pour les raisons suivantes: 
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« L Les machines-outils necessaires font defaut. 

« 2. II n’y a pas de locaux adequats. 

« Ces macMnes-outils et locaux seraient disponibles dans ies 
industries d'armement slls pouvaient etre utilises par une deuxieme 
equipe. 

« Le Fiihrer accepte ma proposition selon laquelle les nombreuses 
usines etabiies hors des villes pour des raisons de protection anti- 
aerienne abandonneraient leurs travailleurs pour foumir la deuxieme 
equipe dans Ies usines urbaines et recevraient en echange la maln- 
d’oeuvre des camps de concentration, egalement en deux equipes. 

«J'ai signale au Fuhrer les difhcultes auxquelles je m’attends 
si le Reichsfuhrer SS Himmler reussissait, selon ses desirs, a exercer 
une influence decisive sur ces usines. Le Fuhrer estime, lui aussi, 
que cette influence n’est pas necessaire. 

«Cependant, il consent a ce que le Reichsfuhrer SS Himmler 
obtienne un avantage en echange des detenus disponibles, II doit 
obtenir des equipements pour sa division. 

« Je suggere de lui donner une partie de ces avantages en nature 
(equipement de guerre) proportionnellement aux heures de travail 
foumies par ses detenus. Une proportion de trois a cinq pour cent 
fait Fob jet d'une discussion, les equipements etant calcules 
egalement d’apres les heures de travail. Le Fiihrer serait pret a 
accepter une telle solution. 

«Ii estpret a ordonner la livraison supplementaire d'equipements 
et d’armes aux SS d’apres une liste qui lui serait soumise.» 

Apres cette demande de main-d’ceuvre des camps de concen- 
tration et apres Fetablissement par Taccuse Speer d'un mecanisme 
destind a exploiter cette main-d"oeuvre dans les usines d’armement, 
des mesures furent prises pour augmenter la foumiture de victimes 
pour Fextermination par le travail. Un flot regulier en fut assure 
par un accord interieur entre Himmler et le ministre de la Justice 
susmentionne, lequel re^ut son application dans des programmes 
tels que celui-ci, et je cite le document L-61 (USA-177). Je ddsire 
en citer le paragraphe 3. Ce document, le Tribunal s^en souviendra, 
est une lettre adress^e par Faccusd Sauckel, en date du 26 novembre 
1942, aux presidents des Services regionaux de la main-d’oeuvre. 

<cLes Polonais qui doivent etre evacues a la suite de cette mesure 
seront internes dans des camps de concentration et mis au travail 
si ce sent des elements criminels ou anti-sociaux ». 

Les mesures generales furent completees par des rafles de per- 
sonnes qui, normalement, n'auraient pas ete internees dans les 
camps de concentration. 

LE PRESIDENT. — N'avez-^^ pas deja cite ce document ce 
matin?' 
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M. DODD. — Si. Je le reMsais en presentant cet aspect parti- 
culier de la preuve. Par example, pour «des necessites de guerre », 
Himmler ordonna qu’au moins 35.000, internes aptesau travail soient 
transferes dans des- camps de concentration. Je presente maintenant 
le document n° PS-1063 (USA-219): c’est un ordre de Himmler date 
du 17 decembre 1942. Get ordre stipule au paragraphe 1^^: 

«Pour des necessites de guerre qui n’ont pas a- etre discutees 
ici, le Reichsfulirer SS et Chef 'de la Police allemande, a ordonne 
le 14 decembre 1942, que dlci- la fin de Janvier 1943, au moins 
35.000 prisonniers en etat de travailler soient envoyes aux camps de 
concentration. Afin d’atteindre ce nombre, les mesures suivantes 
sont necessaires: 

«1. A dater d'aujourd'hui et jusqu’au fevrier 1943, tons les 
ouvriers de TEst ou d^autres ouvriers etrangers fugitifs, ou qui ont 
rompu leur contrat, et qui ne ressortissent pas a des Etats allies, 
amis ou neutres, doivent etre amenes par les moyens les plus 
rapides dans les camps de concentration les plus proches . . . 

« 2. Les commandants de camps et les commandants de la Police 
de surety et du SD, ainsi que les chefs des services de la Police 
d’fitat controleront immediatement sur la base de regies precises 
et severes: 

«a) Les prisons; 

«b) Les camps de redressement par le travail. 

«Tous les prisonniers capables de travailler, si c’est essentiel- 
lement et humainement possible, seront immediatement internes 
dans les camps de concentration les plus proches d'apres les directives 
suivantes, par exemple meme si des procedures penales doivent 
etre engagees contre eux dans un proche avenir: 

« Seront seuls mis au secret les prisonniers qui doivent absolument 
y etre laisses dans TinterM des procedures d’enquete. 

«Chaque ouvrier compte!» 

Des mesures furent egalement adoptees pour s’assurer que cette 
extermination par le travail fut pratiquee avec le maximum 
d'efficacite. Des camps de concentration furent annexes aux usines 
de guerre importantes. L’accuse Speer a reconnu qull avait per- 
sonnellement parcouru la Haute Autriche et choisi des localites pour 
y construire les camps de concentration affectes aux diverses usines 
de munitions qui se trouvaient dans cette region, Je m’apprite a 
me referer au texte d’un interrogatoire sous serment de Taccuse 
Albert Speer. 

^ LE president. — Monsieur Dodd, s'agit-il, dans le document 
PS-1063,' que vous venez de lire, de prisonniers de guerre, de 
prisonniers de droit commun, ou d’autres? 

M. DODD. — Je Fentendais -au sens ' de prisonniers de droit 
commun. 
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Je signale, Mant dome la regie admise ce matin par le Tribunal 
en ce .qui concerne cet interrogatoire de I’accuse Speer, que' nous 
avons remis le texte integral allemand aux avocats de la Defense. 
La brievete de cet interrogatoire nous a permis de completer cette 
traduction, et nous Tavons remis au centre dlnformation. 

Dr ■ HANS FLAECHSNER (avocat de Taccuse Speer). -Je vou- 
drais me permettre de faire quelques remarques au sujet du texte 
de cet interrogatoire dont le procureur vient d’annoncer la lecture, 
II est exact que le texte allemand du proces- verbal anglais — si on 
pent appeler cela un proces- verbal — nous a ete remis. Une compa- 
raison des deux textes a toutefois revele qu’ils contenaient des 
erreurs qui en changent la signification. 

Je pense que ces erreurs doivent etre imputees a des malentendus 
dont Tinterprete a ete la victime. C'est pourquoi je crois pouvoir 
admettre que le soi-disant proces-verbal allemand, de meme que 
le texte anglais, ne reproduisent pas le contenu de ce que Taccuse 
Speer a voulu exprimer lors de son interrogatoire. C’est pourquoi 
je ne pense pas qull soit utile, dans Tinteret de la verite, de 
prendre ce proces-verbal en consideration. 

LE PRfiSIDENT. — Monsieur Dodd, quand la traduction alle- 
mande a-t-elle ete remise a Tavocat de Faccuse? 

M. DODD. — n y a environ quatre jours. 

LE PRESIDENT. — M. Dodd, existe-t-il des certificats de Tinter- 
rogateur quant a la traduction anglaise? 

M. DODD. — Oui, il y a, a la fin de rinterrogatoire, *un certificat 
de rinterrogateur et de Tinterprete ainsi que du redacteur, ce qui 
fait trois certificats. 

LE PRESIDENT. — II me semble que, dans ces circonstances, 
le mieux est d’admettre cet interrogatoire maintenant. Vous aurez 
Toccasion, lorsque Faccuse comparaitra, de montrer comment il 
allegue, ou comment vous alleguez que cet interrogatoire a ete mal 
traduit, . 

Dr HANS FLAECHSNER. — Je vous remercie. 

M. DODD. — ^Puis-je attirer Fattention de Votre Honneur sur 
le dernier document du Livre, quatre pages avant la fin? 

■ LiE president. Q uelle page desirez-vous mentionner? 

M. DODD. — rC'est la page 16 du texte anglais du proces-verbal 
de Finterrogatoire (page 21 du texte allemand). La reponse est la 
suivante: 

Reponse. — Il est exact que nous nous etions ' efforces d'utiliser 
dans les usines les travailleurs des camps de concentration dtablis a 
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proximite de ces usines, afin d’utiliser la maiii-d’oeii¥re qui y etait 
disponible. Mais cela n’a aucuxi rapport a*vec ce voyage. '» (Le voyage 
de Speer en Autridie, USA-220.) 

LE PRESIDENT. — Je dois dire a I’avocat que s’il avait attendu 
jusqu'a la lecture de ce passage, il aurait vu Finutilite de son 
objection. 

M. DODD. ^ — L’accuse Gdring approuva cette utilisation de la 
main-d’oeuvre des camps de concentration et en demanda da vantage. 
Nous nous referons a notre document PS-1584, premiere partie, 
depose sous le USA-221. Ce document est un teletype de Goring 
a Himmler, date du 14 fevrier 1944. Je cite ce document en commen- 
gant a la deuxieme phrase: 

«En meme temps, Je vous demande de mettre a ma disposition 
le plus grand nombre possible d'internes des camps de concentration 
pour les constructions aeronautiques, etant donne que ce type de 
main-d’oeuvre s’est avere tres utile dans les experiences precedentes. 
La situation de la guerre aerienne rend necessaire le transfert de 
rindustrie dans les usines souterraines. Pour un travail de ce genre, 
les internes des camps de concentration sont particulierement aptes 
a etre concentres sur les lieux de travail et dans les camps. » 

L’accuse Speer assuma par la suite toute la responsabilite de ce 
programme, et Hitler lui promit que, si la main-d’oeuvre necessaire 
pour le realiser ne pouvait etre obtenue, 100.000 Juifs hongrois 
seraient amenes par les SS. 

Speer rapporta les entretiens qu’il eut avec Hitler les 6 et 
7 avril de Fannee 1944. On trouvera ce rapport dans le document 
R-124 (USA-179), deja depose. Je cite la page 36 du texte anglais 
de ce document (page 29 du texte allemand) : 

« J’ai suggere au Fiihrer qu’etant donne le manque de personnel 
et de materiel de construction, le deuxieme grand projet de con- 
struction ne devrait pas Mre realise en territoire allemand mais 
a proximite de la frontiere, sur un sol convenable (de preference 
sur une base de graviers et avec des facilites de transport), en 
territoire frangais, beige ou hollandais. Le Fiihrer accepta cette 
suggestion si Fusine pouvait etre edifice derriere une zone de 
fortifications. Ma suggestion d’etablir cette usine en territoire fran- 
gais s’mspirait essentiellement du fait qu’ii aurait ete beaucoup 
plus facile de se procurer la main-d’oeuvre necessaire. Cependant, 
le Fiihrer demanda qu’une tentative soit faite pour etablir cette 
deuxieme usine dans une zone plus sure, e’est-a-dire ' dans le 
Protectorat. S’il s’averait egalement impossible d’y obtenir les 
ouvriers necessaires, le Fiihrer lui-meme entrerait en contact avec 
le Reichsfiihrer SS et donnerait un ordre pour que les 100.000 
hommes necessaires soient rendus disponibles, en faisant venire des 
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Juifs de Hongrie. En insistant sur le fait que Torganisation chargee 
de la construction de la communaute industrielle de Silesie avait 
echoue, le Fiihrer demanda que ces usines soient edifices essentiel- 
lement par rO.T- et que les travailleurs soient fournis par le Reichs- 
fiihrer SS> II desirait tenir une conference did peu pour discuter 
les details avec toutes les personnes interessees. » 

Le traitement inhumain, degradant, et incroyablement brutal 
qui etait infiige aux nationaux allies et autres victimes des camps 
de concentration, alors qu’ils etaient litteralement contraints a 
travailler jusqu’a la mort, est decrit dans le document L-159, qui 
ne figure pas dans le livre de documents. II s’agit d'un rapport 
officiel prepare par le Comite du Congres des fitats-Unis. (Senat 
des fitats-Unis — document n<> 47.) Ce Comite du Congres a visite 
les camps liberes, sur la requete du general Eisenhower. Ce 
document porte le USA-222. Je desirerais en citer de brefs 
extraits : a la page 14, le dernier paragraphe et les deux premiers 
paragraphes de la page 15 du texte anglais : 

«Le traitement infiige a ces prisonniers des camps de concen- 
tration etait generalementle suivant: 

«Ils etaient parques ensemble dans des baraques en bois qui 
n’auraient pas ete assez grandes pour un dixieme d'entre eux. Ils 
etaient contraints de dormir sur des cadres de bois couverts de 
planches avec des etages de 2, 3 et quelquefois 4 lits superposes, 
souvent sans couvertures, quelquefois avec un paquet de chiffons 
sales, servant a la fois de matelas et de couvertures. 

« Generalement leur nourriture consistait en une demi-livre de 
pain noir par jour et en une gamelle de soupe claire a midi et le 
soir, et encore pas tou jours, fitant donne la grande quantite de per- 
sonnes entassees dans un petit espace et le manque de subsistence 
necessaire, la vermine et les poux se multipliaient et la maladie 
sevissait: ceux qui ne mouraient pas rapidement de la maladie ou 
des suites de la torture commengaient la longue agonie de la famine. 

«Malgre ce programme delibere de famine infiige a ces prison- 
niers par un manque de nourriture convenable, nous ne trouvons 
aucune preuve que le peuple d’Allemagne, dans rensemble, ait 
souflert d’un manque de nourriture ou de vetements. Le contrast e 
etait si frappant que la seuie conclusion a laquelle nous pouvons 
arriver est que la famine infiigee aux internes de ces camps etait 
voulue../ 

«En entrant dans ces camps, les nouveaux venus etaient 
astreints, soit a travailler dans une usine de guerre ad jacente, soit 
a etre places dans des «kommandos» pour y faire des corvees 
diverses a proximite, revenant chaque soir a leur box dans les 
baraques. Gmeralement, un criminel allemand etait responsable de 
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ehacun des : blocs dans lesquels dormaient les prisonniers. Periodic 
quementy il choisissait le prisonnier du bloc qui semblait ie plus 
habile ;OU le plus intelligent^ et qui montrait les meilleures qualites 
de chef. Celui-ci devait se presenter a la salle de garde et on. 
n’entendait plus parler de lui. L’opinion generalement repandue 
parmi les prisonniers etait qu’ii etait fusille, ou passe a la chambre 
a gaz,: ou pendu et ensuite passe au four crematoire. 

«Le refus de travailler ou une infraction aux reglements entrai- 
nait une.punition par, le fouef ou tout autre type de, torture, telle 
que rextraction des ongles et, dans tons les cas, se terminait gend-, 
ralement par la mort, apres des souffrances prolongees. Le systeme 
.decrit ,icl .constitue un programme calcule de tortureS' premeditees 
et d'extermination,' realise par ceux qui controlaient le Gou¥eriie- 
ment , allemand. » 

Je passe a la page 11' du texte anglais, deuxieme phrase du 
paragraphe 2 : description du camp de Dora' a Nordhausen (page 12, 
paragraphe 1 du texte allemand). 

«Dans Tensemble, nous avons constate que ce camp a ete dirige 
et ' administre de la meme fagon que celui de Buchenwald. Quand 
le rendement ' des travaiileurs diminuait, comme consequence des 
conditions dans lesquelles on leur demandait de vivre, leur ration 
alimentaire etait diminuee en guise' de diatiment. Geci creait, un 
cercle vicieux, dans lequel le faible s'affaiblissait encore davantage, 
et en definitive etait extermine. » 

Tel etait ie cycle : travail, tortures, famine et mort ; tel etait ie 
sort reserve a la main-d'ceuvre des camps de concentration, main- 
d’oeuvre dont Taccuse Goring disait, tout en en demandant toujours 
davantage, qu’elle s'etait averee tres utile; main-d^CEUvre que 
Taccuse Speer s’efforgait d’utiliser dans les usines soumises a son 
contrdle. La politique qui etait a la base de ce programme, la 
maniere dont celui-ci a ete execute et la responsabilite qui en 
incombe aux conspirateurs a ete traitee de fagon approfondie. C’est 
pourquoi j’aimerais, sous ce rapport, examiner , la responsabilite 
particuliere de raccuse Sauckel. 

La nomination de celui-ci au poste de plenipotentiaire ' general 
pour la main-d'oeuvre s'explique avant tout par le fait qu'il etait 
un vieux nazi digne de confiance. II a certilie, dans le document 
PS-2974, date du 17 novembre 1945 — et qui a dej^ ete depose 
devant Ie Tribunal sous le n® USA-15 — avoir occupe les postes 
suivants: 

Commengant par son adhesion a la NSDAP, il devint ensuite' 
membre du Reichstag; il fut Gauleiter de Thuringe, membre du 
Landtag de Thuringe, puis ministre de ITnterieur et chef du 
ministere d’fitat de Thuringe; puis Reidisstatthalter de Thuringe;, 
il fut ensuite S A Obergruppenfiihrer, SS Obergruppenfiihrer. Il fut 
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directeur des Berlin-Stihler Waffen et Fahrzeugwerke en 1935, dief 
des Gustloff-Werke Nationalsozialistiscihe Industrie-Stiftung en 1936 
et directeur honoraire de la fondation. Enfin, a partir du 21 mars 
1942 jusqu'en 1945 il fut plenipotentiaire general pour Futilisation 
de la main-d’cBuvre. 

La responsabilite officieile de Sauckel est etablie par despreuves. 
Sa nomination comme plenipotentiaire general a la main-d'oeuvre 
fut effectuee par un decret du 21 mars 1942, decret que nous avons 
deja lu et qui fut signe par Hitler, Lammers et Taccuse Keitel. En 
vertu de ce decret, rautorite et la responsabilite de Sauckel n’avaient 
d’autres limites que celles que Hitler et Goring, chef du Plan de 
quatre ans, auraient pu lui imposer dans le domaine du recrute- 
ment, de Fallocation et du traitement de la main-d'oeuvre etrangere 
et allemande. 

L’accuse Goring, devant lequel Sauckel etait directement 
responsable, abolit ies offices de recrutement et de repartition de 
sa propre organisation du Plan de quatre ans, et transmit leurs 
pouvoirs a Faccuse Sauckel; il lui delegua egalement I’importante 
autorite qu’il tirait.de son titre de Directeur du Plan de quatre ans. 
Dans le document PS-1666, second du meme numero mais d’une 
autre date (27 mars 1942), nous avons wa decret publie dans le 
Reidhsgesetzhlatt de 1942, premiere partie, page 180, et dont je 
demande au Tribunal de prendre acte : , 

«En execution du decret du Fiihrer du 21 mars 1942,... je 
decree ce qui suit: 

«1, Mes sections de main-d’oeuvre sont dissoutes (lettre circulaire 
du 22 octobre 1936). Leurs taches (recrutement et distribution de la 
main-d’ceuvre,. reglement des conditions de travail) sont assumees 
par le plfeipotentiaire general pour la main-d’ceuvre, qui m’est 
directement subordonne. » 

«2. Le plenipotentiaire general pour la main-d’oeuvre sera 
responsable du reglement des conditions de travail (politique des 
salaires) de la main-d’oeuvre employee dans les territoires du Reich 
en consideration des besoins de TArbeitseinsatz. 

«3. Le plenipotentiaire general pour la main-d’oeuvre fait partie 
du Plan de quatre ans. Dans les cas ou une legislation nouvelle 
serait necessaire, ou si les lois en vigueur necessitaient une modi- 
fication, il me soumettra les propositions appropriees. 

«4. Le plenipotentiaire general pour la main-d’oeuvre pourra 
user, pour Taccomplissement de sa tache, du droit qui m’a ete 
delegue par le Fiihrer de dormer des directives aux plus hautes 
autorites du Reich, a leurs services et aux bureaux du Parti, a 
leurs sections et a leurs organismes affilies, au Protecteur du Reich, 
au Gouvemeur Gren4ral, au Commandant en chef et aux chefs des 
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administratiGns ciyiles. Au cas ou la promulgation d'ordonnances et ^ 
d’instructions ■ d'importance fondamentale serait, . necessaire, un-, 
rapport doit m^etre soumis a ravance. » 

Le document PS-1903, est un decret de ..Hitler du 30 septembre 
1942 , donnant a i’accuse Sauckel des pouvoirs extraordinaires sur 
les autorites ■ civiles et militaires des territoires occupes par FAlle- 
magne. Nous demandons au Tribunal d'accorder valeur probatoire 
au decret original ; il a ete publie dans le volume 2 , page 510 , des 
«¥erfiigungen, Anordnungen, Bekanntgaben^, publiees par la 
Chancellerie du Parti. Ce decret stipule ce qui suit: 

«J’autorise par la presente le Delegue general pour la main- 
d'ceuvre, Reidisstatthalter et Gauleiter Fritz Sauckel a prendre de 
sa propre initiative toutes mesures necessaires pour rapplication de 
mon decret du 21 mars 1942 nommant un Delegue. general pour la 
main-d’ceuvre (Reichsgesetzhlatt I, page 179), dans le Grand Reich, 
dans le Protectorat et dans le Gouvernement General de meme que 
dans les territoires occupes, mesures qui auront pour but d^assurer, 
en toutes circonstances, Tutilisation reguliere de la main-d’oeuvre 
pour Teconomie de guerre allemande. 

«Dans ce but, il peut nommer des commissaires aupres des 
services de Tadministration militaire et civile. Geux-ci lui seront 
directement subordonnes. Pour Texecution de leur mission, ils ont 
le droit de dormer des directives aux autorites militaires et civiles 
competentes pour la repartition de la main-d’oeuvre et la politique 
des salaires. 

«Des directives plus detaillees seront donnees par le Delegue 
general pour la main-d'oeuvre. » 

« Quartier General du Fiihrer, le 30 septembre 1942. 

<rLe Fuhrer, Signe : Adolf Hitler, » 

Moins d’un mois apres sa nomination, Taccuse Sauckel envoya 
a Taccuse Rosenberg son programme de « Mobilisation de main- 
d’oeuvre ». Ce programme — document PS-016, dejd depose sous le 
numero USA-168 — envisageait le recrutement par la contrainte et 
r exploitation poussee au maximum, de toutes les ressources en 
main-d’oeuvre des zones conquises, ainsi que des prisonniers de 
guerre pour la machine de guerre nazie, et ne devait entrainer pour 
. rfitat allemand que des depenses aussi infimes que possible. 

L’accuse Sauckel . declare — et je cite le passage qui figure au 
bas de la page VI du texte anglais — (page 9, paragraphe 2 dans le 
texte allemand) : 

«I1 faut souligner, cependant, qu’on doit encore envoyer dans le 
Reich des ■ effectifs considerables . de ■ main-d’oeuvre:. etrangere. La 
principale source en est constitute par les territoires occupes de Fist. 
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« En. consequence, il ' est de necessite immediate d'epuiser les 
reserves humaines des territoires sovietiques conquis. Si nous 
n’arrivons pas a nous procurer la main-d'ceuvre necessaire sur la 
base du volontariat, nous devons immediatement instituer la mobi- 
lisation et le service obligatoire. 

«En dehors des prisonniers de guerre qui se trouvent encore 
dans les territoires occupes, nous devons mobiliser dans le territoire 
sovietique des ouvriers specialises ou non, hommes et femmes, a 
partir de 15 ans, pour FArbeitseinsatz. » 

Nous passons ensuite a la page XII du texte anglais, premier 
paragraphe, page 17, paragraphe 4 du texte aHemand : 

« Uutilisation totale de tous les prisonniers de guerre, ainsi 
qu'une quantite enorme de nouveaux travailleurs civils etrangers, 
hommes et femmes, est devenue une necessite indiscutable pour la 
realisation du programme de mobilisation de la main-d’oeuvre au 
cours de cette guerre. » 

L’accuse Sauckel complete le plan propose par les directives de 
base necessaires. II stipula que si le recrutement volontaire des 
ouvriers etrangers ne donnait pas de resultats, im service obligatoire 
serait institue. 

Le document PS-3044 est le reglement n® 4 de Sauckel en date 
du 7 mai 1942, Je demande au Tribunal de donner force probatoire 
au reglement original publie dans le volume II, pages 516 a 527, 
des « Verfiigungen, Anordnungen, Bekanntgaben», que j’ai deja 
mentionnes. Je cite le paragraphe 3, page 1 dans le texte anglais: 

«Le recrutement de main-d’oeuvre etrangere sera realise en 
principe sur la base du volontariat. Cependant, si dans les territoires 
occupes, Fappel aux volontaires ne suffit pas, le service obligatoire 
et la mobilisation doivent absolument etre institues. C’est une 
necessite imperieuse en raison de nos besoins de main-d’oeuvre. » 

Sauckel avait egalement prevu la repartition de la main-d’oeuvre 
etrangere, d’apres son importance, pour la machine de guerre nazie. 
Nous nous referons au document PS-3044 (a), reglement n® 10 de 
Faccuse Sauckel, et demandons au Tribunal de donner force pro- 
batoire au reglement original publie dans le volume II des «Ver- 
fiigungen, Anordnungen, Bekanntgaben», pages 531 a 533. Je cite 
le paragraphe 3 de ce reglement : 

«La main-d’oeuvre disponible des territoires occupes doit etre 
utilisee en premier lieu pour satisfaire aux besoins en Allemagne 
meme, Dans les territoires occupes, la main-d’oeuvre sera repartie 
dans Fordre suivant : 

«aj Main-d’muvre necessaire aux troupes, aux autorites d’occu- 
pation et aux autorites civiies; . ■ 

Main-d’oeuvre necessaire a Farmement de F Allemagne; 
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«cj Main-d'oeuvre necessaire au ravitaillement et a Tagriculture ; 

«d) Main-^d'cDeuvre necessaire aux entreprises industrielles tra- 
vaillant pour rAllemagne, autres que celles de Tarmement; 

« e) Main-d’ceuvre necessaire aux entreprises industrielles tra- 
vaillant pour la population du territoire en question. » 

L’accuse Sauckel et les services qui lui etaient subordonnds, 
avaient seuls autorite pour recruter-des ouvriers dans tous les terri- 
toires d'Europe occupes ou controles par FAllemagne ou dans les 
pays amis de FAllemagne. L’accuse Sauckel affirme lui-meme cette 
autorite dans un decret, document PS-3044j deja depose sous le 
n® USA--206. Je me ref ere au paragraphe 5, page 1 du texte 
anglais de ce document : 

«Le recrutement de la main-d'oeuvre etrangere dans les terri- 
toires occupes par TAllemagne sera effectue exclusivement par mes 
commissaires ou par les services allemands militaires ou civils, 
responsables de la mobilisation de la main-d'oeuvre. » 

LE PRESIDENT. — N’avez-vous pas deja lu ce document? 

M. DODD. — Non, pas encore. Nous avons deja mentionne ce 
decret, mais nous n’en avons pas cite ce passage. 

Je passe au paragraphe 2, 1 a, page 2 et je cite un autre passage: 

«Pour Texecution des mesures de recrutement dans les pays 
allies, amis ou neutres, mes commissaires sont seuls responsables. » 

En outre, les accuses suivants, informes par Sauckel de la 
quantite de travailleurs etrangers dont il avait besoin, coilaborerent 
avec lui et ses agents pour les lui fournir : 

L’accuse Keitel, chef de TOKW — c’est-a-dire le commandement 
supreme — lui apporta son aide. 

Nous nous referons au document PS-I--3012, depose sous le 
no USA-190. C’est le compte rendu d’une communication telephonique 
du Chef de I’Etat-Major economique Est de TArmee allemande, en 
date du 11 mars 1943. Je desire en citer les deux premiers para- 
graphes : 

«Le plenipotentiaire pour la main-d'oeuvre, Gauleiter Sauckel, 
me fait remarquer dans un teletype urgent que la repartition de la 
main-d’muvre dans Tagriculture allemande, de meme que tous les 
programmes d’armement les plus urgents ordonnds par le Fiihrer, 
rendent imperieusement necessaire dans les quatre mois a venir le 
recrutement rapide d’environ un million d’hommes et de femmes 
des territoires nouvellement occupes de TEst. Dans ce but, le Gau- 
leiter Sauckel demande qudn envoie quotidiennement 5.000 ouvriers 
a dater du 15 mars, et 10.000 ouvriers hommes ou femmes, a partir 
du avril, des territoires nouvellement occupes de rEst. » 
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Je passe au paragraphe suivanf: 

«Ed. tenant compte des pertes extraordinaires de maiii-d’ceuvre 
qui se sont produites dans rindustrie de guerre allemande en raison 
des evtoements de ces derniers mois, il est maintenant necessaire 
de reprendre partout le recrutement des travaiileurs en I’augmentant 
considerablement. La tendance a limiter ou a arreter compietement 
le programme de recrutement du Reich, que nous constatons en ce 
moment dans ce territoire, est absolument inacceptable dans les 
conditions actuelles. Le Gauleiter Sauckel qui est au courant de ces 
evenements s’est, en consequence, immediatement adresse au General- 
Feldmarschall Keitel, le 10 mars 1943, par teletype, et a souligne a 
cette occasion que, comme dans tons les autres territoires occupes, 
ou les autres methodes echouent, on devait, sur i’ordre du Fiihrer, 
exercer une certaine pression. » 

C'est a cet endroit que nous nous preparons a deposer la copie 
d’un interrogatoire sous la foi du serment de Taccuse Sauckel, 
L'avocat de I'accuse Sauckel n’a pu voir que le texte anglais de cet 
interrogatoire. 11 Fa entre les mains depuis un certain temps et les 
extraits sur lesquels nous desirous nous appuyer lui ont ete remis 
egalement en allemand. 

Si j’ai bien compris le reglement du Tribunal, il sera necessaire 
de lui remettre Finterrogatoire tout entier en allemand. 

LE PRESIDENT. — Il me semble que vous pourriez utiliser cet 
interrogatoire, puisque les extraits en allemand ont deja ete deposes. 

M. DODD, — Ils Font ete, en effet, ainsi que le texte anglais 
integral. 

LE PRESIDENT. --- Tres bien. 

M. DODD. — Je me ref ere a la copie d'un interrogatoire sous la 
fox du serment de Faccuse Sauckel, qui eut lieu le 5 octobre 1945 au 
matin, USA-224. Gest le tout dernier document du livre de docu- 
ments. Je desire citer le passage qui commence au bas de la page 1 
du texte anglais (page 1, paragraphe 11 du texte allemand) : 

^ Question. — Etait-il necessaire d’entrer en liaison avec FOKW 
pour fournir les contingents indiques? 

«Reponse, — Je me souviens que le Fiihrer avait donne des 
directives au marechal Keitel lui disant que ma mission etait ties 
importante et de mon cdte, j'ai souvent confere avec Keitel a Fissue 
de discussions de ce genre avec le Fiihrer pour lui demander 
son appui, 

« Question. — Sa fonction etait de veiiler a ce que les comman- 
dants militaires des territoires occupes s’acquittent corre^ement ,de 
leur mission, n’est-ce pas? 
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« Reponse, — Oui, le Fiihrer m*avait dit qu’il informerait le Chef 
de rOKW et le Chef de la Chancellerie du Reich de ces missions. La 
meme chose s’applique an ministere des Affaires etrangeres. » 

Nous voulions egalement produire le proces- verbal d'un inter- 
rogatoire . sous la foi du serment de I’accuse Alfred Rosenberg. Je 
dois faire remarquer ce qui suit: alors que nous avons fourni a 
Favocat' la traduction en allemand des extraits que nous nous 
proposions d’utiliser, nous ■ n’avions pas eu Foccasion de lui en 
f ournir le texte integral. Neanmoins, il a reQU en allemand les 
passages que nous nous proposons d’utiliser et de produire devant 
le Tribunal. 

' LE PRfiSIDENT. — Je suppose que vous avez Fintention 'de le 
■faire plus tard. 

M. DODD. — Oui, des que nous pourrons faire porter ces papiers 
au centre dhnformation. 

LE president. — Bien. 

M. DODD. — Le document suivant est assez long; puis-je savoir 
si le Tribunal desire que Je continue Finterrogatoire ? 

LE PRESIDENT. — Oui. 

M. DODD. — Je desire mentionner Faccuse Alfred Rosenberg, 
ministre du Reich pour les territoires occupes de FEst et montrer 
qull a egalement collabore avec Sauckel. Je voudrais en particulier 
me*referer au compte rendu d’un interrogatoire spus la foi du 
serment de Faccuse Rosenberg, qui eut lieu dans Fapres-midi du 
6 octobre 1945 (USA~1’87). C’est le troisieme document avant la fin 
des comptes rendus des interrogatoires qui figurent dans le livre de 
documents. J’en cite la page 1 : 

« Question. — Est-il exact que Sauckel ait affecte aux divers 
territoires places sous votre competence le nombre de travailleurs 
qull fallait y envoyer? 

«Reponse. — Oui. 

« Question. — Et que par la suite, vos agents ont essaye d’obtenir 
cette main-d’oeuvre pour completer leur contingent. 

«Reponse. — Sauckel avait d’ordinaire des exigences conside- 
rables auxquelles on ne pouvait satisfaire qu’a grand’peine. 

« Question. — Peu importe si les exigences de Sauckel etaient 
considerables ou non. Cela n’a rien ^ voir avec la question, Est-il 
exact que Fon vous fixait des contingents pour les territoires dont 
vous etiez charge et que vous deviez les f ournir ? 

« Reponse. — Oui. C’etaient les fonctionnaires de Fadministration 
qui devaient repartir' des contingents dans leur district en tenant 
compte du nombre et des classes. 
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« Question, — Ces fonctionnaires de radministration faisaient-ils 
partie de votre organisation? 

«r Reponse, — C’etaient des fonctionnaires du Commissaire du 
Reich pour FUkraine, mais en tant que tels, ils etaient affectes an 
ministere pour les territoires occupes de TEst. 

« Question, • — Est-il exact que vous ayez reconnu que les con- 
tingents fixes par Sauckel ne pouvaient etre foumis par le volon- 
tariat, et que vous n’ayez pas desapprouve le recrutement par 
contrainte?' 

<s Reponse, — Je regrettais que ies demandes de Sauckel fussent 
aussi urgentes et ne pussent de ce fait etre satisfaites par le procede 
de recrutement volontaire et c’est ainsi que je me suis incline devant 
la necessite de la mobilisation forcee. » 

Je continue la citation : 

<( Question. — Les lettres echangees entre Sauckel et vous, que 
nous avons deja examinees, n’indiquent aucun desaccord de votre 
part, quant au principe de recrutement des travailleurs contre leur 
volonte; Elies indiquent, autant que je m'en souvienne, que vous 
etiez oppose en principe au traitement qui, par la suite, etait infiige 
a ces travailleurs, mais que vous n’aviez pas fait d’objection a leur 
mobilisation initiale. » 

LE PRESIDENT. — 11 me semble, M. Dodd, que pour rendre 
justice a Rosenberg, vous devriez lire les deux rdponses qui suivent 
celle ou il declare s'^tre soumis a la necessite du recrutement force. 

M..DODD. — Bien, Votre Honneur, je vais les lire. 

LE PRESIDENT. — «N’avez-vous jamais discute avec Sauckel . . ,» 

M. DODD. — Oui. «N’avez-vous jamais discute avec Sauckel de 
la question de savoir si, en raison du fait que les contingents ne 
pouvaient pas etre rassembles par enrolement volontaire, on aban- 
donnerait le programme de recrutement de la main-d'oeuvre, sauf 
pour les recrues volontaires ? 

« Reponie — Je ne pouvais pas le f aire, car les contingents fixes 
a Sauckel par le Fiihrer devaient absolument etre recrutes et je n*y 
pouvais rien. » 

Je mentionne a nouveau la question que je venais de lire et void 
la reponse : 

«Cest exact. Sur ce sujet, j^ai discute essentiellement de la 
possibility d'employer les methodes les moins dures, mais je ne me 
suis nuUement oppose aux ordres quTl executait aunom du Fiihrer. » 

LE PRESIDENT. — Je pense qull est temps de lever Faudience, 

M. DODD. — Tres bien, Monsieur le President. 

(Uaudience sera reprise le 13 decemhre 1945 d 10 heures.) 
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DIX-NEUVieME JOURNEE,: 
Jeudi 13 decembre 1945. 


Audience du matin. 


M. DODD. — Plaise au Tribunal. A la fin de Faudience d’hier, 
nous avions discute et fini de lire les extraits de Finterrogatoire de 
Faccuse Alfred Rosenberg du 6 octobre 1945. 

Les documents PS~017 et PS-019 dont j’ai lu des extraits ont 
deja ete deposes. Le Tribunal se souvient que ce sont des lettres de 
Faccuse Sauckel a Faccuse Rosenberg, lui demandant aide pour 
ie recrutement de travailleurs etrangers supplementaires. Je les 
mentionne au passage, en maniere de recapitulation, etant donne la 
part prise par Faccuse Sauckel a ce programme d'asservissement et 
Faide que Faccuse Rosenberg lui a apportee. L’accuse Sauckel a 
regu egalement Faide de Faccuse Seyss-Inquart, commissaire du 
Reich pour les Pays-Bas occupes. 

Je mentionne encore le proces- verbal de Faffidavit de Faccuse 
Sauckel dont on a lu hier des extraits et je me ref ere maintenant 
a un autre passage de celui-ci. On le trouvera a la fin du livre de 
documents ; c'est le dernier. J’aimerais tout particulierement en citer 
un passage ; c’est la premiere question : 

« Question. — Je desire attirer un instant votre attention sur la 
Hollande. Si je comprends bien, on se mettait d'accord sur la 
quantite de travailleurs hollandais, et leur nombre etait ensuite 
donne au commissaire du Reich, Seyss-Inquart, qui devait executer 
la tache. 

« Reponse. — Oui, c’est exact. 

« Question. — line fois le nombre de travailleurs donne a Seyss- 
Inquart, c’etait a lui de les recruter avec Faide de vos representants 
n’est“Ce pas? 

« Reponse. — Oui, c’etait tout ce qui me restait a faire, et c’etait 
la m§me chose pour les autres pays, » 

L’accuse Hans Frank, qui fut Gouverneur General de Pologne, 
devait egalement contribuer a fournir la quantite exigee par Faccuse 
Sauckel. Je mentionne a nouveau Finterrogatoire de Faccuse Sauckel, 
page 1 des extraits du proces- verbal de cet interrogatoire ; vous le 
trouverez dans le livre de documents. 

« Question. — Le meme processus etait-il suivi, dans le Gouveme- 
ment General de Pologne? 
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<Reponse, — Oui. Je renouvelle mon affirmation fondamentale : 
en remplissant ces missions, la seule possibiiite qui m’etait laissee 
etait de prendre contact avec I’autorite superieure militaire aile- 
mande du pays en question, de lui transmettre les ordres du Fuhrer 
et de lui demander, comme je Fai toujours fait, d'executer ces ordres 
de toute urgence. 

« Question. — II y eut naturellement des discussions de cet ordre 
en Pologne avec le Gouverneur General Frank? 

«Reponse. — Oui. J'ai passe deux ou trois fois la journee a 
Cracovie et je me suis entretenu personnellement avec le Gouverneur 
General Frank. Naturellement le Dr Goebbels etait egalement 
present. » 

Les SS apportaient egalement leur aide, comme dans la plupart 
des cas ou il etait fait usage de la force et de la brutalite. 

Nous revenons au document PS-1292 (USA-225). Ce document 
PS-1292 est le compte rendu, fait par le chef de la Chancellerie du 
Reich, Lammers, d’une conference avec Hitler. A cette conference 
assistaient entre autres les accuses Sauckel, Speer et Himmler, le 
Reichsfiihrer SS. Je prends la page 2 du document, et je commence 
a la troisieme ligne en haut de la page du texte anglais. 

C’est la page 4, paragraphe 2 du texte allemand; je cite: 

• « Le plenipotentiaire a FUtilisation de la main-d'ceuvre, Sauckel, 
declara quhl etait farouchement resolu a obtenir ces ouvriers. 
Jusqu'a maintenant, il avait toujours rempli ses promesses quant 
au nombre d’ouvriers a foumir. Cependant, avec la meilleure 
volonte, il etait incapable de faire une promesse positive pour 1944. 
Il ferait tout son possible pour satisfaire aux demandes de main- 
d’oeuvre en 1944. Le succes dependait essentiellement des resultats 
qu’obtiendraient les agents de recrutement allemands. Son projet 
ne pouvait pas etre execute par les agents de recrutement locaux. » 

Le Tribunal remarquera qufil y a d’autres. citations dans cette 
partie dont je viehs de lire des extraits, mais j'ai Fintention de m’y 
referer un peu plus tard. L’accuse Sauckel aidait a determiner le 
contingent de travailleurs pour FAllemagne entiere et donnait les 
quantites qui devaient etre fournies par les agents et bureaux 
mentionnes, sachant pertinemment que la violence et la brutalite 
etaient les seuls moyens d’obtenir un resultat satisfaisant. 

Je reviens au document PS-1292; je cite, page 1: 

«Une conference avec le Fuhrer a eu lieu aujourd'hui. fitaient 
presents: le plenipotentiaire pour FUtilisation de la main-d’oeuvre, 
Gauleiter Sauckel; le secretaire a FArmement et Production de 
guerre, Speer; le chef du commandement supreme de Ta Wehr- 
macht, Generalfeldmarsdiall Keitel ; le Generalfeldmarschall Milch ; 
le secretaire d’fitat charge de la direction des affaires du ministere 
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du ReiA pour le Ravitaillement et rAgriculture, Backe; le ministre 
de' rinterieur, Reidisfiihrer SS Himmler et moi-meme. (Le ministre 
■des Affaires etrangeres et le ministre de Fficonomie du Reich avaient 
a plusieurs reprises demande a participer a cette conference avant 
qu'elle n’ait lieu; cependant, ce n’etait pas le-vmu du Fiihrer.) 

« Le Fiihrer declare tout d’abord : << Je voudrais tirer au clair 
«les points suivants: 

«1. Combien d’ouvriers FEconomie de guerre allemande exige- 
«t-elle,, 

«a) pour maintenir la production presente? 

«b) pour augmenter cette production? 

«2. Combien d'ouvriers peut~on faire venir des territoires occu- 
«pes, ou combien en peut-on encore trouver dans le Reich par des 
« moyens appropries (accroissement de la production) ? » 

«I1 s’agit done en fait de remplacer les pertes de main-d'ceuvre 
dues au deces, a Finvalidite, au dux et au reflux continuel des 
ouvriers, mais aussi d’obtenir un supplement de main-d’oeuvre. 

« Le plenipotentiaire pour FUtilisation de la main-d’oeuvre, 
Sauckel, declara qu’ahn de maintenir le recrutement actuel des 
travailleurs, il devrait procurer au moins 2.500.000, probablement 
3.000.000 de nouveaux travailleurs pour 1944. Sinon, la production 
tomberait. 

«Le Reichsminister Speer declara qu’il avait besoin de 1.300.000 
travailleurs supplementaires ; tout cela, cependant, etait lie a la 
possibilite d’ augmentation de la production de minerai de fer. Dans 
la negative, il n’etait pas necessaire de recruter des travaiEeurs 
supplementaires, L’obtention de travailleurs supplementaires venant 
des territoires occupes, serait cependant soumise a la condition que 
ces travailleurs ne seraient pas retires d’une industrie d’armement 
ou des industries auxiliaires fonctionnant dans ces territoires. Cela 
signifierait, en effet, une baisse dans la production. Le plenipoten- 
tiaire a FUtilisation de la main-d’oeuvre doit faire en sorte que les 
ouvriers travaillant deja en France par example, dans les industries 
mentionnees ne soient pas envoyes en Allemagne. 

« Le Fiihrer approuva les vues du Reichsminister Speer et 
souligna que les mesures prises par le plenipotentiaire a FUtilisation 
de la main-d’ oeuvre ne devaient en aucune circonstance entrainer 
un prelevement de travailleurs dans les industries d’armement ou 
dans les industries annexes fonctionnant en territoire occupe, parce 
qu’un semblable transfert d’ouvriers n’amtoerait que des- pertur-^ 
bations dans la production des pays occupes. 

«Le Fiihrer attira en outre Fattention sur le fait que 250.000 
ouvriers au moins seraient necessaires a Fetablissement de dispositifs 
anti-aeriens pour la protection des civils centre les raids. Il -en fallalt. 
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deja, ' pour Vienne seu^^ 2,000 a 2.500, :Le plenipotentiaire a 

rutiiisation de la main-d’oeuvre doit verser au moins 4.000.000 
d'ouvriers, etant donne qu’il a besoin de 2.500,000 travailleurs pour 
maintenir le niveau de la production actueile, que le ministre du 
Eeich; Speer, a besoin de 1.300.000 travailleurs supplementaires, et 
que retablissement des dispositifs de securite anti-aeriens ci-dessus 
mentionnes necessite 250.000 ouviiei^. » 

Je reviens a la page 2 du texte anglais de ce document (page 5, 
paragraphe 1 du texte allemand), et je cite en entier le paragraphe 1 : 

«Le Keichsfuhrer SS expliqua que les agents de recrutement mis 
k sa disposition etaient tres peu nombreux, mais qu’il essayerait, 
en augmentant leur nombre et en leur demandant un travail plus 
grand, d’aider Sauckel dans Fexecution de sa tache. Le Beidisfuhrer 
SS fournit aussitot 2.000 a 2.500 hommes des camps de concentration 
pour retablissement des dispositifs de protection contre les raids 
aeriens a Vienne. » 

Je saute le paragraphe suivant de ce document, et je reprends 
au paragraphe intitule : 

« Resultat de la conference. » Je cite : 

«Le plenipotentiaire a FUtilisation de la main-d’oeuvre doit 
procurer au moins 4.000.000 de nouveaux travailleurs recrutes dans 
les territoires occupes. » 

De plus, comme le document PS-3012 deja depose sous la 
reference USA-190 Fa revele, Faccuse Sauckel, en demandant Faide 
de FArmee pour le recrutement de 1.000.000 d’hommes et de femmes 
des territoires occupes de FEst, avisa Keitel qu’une action rapide 
etait necessaire et qu’ii fallait employer la force comme dans tous 
les autres pays occupes, si les autres mesures ne suffisaient pas. 
Le document PS-018, qui a ete depose et dont on a deja lu des 
extraits, revele que Faccuse Sauckel fut avise par Faccuse Rosenberg 
de la maniere dont s’operait Fasservissement de la main-d’oeuvre 
etrangere: par la force et la brutalite. Bien qu’il n’ignorat pas cet 
etat de choses, Faccuse Sauckel continua a prelever en grande 
quantity des travailleurs etrangers dans les regions o\i les methodes 
les plus brutales avaient ete employees. En fait, lorsque les com- 
mandants militaires allemands du front de FEst essayerent de 
resister ou de pallier les exigences de Sauckel, parce que le 
recrutement forcd augmentait les rangs des partisans et rendait 
plus difficile la tdche de Farmee, Sauckel envoya un telegramme 
a Hitler, dans lequel il suppliait ce dernier dlntervenir. Je renvoie 
au document PS-407-II (US A-226). Ce document est un tele- 
gramme envoye par Faccuse Sauckel a Hitler, le 10 mars 1943, 
C’est un message assez long, mais je desire tout particulierement 
.attirer Fattention du Tribunal sur le dernier paragraphe ; de la 
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page 1 du texte anglais. Cest la page 2, paragraphe 5 du texte 
allemand. Je cite le dernier paragraphe du texte anglais : 

«Par consequent,' mon Fiihrer, Je vous demande de rapporter 
tons les ordres s’opposant au travail obligatoire de la main-d’cBuvre 
etrangere et de bien vouloir me faire savoir si Fidee que je me fais 
de ma mission est toujours exacte.» 

Je passe maintenant au paragraphe 5 de la premiere page' de ce 
texte anglais. Nous trouvons ces mots : 

«Si le travail obligatoire et le recrutement force de la main- 
d'oeuvre ne sont plus possibles dans FEst, les industries de guerre 
allemandes et Fagriculture ne pourront accomplir compietement 
leur tache. » 

Et le paragraphe suivant : 

«Moi-meme, Je suis d’avis que nos chefs d’Armee ne doivent en 
aucune circonstance, ajouter foi a la propagande d’atrocites et de 
diffamation faite par les partisans. Les generaux eux-memes ont 
grand interet a ce que les troupes reqoivent en temps utile ce dont 
elles ont besoin. J’aimerais souligner que des centaines de milliers 
d’excellents ouvriers partant au front comme soldats ne peuvent 
absolument pas etre remplaces par des femmes allemandes qui 
n’ont pas Fhabitude du travail, meme si elles essayent de faire de 
leur mieux. C'est pourquoi Je suis oblige d’utiliser la population 
des territoires de FEst. » 

LE PBfiSIDENT. — II me semble que vous devriez lire le para- 
graphe suivant. 

M. DODD. — «Je vous ai rapporte moi-meme que les travailieurs 
des pays etrangers sont tous traites humainement et correctement, 
qu’ils Jouissent de bonnes conditions d’hygiene, qu’ils sont bien 
nourris, bien loges et meme habilles. En ce qui conceme mes propres 
services^ J’agis vis-a-vis des nations etrangeres de maniere a pouvoir 
af firmer que Jamais auparavant, nulle part dans le monde, les 
travailieurs etrangers n'ont ete traites aussi correctement qu’ils ne 
le sont maintenant, dans la plus dure de toutes les guerres, par le 
peuple allemand. » 

L’aceuse Sauckel etait responsable, non seulement du recrutement 
par la force des travailieurs civils etrangers, mais aussi des con- 
ditions dans lesquelles ces travailieurs etrangers etaient deportes 
en Allemagne, et du traitement qui leur etait reserve. 

Nousavons deja mentionne les conditions dans lesquelles s’operait 
le transport de ces personnes en Allemagne, et J’ai lu deJa un 
passage du document PS-2241-3, pour demontrer que Sauckel con- 
naissait ces conditions. Hier, rious avons longuement expose quelles 
etaient les conditions degradantes, brutales, inhumaines, de vie et 
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de : travail que ces, . travailleurs coimaissaient en Aliemagne. Nous 
avons attire ' rattention du Tribunal sur le document PS-3044 deja 
depose sous la reference USA-206. C'est le Tegiement 4, du 
7 mai 1942, ddicte par Sauckel en sa qualite de plenipotentiaire 
generaT pour rutilisation de la- main-d’oeuvre. II concerne le 
recrutement, Tentretien, le logement, la nourriture et le traitement 
des travailleurs etrangers ■ des deux sexes. Par ce decret, raccuse 
Sauckel ordonnait de fa^on expresse que le rassemblement, le trans- 
port par rail ' et le ravitaillement des travailleurs fussent places 
sous, la responsabilite de ses. agents, Jusqu’a ce que les transports 
soient arrives ' en Aliemagne. Par le meme reglement, I’accuse 
Sauckel decidait qn'k Tmterieur ■ de T Aliemagne Fentretien des 
ouvriers etrangers employes dans Findustrie serait a la charge du 
Front allemand du Travail et celui des ouvriers agricoles etrangers 
a la charge de Fadministration du 'Bavitaillement du Reich. Aux 
termes de ce reglement, cdtait Sauckel qui, en dernier ressort, etait 
responsable pour toute question concernant Fentretien, le traitement, 
le logement et la nourriture des travailleurs etrangers au cours de 
leur transport vers FAllemagne. 

Je renvoie en particulier au .texte anglais de ce document PS-3044 
(USA-206), et le passage auquel je me refere se trouve au has de 
la page 1 dans le texte -anglais et a la page 518 du volume allemand. 
Je cite le texte anglais directement: 

« Les travailleurs etrangers seront pris en charge : 

•«a) Jusqu'a la frontiere du Reich: 

«Par mes' commissaires' — d.ans les zones d’occupation, par les 
bureaux militaires competents ou par les services de FUtilisation 
de la main-d’’muvre. Cette tache sera assumee en collaboration avec 
les, organisations competentes respe'ctives de Fetranger, 

. " ' . «'b) .,A Finterieur du' Reich : . . ' ,, 

« L Par le Front allemand du' Travail en ce qui concerne les 
travailleurs .non ' agricoles. ■ ■ 

« 2. Par Fadministration du Ravitaillement du Reich '/en ce qui 
concerne,, les' travailleurs agricoles. , . 

«Le Front allemand du Travail et Fadministration ' du Ravitail- 
lement doivent s*en tenir a mes directives dans Fexecution de cette' 
tkdie d’acheminement des ouvriers. Les services de Fadministration 
pour le recrutement de la main-d^oeuvre doivent aider dans toute 
la mesure du possible le Front allemand du Travail et Fadministra- 
tion du Ravitaillement du Reidi a executer les taches qui leur sont 
assignees. 

«Ma competence dans ce domaine n’est diminuee en rien par 
Fassignation de ces taches au Front' allemand du : Travail et a 
Fadministration du Ravitaillement du Reich. > , 
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LE , PBfiSIDENT. ■ — Ne pensez-vous pas, monsieur Dodd, qiie ce 
passage est de nature a etre resume et non lu, vu qull etablit une 
seule chose : Sauckel, ses services et ses commissaires ■ etaient 
responsabies, et c'est tout. 

M. DODD. — Oui, Votre Honneur, en effet j’avais pense que 
peut-etre, d’apres les regies d’etablissement du proces- verbal,' ;il 
fallait lire ce texte in extenso, mais je suis entierement' d’ accord 
avec vous. 

: UE PRESIDENT. — Je pense qu’un resume sera tout a. fait 
suffisant. 

M. DODD. — Dans le meme document, J'aimerais mentionner les 
details indiques a ia page 3, paragraphe III, du texte anglais, qui, 
sous le titre : « Organisation et fonctionnement des transports » 
definit la tache des representants de Taccuse Sauckel ; dans le 
paragraphe cj, a la page 5 du texte anglais, sous le titre «Ravitaille“ 
ment et transport », apres avoir souligne quelques-unes des respon- 
sabilites incombant aux Services allemands du Travail, Taccuse 
Sauckel declare que, pour le reste, ses services sbccupent de 
ravitailler le transport. 

L'accuse Sauckel a vait passe accord avec le Dr Robert Ley, chef 
du Front allemand du Travail, et dans cet accord, Taccuse Sauckel 
soulignait sa responsabilite, au dernier chef, en creant une Inspection 
centrale chargee d’examiner les conditions de travail et d’existence 
des travailleurs etrangers. Nous renvoyons au document PS-1913 
(USA-227). 

Cet accord entre Taccuse Sauckel et le chef du Front allemand 
du Travail d'alors est public dans Tedition de 1943 du Reichs- 
arbeitsblatt, premiere partie, page 588. Le texte de Taccord est 
assez long et Je ne le lirai pas tout entier; je n’en lirai pas de grands 
passages, si ce n’est la- partie indiquant sur quelles bases a ete 
passe Taccord Sauckel-Ley, concemant les travailleurs etrangers 
et leurs conditions d’existence et de travail. Nous trouvons a la 
premiere page du texte anglais : 

«Le Reichsleiter du Front allemand du Travail, Dr Ley, en 
collaboration avec le plenipotentiaire general pour TUtilisation de 
la main-d’oeuvre, Gauleiter Sauckel, etablira une « Inspection cen- 
trale » pour la surveillance continuelle de toutes les mesures 
’ concemant la prise en charge des travailleurs etrangers mentionnees 
a Tarticle premier. Elle recevra le nom de « Inspection centrale pour 
la prise en charge des travailleurs etrangers. » 

Le quatrieme paragraphe du meme texte (designe par le chiflfre 
remain IV) est redige comme suit: «Les services de Tadministration 
pour TArbeitseinsatz (Utilisation de la main-d’oeuvre) seront tenus 
constamment au courant des observations faites par TInspection 
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centrale pour la prise en charge des travailleurs etrangers, et ceci 
immediatement, en particulier dans les cas od rintervention d'un 
organisme de Ffiltat semble etre necessaire. » 

J’aimerais egalement attirer Tattention du Tribunal sur un 
autre paragraphe de la meme page : c'est le quatrieme a partir du 
foas, apres le petit 2 ; ii commence par les mots : « Sont maintenues 
les dispositions relatives a Tautorite du plenipotentiaire general 
pour FArbeitseinsatz : delegation de pouvoirs aux membres de son 
personnel et aux chefs des bureaux d'embauehe de Ffitat dans un 
but d’information directe sur les conditions d’emploi des etrangers 
dans les usines et dans les camps. » 

Nous avons dej^ presente au Tribunal des preuves demontrant 
que Faccuse Sauckel etait responsable de la contrainte exercee sur 
les habitants des pays occupes pour fabriquer des armes et des 
munitions, et constmire des ouvrages de defense militaire diriges 
centre leur propre pays et ses allies. II portait de plus la respon- 
sabilite d’avoir contraint des prisonniers de guerre a fabriquer des 
armes et des munitions destinees a §tre employees centre leur 
propre pays et Factive resistance de leurs allies. 

Le decret de nomination de Sauckel indiquait qu’il etait nomme 
plenipotentiaire g&eral a la main-d'oeuvre et quhl etait charge, 
entre autres taches, dlntegrer les prisonniers de guerre dans Findus- 
trie de guerre allemande. Dans une serie de rapports adresses 
a Hitler, Sauckel souligna les heureux resultats qull avait obtenus 
dans la realisation de ce programme. L'un de ces rapports precise 
qu’en une seule ann6e Faccuse Sauckel a incorpore 1.622.829 prison- 
niers de guerre dans Feconomie allemande. 

Je mentionne le document PS-407-V (USA-228). C'est une lettre 
de Faccuse Sauckel a Hitler, datee du 14 avril 1943. Les diiffres 
qui y figurent ont 4te deja donnes dans un autre document, mats 
je depose celui-ci pour la premiere fois. Je cite les paragraphes 1 
et 2 du texte anglais: 

« Mon Fiihrer, 

« Apres avoir occupe le poste de plenipotentiaire a FArbeitseinsatz 
pendant une annee, J’ai Fhonneur de vous signaler que 3,638.056 
travailleurs etrangers supplementaires ont ete affectes a Feconomie 
de guerre allemande entre le avril de Fannee derniere et le 
31 mars de cette annee. »■ 

Je saute un court passage se rapportant aux prisonniers de * 
guerre en particulier, pour arriver ^ la phrase : 

« Outre les travailleurs civils etrangers, Feconomie allemande 
emploie 1.622.829 prisonniers de guerre. » 

Un rapport ulterieur precise que 845,511 travailleurs etrangers 
et prisonniers de guerre supplementaires ont ete incorpores a Findus- : 
trie de guerre a, Uemande. Le document PS-407-IX {USA-229), encore 
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une lettre de Faccuse Sauckel a Hitler, contieut a ' la page 1, 
paragraphes 1 et 2, ce passage que je cite: 

, «Moii Fiihrer, 

« Permettez-moi de vous donner un etat de rArbeitseinsatz pour 
les cinq premiers mois de 1943. Pour la premiere fois, le' nombre 
des travailleurs supplementaires etrangers et des prisonniers de 
guerre employes dans rindustrie - de guerre allemande, a atteint 
le total de 846.511. » 

L’accuse Speer a donne confirmation de Temploi de prisonniers 
de guerre dans la fabrication d’armements sous la responsabilite 
de Taccuse Sauckel lorsqu’il etablit que 40®/® des prisonniers de 
guerre etaient employes dans les usines d*armes et de munitions 
et dans les industries de guerre. Je desire mentionner brievement 
les paragrapbes 6, 7 et 8 de la page 15 du texte anglais d’un inter- 
rogatoire de Taccuse Speer, fait le 18 octobre 1945, deja depose et 
auquel Je me suis refere Mer ; c’est la piece USA-220, au paragraphe 1 
de la page 2 du texte allemand; on y pose deux questions qui 
donnent le ton de la reponse. 

<i Question. — Les prisonniers de guerre que vous aviez decide 
de faire travaiiler faisaient-ils Tobjet de requisitions individuelies, 
ou bien reclamiez-vous un chiffre global de travailleurs? 

« Reponse. — Sdimelter seul peut repondre directement a cette 
question. En ce qui conceme Femploi de prisonniers de guerre, c’etait 
Faffaire des officiers des bureaux d'embaudie des Stalags. J'ai 
essaye plusieurs fois d'augmenter le nombre total des prisonniers 
de guerre travaillant a la production au detriment des autres 
demandes. 

« Question. — Donnez quelques explications supplementaires. 

« Reponse. — Dans la derniere phase de la production, c’est-a-dire 
en 1944, quand tout s’ecroulait, 40®/® des prisonniers de guerre 
etaient utilises a la production. Je voulais augmenter ce pourcentage. 

« Question. — Quand vous dites « utilises a la production », voulez- 
vous dire utilises dans ces industries auxiliaires dont vous avez 
parle, et aussi a la production des armes et des munitions? 

« Reponse. — Oui, tout ceci etait de mon ressort. » 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Que voulez-vous dire par «in- 
dustrie auxiliaire»? Sont-ce des industries de guerre? 

M. DODD. — Oui, ce sont des industries de guerre au sens ou 
nous Fentendons. Ces accuses y ont fait allusion a maintes reprises 
comme a des elements d’un plan d’ensemble. 

: Je desirerais attirer a nouveau Fattention du Tribunal sur le 
« Proces- verbal de la 36® reimion du Bureau central des plans », 
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document; R-124 '(RF-1414),- dont j’ai deja lu un certain nombre 
d’ extraits hier. Le tribunal se rappeliera que, dans ce rapport, 
Faccuse Speer a precise: 

« 90.000 prisonniers de guerre russes utilises dans I’ensemble de 
Findustrie d'armement sont, pour la majeure partie, des ouvriers 
specialises. » 

Pour Finstant, nous aimerions examiner la responsabilite parti- 
culiere de Faccuse Speer et discuter les preuves des divers crimes 
commis par Faccuse Speer, en rapport avec le plan et la realisation 
du vaste programme de deportation forcee des habitants des pays 
occupes. 11 etait ministre de FArmement du Reich et Chef de. 
Forganisation Todt, postes qu’il assuma a partir du 15 fevrier 1942 ; 
en vertuducontrdle qu’il acquit ensuite sur les services d'armements 
de FArmee, de la Marine et de FAviation, et sur les services de 
Production du ministere de Fficonomie, Faccuse Speer etait respon- 
sable de toute la production de guerre du Reich, ainsi que de la 
construction des fortifications et installations pour la Wehrmadit. 
La position de Speer est definie dans sa propre declaration telle 
qu’elle figure au document PS-2080 (USA~18), deja presente au 
Tribunal. 

Les industries soumises au controle de Faccuse Speer etaient en 
realite celles qui utilisaient le plus de main-d’oeuvre en Allemagne. 
Ainsi, d’apres Faccuse Sauckel, les exigences en main-d’oeuvre 
de Speer avaient priorite absolue sur toutes les autres demandes 
de main-d’ceuvre. Nous nous referons a Finterrogatoire de Faccuse 
Sauckel, en date du 22 septembre 1945. C’est la piece USA-230, 
Favant-demier document du livre de documents. Je desire men- 
tionner la page 1, paragraphe 4. C'est la demiere reponse de la 
page. On pose a Faccuse Sauckel la question suivante: 

« Question. — Excepte pour Speer, on vous faisait part des 
besoins generaux dans tous les domaines; mais, dans le domaine 
de Speer, des demandes particulieres etaient faites pour chaque 
branche de Findustrie. Est-ce exact? 

« Reponse. — Les autres n'obtenaient que ce qui restait. En effet, 
Speer dit une fois, en presence du Fuhrer, que j’^tais la pour 
travailler pour lui et que j’etais avant tout son homme. » 

L'accuse Speer a reconnu sous la foi du serment qu’il avait 
participe aux discussions au cours desquelles fut prise la decision 
d'utiliser de force la main-d’cBUvre etrangere; il a dit egalement 
avoir participe a cette decision et declare que c’etait la base du 
programme de deportation de travailleurs etrangers en Allemagne. 
Je mentionne Finterrogatoire de Faccusd Speer, en date du 
18 octobre 1945. C’est la piece USA-220. Nous en avons deja lu un 
passage hier; je renvoie en particulier au bas de la page 12 et au 
haut de la page 13 du texte anglais: 
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« Question, — Mais, monsieur Speer, etes-vous d’aceord sur le 
fait qu’en: 1942, lorsque furent prises les decisions concernant 
I’emploi par contrainte de main-d’cBuvre etrangere, vous avez 
participe vous-meme aux discussions? 

■' ' <^Reponse. — Oui. 

« Question, — D’ou je conclus que Texecution du programme de 
deportation de travailleurs etrangers en Allemagne sous la respon- 
sabilite de Sauckel s’appuyait sur des decisions prises anterieurement, 
avec votre consentement ? 

«Reponse. — Oui, mais je dois' souligner que seule une tres 
petite partie de la main-d'oeuvre que Sauckel amena en Allemagne 
fut mise a ma disposition; une partie bien plus grande fut allouee 
aux autres services qui en reclamaient» 

Get aveu est confirme par le compte rendu des conferences que 
Speer eut avec Hitler les 10, 11 et 12 aout 1942, document R-124 
(RF-1414) deja depose et dont on a deja lu des extraits. Le para- 
graphe 1 de la page 34 du texte anglais a deja ete cite, et ees 
extraits ont ete lus hier devant le Tribunal. Le Tribunal se rappellera 
que Taccuse Speer rapportait le resultat de ses negociations sur le 
recrutement force de 1.000.000 de travailleurs russes pour Findustrie 
allemande d’armement; le recours a la violence fut a nouveau le 
sujet d’une discussion entre Hitler et Faccuse Speer, le 4 Janvier 1943, 
comme le montrent les extraits du document PS-556-XIII, ou il 
fut decide que des rqesures plus energiques devaient §tre utilisees 
pour accelerer le recrutement de travailleurs civils frangais. 

Nous disons que Faccuse Speer exigeait des travailleurs etrangers 
pour les industries soumises a son controle et utilisait ces travail- 
leurs, en sachant qu’ils avaient ete deportes de force et contraints 
a travailler. Speer a declare sous serment, dans son interrogatoire 
du 18 octobre 1945, paragraphe 9 de la page 5 du texte anglais : 

«Je ne desire pas donner Fimpression de vouloir nier le fait 
que j'ai exige de Sauckel, avec la derniere energie, un contingent 
de main-d'oeuvre, et de main-d'oeuvre etrangere ». II a admis avoir 
eu connaissance de ce que la plus grande partie de la main-d'ceuvre 
etrangere qui lui etait attribuee accomplissait un travail force; et 
me referant a nouveau a ce meme interrogatoire du 18 octobre 1945, 
je cite les pages 8 et 9 du texte anglais, page 10 du texte allemand: 

« Question. — Ainsi pendant la periode ou vous demandiez de la 
main-d’oeuvre, il semble clair, n’est-ce pas, que vous saviez que vous 
obtiendriez de la main-d’ceuvre etrangere et de la main-d’ceuvre 
nationale egalement en reponse a vos demandes, et qu’une grande 
partie de la main-d'oeuvre etrangere accomplissait un travail force. 

« Reponse. — Oui. 

« Question. — PouF' prendre un exempie, supposons que, le^ 

Janvier 1944, vous ayez demande 50.000 travailleurs pour un 
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travail determine ; reclamiez-vous que 50.000 travailleurs soient 
requisitionnes, sadiant que sur ces 50J00 il y aurait des travailleurs 
etrangers accomplissant un travail force? 

« Reponse, — Oui. 

L’accuse Speer a egalement declare sous serment qu’il savait 
au moins depuis septembre 1942 que les travailleurs de TUkraine 
Maient deportes aux fins d'emploi dans Teconomie allemande. De 
meme il savait que la grande majorite des travailleurs des territoires 
occupes de TOuest etaient recrutes par la force et envoyes contre 
leur gre en Allemagne; et si nous nous reportons encore a cet 
interrogatoire du 18 octobre 1945, au 4® paragraphe a partir 
de la page 5 du texte anglais, paragraphe 10 de la page 6 du texte 
allemand, nous trouvons cette serie de questions et de reponses: 

« Question ,. — Quand avez-vous decouvert qu’une partie de la 
main-d’ceuvre ukrainienne n’etait pas volontaire ? 

nEeponse. — Il m'est plutdt difficile de repondre a votre question, 
Je veux dire, de preciser la. date; cependant il est certain que j’ai 
su, a un moment donne, que la main-d’oeuvre ukrainienne n'etait 
pas volontaire. 

« Question. — Ceci vaut-il egalement pour la main-d'ceuvre des 
autres territoires occupes, c’est-a-dire, y eut-il un moment ou vous 
vous dtes rendu compte que cette main-d’ceuvre n’etait pas volon- 
taire ? 

<^Reponse. — Oui. 

<< Question, — Quand cela? Donnez-nous une indication generale, 
sans specifier un mois de Fannee. 

«Reponse, — En ce qui conceme les Ukrainiens, je crois qu’ils 
cesserent de venir volontairement apres quelques mois, car nous 
avons fait de grandes erreurs dans la fa^on de les trailer. Je puis 
tout de suite dire que ce fut en juillet, aout ou septembre 1942. » 

Je passe au paragraphe 11 de la page 6 du texte anglais de ce 
meme interrogatoire, paragraphe 8 de la page 7 du texte allemand; 
nous trouvons cette serie de questions et de reponses. Je cite: 

<£ Question, — Beaucoup d’ouvriers venaient en fait de FOuest, 
n’est-ce pas? 

<iReponse, — Oui. 

€ Question. — Cela signifie done que la grande majorite des tra- 
vailleurs des pays de FOuest, des territoires occupes de FOuest, 
venaient en Allemagne contre leur volonte? 

«Riponse. — Oui. » 

Ces aveux sont confirmes naturellement par d*autres fails car 
le document R-124 en fait foi et nous Favons montre dans les 
extraits que; nous en avons lus. Dans. tous les pays, ie recrutement, 
pour le travail en Allemagne ne pouvait itre execute qu'avec Faide 
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active , de la police, et les methodes habitaelles de reemtement 
avaient provoque ime reaction si violente que beaucoup d’agents 
du recrutement allemands avaient ete tues. 

De nouveau, au cours d'une conference qu’il eut avec Hitler 
pour discuter des exigences en main-d'cBuvre pour 1944 — e’est le 
document PS-1292 (RF-68) — Taccuse Speer fut avise par I’accuse 
Sauckel de ce que les demandes de main-d’ceuvre formulees par 
Speer, y compris celle de 1.300.000 travailleurs supplementaires, ne 
pouvaient etre satisfaites' que si Ton disposait d’agents de reem- 
tement allemands pour executer dans les pays occup.es ce programme 
d'asservissement. Nous savons maintenant qu^etant au courant de 
la conscription et de la deportation en Allemagne de ces travail- 
leurs, Speer n*en continua pas moins k reclamer des travailleurs 
etrangers et a les faire affecter aux industries placees sous son 
controie. Ceci est confirme par les comptes rendus du Comite 
directeur des plans, consignes dans le document E-124, en parti- 
culier a la page 13, paragraphe 4 du texte anglais, page 6 et 
paragraphe 4 du tex4:e allemand. 

C’est Speer qui parle: 

« Examinons maintenant le probleme de la main-d’oeuvre en 
Allemagne. Je crois qu’il est encore possible de faire venir quelques 
travailleurs des territoires de TOuest. Le Fiihrer a dit recemment 
qu’il desirait mettre fin a ce volontariat etranger qui, a son avis, 
constituait pour les formations de TArmee, un poids mort qu’elles 
trainaient avec elles. Cest pourquoi, si nous ne pouvons regler nous- 
memes ces questions, nous demanderons une audience au Fiihrer 
pour discuter des problemes du diarbon. Keitel et Zeitzler seront 
invites a cette reunion afin de determiner le nombre des Russes 
qui doivent nous etre envoyes des territoires constituant Farriere 
de nos armees. Toutefois, Je vois une autre possibiiite: nous pour- 
rions faire encore un effort pour decouvrir les ouvriers mineurs 
parmi les prisonniers de guerre russes se trouvant dans le Reich; 
mais cette possibiiite est bien aleatoire. » 

A une autre reunion du Comite directeur des plans, Faccuse 
Speer rejeta une suggestion selon laquelle la main-d’oeuvre pour 
les industries soumises a son contrdle devrait venir de source alle- 
mande et non etrangere. Je cite a nouveau un passage du document 
R-124, page 16, paragraphes 3, 4 et 5 du texte anglais page 12, 
paragraphes 6 et 7 du texte allemand. 

C’est Faccuse Speer qui parle: 

«Nous agirons comme suit: Kehrl rassemblera les demandes 
de main-d’ceuvre exigees par la realisation complete du plan 
«Fer et Charbon» et il en commxmiquera Fimportance a Sauckel. 11 
y^ aura probablement une conference chez le maredial du Reich la 
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semaine prochaine et, ■ d’ici \a, nous aurons regn la reponse^ de 
SauckeL La question, du recrutement pour I’industrie d’armement 
sera resolue avec Weger. » 

Je cite Kehrl: 

« Je desire insister sur le fait que la question de la main-d’oeuvre 
miniere ne devrait pas dependre de la possibilite de recrutement de 
travailleurs etrangers. Nous avons ete absolument dMavorises ces 
trois demiers mois parce que ce principe a ete applique. Decembre 
s’est solde pour nous par un deficit de 25.000 hommes, et nous 
n'avons pu le combler ; il faut le faire avec des ouvriers allemands.» 

Speer: «Non, rien a faire !» 

Nous disons aussi que Taccuse Speer est coupable d’avoir pre- 
conise la terreur et la brutalite comme moyens d’accroitre au 
maximum le rendement des travailleurs-esclaves. Je me ref ere 
encore au document R~124. A la page 42 se trouve une discussion 
concemant Tapport et 1’ exploitation de la main-d’oeuvre. Get extrait 
a dej^ ete lu devant le Tribunal et je le mentionne simplement au 
passage; Speer disait que ce serait une bonne affaire, et qu'en 
resume on ne pouvait rien reprocher aux SS et a la Police qui 
prenaient Taffaire en mains et augmentaient le travail et le ren- 
dement de ces hommes. 

Nous disons qu’il est aussi coupable d’avoir oblige les nationaux 
allies, ainsi que les prisonniers de guerre, a travailler a la produc- 
tion d’armements et de munitions et a prendre part a des operations 
militaires dirigees centre leur propre pays. 

Nous declarons qu’eq sa qualite de chef de !’« Organisation Todt», 
il est responsable de la politique de cette organisation qui etait en 
conflit direct avec les lois de la guerre, car rorganisation Todt, 
en violation de ces lois, requerait des nationaux allies pour son 
service. 

Le document L-191 (USA-231) est une etude du Bureau Inter- 
national de la main-d'oeuvre sur Texploitation de la main-d’oeuvre 
etrang^re entreprise par TAllemagne. Nous avons un seul exem- 
plaire de ce document imprime a Montreal, Canada, en 1945 et 
nous demandons au Tribunal de lui accorder une valeur probatoire, 
en tant que publication officielle du Bureau International de la 
main-d’ oeuvre. 

Je voudrais m’excuser aupr^s du Tribunal : ce document nous est 
parvenu a un moment ou nous n’etions pas en mesure de roneotyper 
et de reproduire cet extrait; e’est done le seul absent du livre de 
documents que vous avez entre les mains ; j’aimerais toutefois citer, 
a la page 73, paragraphe 2, de cette etude faite par le Bureau 
International de la main-d*cEuvre, un passage tres href: 

«Les methodes utilisees pour le recrutement des travailleurs 
etrangers qui devaient etre employes dans cette organisation ne 
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differaient pas beaucoup des 'methodes employees pour le recm- 
tement des' travailleurs destines a la deportation. » (Uorgamsation 
en question est Forganisation Todt.) 

« La grande difference etait que, le principal champ d'activit§ 
de Forganisation etant situe hors des frontieres de FAliemagnej. les 
etrangers n’etaient pas envoyes en Aliemagne et' avaient a travailler 
soit dans leur propre pays soit dans quelque autre pays occupe. 

«Au cours des campagnes de recrutement de travailleurs 
etrangers pour Forganisation, on employa aussi bien des methodes 
de contrainte que des methodes de persuasion, ces dernieres donnant 
en general des resuitats tr^s insigniflants. » 

En outre, certains nationaux allies recrutes furent obliges par 
cette m§me organisation a participer reellement a des actes de 
guerre centre leur propre pays. 

Le document PS-407-VIII (USA-210) revMe que les travailleurs 
etrangers contraints par Faccuse Sauckel a entrer dans F« Orga- 
nisation Todt» participerent a Fedification des ouvrages du mur de 
FAtlantique. En tant que chef de la Production de guerre allemande, 
•Faccuse Speer encouragea et approuva Futilisation des prisonniers 
de guerre dans la fabrication d’armements et de munitions. Cela 
ressort clairement des preuves que nous avons deja examinees. 

En resume, ceci montre tout d'abord qu’apres avoir assume la 
responsabilite de la production d’armements, Faccuse Speer, dans 
ses discussions avec les autres conspirateurs, n’eut plus qu’un souci : 
assurer un contingent important de prisonniers de guerre a ses 
usines d’armement. Cela a deja ete montre par les citations extraites 
du document R-1 24, compte rendu de la reunion du Comite directeur 
des plans; et dans cette meme reunion, le Tribunal se souviendra 
des reclamations de Speer parce que 30 seulement des prisonniers 
de guerre russes travaillaient dans Findustrie d’armement. 

Nous nous sommes reportes a un discours de Speer, document 
PS-1435; nous en avons cite un passage dans lequel celui-ci disait 
que 10.000 prisonniers de guerre avaient ete mis sur son ordre a la 
disposition de Findustrie d’armement. Et finalement, Faccuse Speer 
appuya Fidee que les prisonniers de guerre evades et repris soient 
envoyes aux usines comme formats. Ceci ressort encore une fois du 
document R-124, page 13, paragraphe 5 du texte anglais, ou Faccuse 
Speer dit qu’il est arrive a un accord. . . 

LE president. — Ne pensez-vous pas, monsieur Dodd, que 
nous ayons des preuves suffisantes maintenant? 

M. DODD. — Bien, Votre Honneur. 

- LE PRESIDENT. — Nous avons le propre, aveu de Speer et un 
certain nombre de documents prouvant comment les prisonniers de 
guerre et les autres travailleurs furent amenes en Aliemagne. 
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' M. DODD. — Bien; je voulais mentionner brievement ce passage 
du : document B-124 montrant que cet accuse recommandait que les 
prisonniers de guerre evadds soient empiojes comme formats dans 
les fabriques de munitions. Je n’ai pas Tintention d’accentuer cette 
responsabilite de Faccuse Speer. Je desirais vivement, ou peut-etre 
devrais-je dire, nous ddsirons tous tres vivement, que ces documents 
soient fournis au Tribunal et figurent dans le proces- verbal des 
debats. 

LI PRESIDENT. — Quel passage desirez-vous citer ? 

M. DODD. — A la page 13, la declaration commengant par les 
mots: «Nous sommes arrives a un accord avec le Rei(±isfuhrer SS». 
L*avant-derni&:e phrase est: «Les bommes devront etre places dans 
les usines comme formats ...» 

Finalement, en ce qui conceme Taccuse Speer, je voudrais 
indiquer au Tribunal qu’il visita le camp de concentration de Maut- 
hausen et qu’il visita egalement des usines comme les usines Krupp, 
oH la main-d’oeuvre f ournie par les camps de concentration etait 
exploitee dans des conditions avilissantes. En depit de cette connais- 
sance personnelle des conditions regnant a Mauthausen et aux- 
endroits ou les travailleurs obligatoires etaient utilises a des travaux 
d'usine, il continua a diriger Texploitation de ce genre de main- 
d'oeuvre dans les usines qui dependaient de lui. 

LE president. — Avez-vous rintention de foumir maintenant 
des preuves au sujet de ces camps de concentration? 

M. DODD. — J’avais I’intention de renvoyer le Tribunal a Tinter- 
rogatoire du 18 octobre 1945, page 11, paragraphe 5 du texte alle- 
mand, page 9, paragraphe 9 du texte anglais : 

« Question. —Mais en general, Futilisation de main-d’oeuvre prise 
dans les camps de concentration vous etait connue et vous I'approu- 
viez? 

« Reponse, — Oui. 

^Question, — Et vous saviez aussi, je suppose, que parmi les 
internes des camps de concentration, il y avait a la fois des Alle- 
mands et des etrangers ? 

^Reponse. — Je n*y ai pas pense a Fdpoque. 

« Question.— -'En fait, vous avez visite personnellement le camp 
de concentration d’Autridie, n’est-ce pas? 

« Reponse. —Non; enfin, je suis alle une fois a Mauthausen, mais 
a cette epoque on ne m’a pas dit exactement a quelles categories 
appartenaient les internes des camps de concentration. 

« Question. — D’une fagon generale, tout le monde savait, n'est-ee 
pas, que les etrangers enleves ou arretes par la Gestapo etaient 
emmenes, aussi bien que les Allemands, dans les camps de concen- 
tration?^ ' 
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«Riponse, — Oui, certainement; ■ je ne voulais rien , insmiier de 
ce genre. . 

Et a la page 15 de ce meme interrogatoire, an debut dii para- 
grapbe 13 du texte anglais (page 20 du texte ailemand) nous trouvons 
cette question : 

« Question. — Avez-vous jamais, discute les demandes de main- 
d’oeuvre etrangere formulees par Krupp? 

«Reponse. — II est certain que j’ai eu connaissance des besoins 
de main-d'ceuvre etrangere de Krupp. 

« Question. — Avez-vous Jamais discute la question avec un des 
membres de la iirme Krupp? 

«Repanse. — Je ne peux dire exactement, mais durant mon 
temps d'activite J*ai visite les usines Krupp plus d*une fois et il est 
certain qull y fut souvent discute de la penurie de main-d*oeuvre. » 

Avant d’en terminer, j’aimerais prendre encore deux minutes 
pour mentionner les quelques lois auxquelles nous devons nous 
referer dans ce cas pour faciliter au Tribunal Texamen des docu- 
ments que nous avons deposes. II est evident que nous nous referons 
d’abord a la Section 6 , bj et 6 , c) du Statut du Tribunal. Nous disons 
egalement que les actes des conspirateurs sont en violation flagrante 
des articles 46 et 52 des reglements joints a la Convention de La 
Haye n^ IV de 1907. 

L’article 46 s'efforce de sauvegarder Thonneur de la famiile, les 
droits et la vie des personnes dans les zones occupees par Tennemi. 

L^article 52 stipule entre autres que : « Les requisitions en nature 
et en services ne seront pas exigees des municipalit^s ou des habi- 
tants si ce n’est pour les besoins de Tarmee d’occupation. Elies seront 
proportionnees aux ressources du pays». 

Nous disons que ces conspirateurs ont viole cet article parce que 
la main-d'oeuvre qulls ont recrutee n’a pas ete utilisee pour satis- 
faire aux besoins de Tarmde d'occupation, mais au contraire qu’elie 
a ete enlevee des zones occupees par la force et exploitee dans 
Finter^t de Feffort de guerre ailemand. 

En fin de compte, nous disons que ces conspirateurs, et parti- 
culierement Faccuse Sauckel et Faccuse Speer, a cause de leur plan 
et de son execution, de leur acceptation du programme qui a etd 
expose hier et aujourd’hui, de la mise en esclavage et de Fabus de 
la main-d’oeuvre constitute par les prisonniers de guerre utilises de 
force, portent une responsabilite toute particuliere dans les crimes 
contre FHumanite et les crimes de guerre. 

LE PRESIDENT. — Avez-vous termine, monsieur Dodd ? 

M. DODD. — Oui, J’ai presente ma conclusion. 

LE president. — ^J e voudrais vous demander pourquoi vous 
n’avez pas lu le document PS-3057, qui est la declaration de Sauckel? 
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M. nous avions Tintention de presenter ce docu- 

ment mais I’avocat de Taccuse Sauckel m^a informe, il y a un Jour 
ou deux, que son client maintenait qull avait ete contraint et force 
de faire cette declaration. N’ayant plus assez de temps pour mener 
une enquete precise sur les faits en question, nous avons prefere 
^carter ce document plutdt que de le presenter au Tribunal sans 
une certitude absolue. 

LE PRESIDENT. — Sauckel fait objection et c’est pourquoi vous 
n’avez pas depose le document? 

M. DODD, — En effet, nous ne Tavons pas presente puisqu’il y 
avait discussion a son sujet. 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

M. DODD. — Puis-Je suggerer au Tribunal de suspendre Fau- 
dience maintenant, car J’aurai a me presenter a nouveau devant lui 
pour exposer les faits concernant les camps de concentration? 

LE PRESIDENT. — Vous desirez une suspension maintenant? 

M. DODD. — Si cela vous convient, Votre Honneur. 

LE president. — Oui, certainement, dix minutes. 

(U audience est suspendue,) 

M. DODD. — Plaise au Tribunal. Nous nous proposons de sou- 
mettre maintenant des preuves supplementaires concernant Tenvoi 
dans les camps de concentration nazis d’Allemands et de nationaux 
des pays allies. Nous nous proposons d'examiner le but et le role du 
camp de concentration dans le grand plan nazi, et de montrer qu’il 
etait une institution fondamentale du regime, un pilier du systeme 
de terreur qui permit aux nazis d'affermir leur puissance en Alle- 
magne et d’imposer leur ideologic au peuple allemand; qu’il fut 
vraiment une arme de premiere importance dans la lutte centre les 
Juifs, contre FEglise, centre les travailleurs, centre ceux qui 
voulaient la paix, contre toute opposition ou tout refus de con- 
formisme. 

Nous disons que ce regime impliquait Femploi systematique de 
la terreur pour realiser en Allemagne la cohesion necessaire a 
Fexecution des plans d'agression des conspirateurs. 

Nous nous proposons de montrer que le camp de concentration 
fut Fun des principaux instruments utilises par les conspirateurs 
pour perpetrer un nombre enorme de crimes contre FHumanite et 
de crimes de guerre ; que ce fut le dernier maillon d’une chaine de 
terreur et de repression formee par les SS et la Gestapo qui servit 
a Farrestation des victimes et a leur internement sans Jugement, 
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souvent sans que des charges fussent relevees centre elies, et 
generalement sans qu'elies soient prevenues de la duree de leur 
internement. 

Mes collegues presenteront de nombreuses preuves du role 
criminel Joue par les SS et la Gestapo au emirs de cette phase du 
terrorisme nazi et fourniront des preuves sur les camps de concen- 
tration; mais, pour rinstant, je desire simplement souligner que les 
SS traquaient les victimes par un systeme d'espionnage, que la Police ^ 
criminelle et la Gestapo se saisissaient d’elles et les envoyaient dans 
les camps, et que les camps de concentration etaient administres par 
les SS. 

Le Tribunal possede deja des preuves accablantes de la brutality 
qui sevissait dans des camps de concentration; elles ont ete fournies 
par le film qui a ete projete. Bien plus, les accusations individuelles 
portees devant d’autres tribunaux reveleront en detail toutes ces 
violences. C’est pourquoi nous ne nous proposons pas de presenter 
une liste des actes de brutalite commis individuellement, mais 
plutdt de presenter des preuves montrant les buts fondamentaux 
auxquels servaient ces camps, les techniques employees, ie grand 
nombre de victimes, les morts et les tourments qu’ils causerent. 

Les preuves concernant les camps de concentration figurent dans 
un livre de documents portant la lettre «S». Les documents de ce 
livre ont ete disposes dans Fordre de presentation plutot que dans 
un ordre numerique, comme nous Tavions fait auparavant. Dans ce 
livre, nous avons en effet dispose les temoignages dans Fordre de 
presentation. L'un des documents de ce livre, PS-2309 (USA-245) est 
cite plusieurs fois; aussi Favons-nous marque d*une fiche speciale 
pour pouvoir s’y reporter plus facilement. 

Les nazis se rendirent tres vite compte que shls ne reprimaient 
pas de fagon draconienne Fopposition qui existait deJa et celle qui 
etait en puissance, ils ne pourraient pas affermir leur domination 
sur le peuple allemand. A peine Hitler etait-il devenu diancelier 
que les conspirateurs detruisaient rapidement, nous Favohs vu, les 
iibertes individuelles en promulguant le decret presidentiel du 
28 fevrier 1933 sur les cas d’urgence; e'est le document PS-1390; le 
decret, qui a deja ete depose comme preuve devant le Tribunal, se 
trouve au livre de documents «B» des USA {Reichsgesetzblatt^ 
partie I, 1933, page 83). 11 a jete les bases de ce qui fut appele 
« Schutzhaft », e’est-a-dire « internement de protection », cette arene 
terrible permettant d'emprisonner les gens sans jugement. Ceci 
ressort clairement du document PS-2499, ordre-type dhnternement 
de protection que nous deposons comme preuve au nom de F Accu- 
sation qui le detient. Gest la piece USA-232; je cite: 

« Ordre dlnternement de protection. 
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: «cEii^ vertn :de. Farticle 1 du decret du President du Reich pour la 
protection du peuple et de Tfitat en date du 28 fevrier 1933 (Reichs- 
gesetzhlatt I, page 83), vous etes arrete en vue d’mternement de 
protection pour des raisons de securite et d’ordre publics. 

« Motif; vous etes soupQonne d’activites nuisibles a r£tat.» 

L' accuse Goring, dans un livre intitule Aufhau einer Nation, 
publie en 1934, diercha, semble-t-il, a donner Timpression que les 
camps avait 6te crees primitivement pour ceux que les nazis 
consideraient comme commuhistes et sociaux-democrates. Je me 
reporte au document PS-2324 (USA-233); ce document est un 
passage de la page 89 de redition allemande. Je me reporte aux 
troisieme et quatrieme paragraphes de ce document et je lis : 

<cNous etions obliges d’agir impitoyablement avec ces ennemis 
de rfitat. II ne faut pas oublier qu’au moment ou nous avons pris 
ie pouvoir, plus de 6 millions de gens ont vote officiellement pour 
le communisme et environ 8 millions pour le marxisme aux elections 
du Reidistag de mars. Ainsi furent crees les camps de concentration 
ou nous avons du envoyer en premier des milliers de fonctionnaires 
communistes et sociaux-democrates.» 

Pratiquement, le pouvoir d’envoyer des gens dans ces camps 
etait presque illimite. L’accuse Frick, dans un ordre qu’il donna le 
25 janvier 1938, en qualite de ministre de Flnterieur, fit la lumiere 
sur ce point. Un extrait de cet ordre figure dans le document 
PS-1723 (USA-206) que je vais citer. Je voudrais lire Tarticle 1, 
commengant au bas de la page 5 de la traduction anglaise: 

« L’internement de protection peut etre decrete par la Police 
secrete d’fitat comme mesure de coercition centre ceux qui mettent 
en danger la securite du peuple et de Tfitat par leur attitude, ceci 
afin de briser tout elan des ennemis du peuple et de I’lltat. » 

Je desire egalement que soient consignes au proces-verbal les 
deux premiers paragraphes de cet ordre ; nous les trouvons en haut 
de la page 1 de la traduction anglaise : 

resume de tous les decrets anterieurs sur la collaboration 
du Parti et de la Gestapo, j’ordonne: 

«1. Le Piihrer a donne a la Gestapo mission de surveiller et 
d’ellminer tous les ennemis du Parti et de Tfiltat national-socialiste, 
ainsi que toutes les forces de desagregation dirigees contre eux. 
Uheureux resultat de cette tache est une des conditions essentielles 
pour que les rouages du Parti puissent jouer librement et sans 
heurts. La Gestapo, dans sa tache tres difficile, doit etre assistee et 
soutenue par la NSDAP dans tous les domaines. » 

Les conspirateurs braquerent alors leur appareil de terreur sur 
les « ennemis de Tfitat^, «les forces de desagregation », sur ceux qui 
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mettaient Ffitat en peril «,par leur attitude ». Qui faisaient-ils entrer 

dans ces categories assez ladies ? Eh bien, tout d’abord les Allemands 
qui voulaient la paix. Je me refere au document L-83 {USA-234): 

LE president. — Quelle est la date du document que ¥Ous. 

venez de mentiomier, le PS--1723 ? 

M.' DODD. — 25 janvier 1938. 

II a deja ete depose et figure dans le livre de document DSA-B. 
C'est un affidavit de Gerhardt H. Seger; je voudrais en lire seuie- 
ment le paragraphe 2, page 1. 

«2. Durant la periode qui va de la premiere guerre mondiale 
jusqu'a mon internement a la prison de Leipzig et au camp de 
concentration d’Oranienburg en 1933, au printemps qui suivit 
Faccession des nazis au pouvoir en janvier, mon activite et mes 
opinions politiques me designaient aux coups des nazis, a leurs 
pratiques de Violence et a leurs tactiques terroristes. Le fait d’avoir 
ete en confiit avec les nazis en raison de mon affiliation au mou- 
vement pacifiste et de mon appurtenance au Reichstag, en qualite de 
membre dument elu representant une faction politique hostile 
au nationaLsocialisme (parti social-democrate), demontrait claire- 
ment que, meme dans la periode anterieure a 1933, les nazis tenaient 
le crime et le terrorisme pour une arme necessaire et souhaitable 
dans la lutte centre Fopposition democratique. » 

Je passe a la page 5 du meme document, au paragraphe 
marque ej: 

«Le fait que les nazis avaient deja congu le systeme du camp de 
concentration comme un moyen de supprimer et d’endiguer les 
elements d’opposition, attira obligatoirement mon attention au cours 
dVne conversation que j^eus avec le Dr Wilhelm Frick en decembre 
1932. Frick, a Fepoque, etait President du Comite des Affaires 
etrangeres du Reichstag, dont je faisais partie. Comme je donnai 
une reponse sentie a Frick sur ce point particulier de la discussion, 
il repliqua : « Ne vous f aites pas de souci ; quand nous aurons le 
« pouvoir, nous mettrons tous les individus de votre espece dans les 
« camps de concentration. » Quand les nazis prirent le pouvoir, Frick 
f ut nomme ministre de FInterieur du Reich, il se hata d’ executor 
ces menaces, en collaboration avec Goring, en sa qualite de chef de 
la Police d’Etat de Prusse, et avec Himmler. » 

Ce paragraphe montre que, meme avant la prise du pouvoir par 
les nazis en Allemagne, ils avaient congu Fidee de reprimer par la 
terreur toute opposition en puissance, et la declaration de Frick ^ a 
Seger est tout a fait d'accord avec une declaration anterieure qufil 
avait faite le 18 octobre 1929. Je renvoie ' au document, PS"25i3 
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(USA-235), qui a deja ete depose et fait partie du livre de docu- 
ments B des USA. Je me rapporte a la premiere page de la traduc- 
tion anglaise, page 48 du document allemand. La citation commence 
a la page 1 : 

«Cest avec le bulletin de vote que nous engagerons cette bataille 
fatale, mais ceci ne continuera pas ind^finiment car FHistoire nous 
a appris que, dans une bataille, il faut que le sang coule et que le 
fer se brise. Les elections ne sont que le debut de cette lutte fatale. 
Nous sommes decides a imposer par la force ce que nous prechons, 
et, de m^me que Mussolini a extermine les marxistes en Italic, nous 
devons arriver a un resultat identique par la dictature et par la 
terreur.» * 

LE PRESIDENT. — C’est Taccuse n’est-ce pas ? 

M. DODD, — Oui, Taccuse Frick. 

II y a encore bien d’autres cas d’utilisatioii du camp de concen- 
tration centre les pacifistes. 

II y avait, par exemple, un groupe appele les Bibelforscher, e’est- 
a-dire des exegMes; la plupart d'entre eux appartenaient a la secte 
des «temoms de Jehovah ». Cetaient des pacifistes, et nos con- 
spirateurs ne s’employerent pas seulement a les traduire devant les 
tribunaux reguliers ; ils les firent enf ermer dans des camps de 
concentration apres qu'ils avaient purge leur peine. Je mentionne ici 
le document D-84 (USA-236). Ce document est date du 5 aout 1937 ; 
e’est un ordre de la Police seerMe d’Etat de Berlin; je me reporte 
en particulier au premier et au dernier paragraphes de cet ordre: 

«Le ministre de la Justice du Reich m’avait informe quit ne 
partageait pas Topinion exprimee a diverses occasions par les 
services subordonnes et d’apres laquelle Tarrestation des Bibel- 
forsdaer apres raccomplissement de leur peine semblait compro- 
mettre Fautorite des tribunaux, 

«I1 se rendait parfaitement compte que la Police d*£tat devait 
necessairement prendre des mesures apres Faccomplissement des 
peines, mais il demandait qu’on n’applxque pas aux Bibelforscher 
« Tinternement de protection » dans des conditions susceptibles de 
nuire au respect de la Justice. » 

Vient ensuite le paragraphe 2 : 

«Aux termes de mon decret-circulaire du 22 avril 1937, si les 
autorites chargees d’executer la sentence annoncent la mise en 
liberte imminente d’un Bibelforscher, on devra me consulter sur les 
mesures que devra prendre la Police d’Etat, concernant son transfert 
dans un camp de concentration aussitot raccomplissement de la 
peine. 
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«Si le transfert dans un camp de eoncentration n’est pas imme- 
diatement , possible, les Bibelforsdier seront detenus dans les prisons 
de la police. » 

Les syndicats ouvriers, dont on peut dire a coup sur qulls 
etaient, en majorite et par tradition, opposes aux guerres d’agression, 
sentirent egalement tout le poids de la terreur nazie. 

Un membre du Ministere Public americain, le commandant 
Wallis, a' deja depose des preuves devant le Tribunal sur la cam- 
pagne des conspirateurs centre les syndicats. Or le camp de concen- 
tration fut une arme importante dans cette campagne, et ie Tribunal 
se rappellera que, dans le document PS-2324, deja mentionne ce 
matin, Taccuse Goring precisait que les membres du parti social- 
democrate devaient etre internes dans des camps de concentration. 
Les chefs des syndicats etaient pour la plupart membres de ce 
parti, et firent connaissance avec les horreurs de Finternement de 
protection. Je me reporte au document PS-2330 (USA-237) qui a 
deja ete introduit dans le livre de documents «G» des USA. C'est 
un ordre relatif a rinternement de protection d’un certain Joseph 
Simon. Je renvoie au passage du milieu de la premiere page de la 
traduction anglaise, commengant sous le mot « Motifs ». 

LE president. — II me semble que vous pourriez lire les deux 
lignes qui precedent. Gest la phrase : « La personne arretee n’a pas 
le droit de faire appel centre le decret dlnternement de protection.^ 

M. DODD. — « La personne arrMee n’a pas le droit de faire 
appel centre le decret dlnternement de protection. » Alors vient le 
titre « Motifs ». 

« Simon a ete pendant plusieurs annees membre du parti socialiste 
et temporairement membre de TUnion socialiste populaire. De 1907 
a 1918, il a ete depute du parti socialiste au Landtag; de 1908 a 
1930, il fut conseiller municipal (Stadtrat) democrate a Nuremberg. 
Etant donne le role decisif joue par Simon dans le syndicalisme 
international, etant donne ses relations avec les chefs marxistes 
internationaux et leurs services centraux, relations quli a pour- 
suivies apres le retablissement* national, il fut interne pour raison 
de protection le 3 mai 1933 et garde jusqu’au 25 janvier 1934 dans 
le camp de concentration de Dachau, Simon est fortement soupgonne 
d'avoir, m^me apres cette date, joue un rdle important dans la vie 
clandestine du parti socialiste, Il prit part a des reunions visant 
a la continuation de cette vie clandestine du parti socialiste et a la 
propaganda, en Allemagne, dlmprimes marxistes interdits par la 
loi. Par cette attitude radicale d'hostilite a rEtat, Simon met 
directement en danger la securite et Tordre publics. » 

Nous ne voulons pas aiourdir les debats en multipliant ces 
exemples, mais je renvoie le Tribunal aux documents deja deposes 
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a . propos de la ' presentation des preuves concernant rabolition des 
syndicate. J'aimerais ,en particulier renvoyer a deux documents: 
PS-2334 et PS-2928 (pieces USA-238 et 239 contenues toutes deux 
dans ce livre de documents «G» des USA). 

*Des milliers de Juifs, comme tout le monde salt, furent internes 
dans ces camps de concentration. Les preuves sur ce point seront 
developpees dans un expose ulterieur par un autre membre du 
Ministere Public des £tats-Unis. Parmi les nombreuses preuves dont 
nous disposons a ce sujet, etablissant que certains Allemands avaient 
ete internes uniquement parce qulls etaient Juifs, je desire vous 
soumettre le document PS-3051 (USA-240). C*est une copie d’un 
teletype du SS-Gruppenfiihrer Heydrich, en date du 10 novembre 
1938. II fut envoye a tons les quartiers generaux de la Police d’fitat 
et a toutes les divisions et subdivisions du SD. Je me reporte au 
paragraphe 5 de ce teletype; il se trouve a la page 3 de la traduction 
anglaise et commence au bas de la page 2. Je cite le paragraphe 5 : 

«Des que revolution des evenements de cette nuit permettra de 
disposer du personnel officiel prevu a cet effet, on arretera dans 
tous les districts autant de Juifs que pourront en contenir les prisons 
existantes, en particulier les Juifs fortunes. Pour le moment, il ne 
faut arreter que des hommes bien portants et pas trop ages. A leur 
arrestation, il faudra entrer immediatement en contact avec le camp 
de concentration voulu afin de les y interner aussitot que possible. 
On fera en sorte que les Juifs arretes aux termes de ces instructions 
ne soient pas maltraites. » 

Himmler, en 1943, indiquait que Tusage du camp de concentration 
anti-|uif n’etait pas motive simplement par le racisme nazi. Himmler 
indiqua que la raison de cette politique etait la crainte que les Juifs 
ne soient un obstacle a une guerre degression. Il est inutile d’exa- 
miner si cette crainte etait justifiee. Le point important est qutelle 
existait et, a cet ^gardjjementionnele document PS-1919 (USA-170). 
Ce document est un discours prononce par Himmler a la reunion 
des generaux SS, le 4 octobre 1943 a Posen, au cours de laquelle il 
stefiforga de justifier la politique anti^juive des nazis. Je renvoie au 
passage du discours qui se trouve a la page 4, paragraphe 3 de la 
traduction anglaise et qui commence par les mote : « Je veux dire la 
liquidation des Juifs, . . . » : 

« Je veux dire la liquidation des Juifs, Textermination de la race 
juive. C’est vite dit . . . Il faut exterminer le peuple juif, ditnlmporte 
quel membre du Parti; c^est net, c’est dans notre programme, eli- 
mination des Juifs, extermination, allons-y! Et ils sont tous ainsi, 
les 80 millions de braves Allemands; et chacim connait un Juif bien 
convenable. Il est clair que les autres ne sont que de la vermine, 
mais celui-la est un Juif extraordinaire^ Tous ceux qui parlent 
ainsi n’ont pas vu, n’ont pas vecu. La plupart d’entre nous savent 
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ce que c’est que cent cadavres alignes les uns a cdte des autres, 
on 500, ou 1.000. Avoir tenu dans ces circonstances-Ia et, a part 
(|iielques cas exceptionnels de faiblesse humaiiie, etre restes hon- 
n^es, cela nous a endurcis. C’est une page glorieuse de notre HIstoire 
(elle n’a jamais ete ecrite, et ne le sera jamais), car nous savons 
combien il nous serait dur aujourd’hui, en plus des attaques aerien- 
nes, du fardeau de la guerre et des privations, d^avoir encore toutes 
les villes pleines de Juifs, ces saboteurs secrets, ces agitateurs et ces 
f auteurs de trouble. » 

Ce qui precede montre clairement qu’avant le d^clenchement de^ 
Tagression nazie, le camp de concentration avait constitue Tune des 
principales armes au moyen desquelies les conspirateurs atteignirent 
la cohesion sociale necessaire a Texecution de leurs plans d'agression. 
Apres le declenchement de cette agression et Finvasion de FEurope 
par leurs armees, ils instituerent le camp de concentration dans les 
pays occupes et amenerent aussi les citoyens de ces pays en Alle- 
magne, les soumettant a tout Fappareil de la brutalite nazie. 

Le document R-91 (USA-241), est une communication faite 
le 16 decembre 1942 par Muller a Himmler, Chef de la Police de 
Surete et du SD. II traite de Farrestation des Juifs polonais destines 
a etre deportes dans les camps de concentration d’Allemagne. Je 
prends le premier paragraphe: 

« Vu Fampleur prise par les transferts de main-d'ceuvre vers les 
camps de concentration, et leur date d'achevement etant prevue 
pour le 30 janvier 1943, il faut dans la section juive, proceder 
comme suit: 

«1. Nombre total: 45.000 Juifs. 

«2. Debut du transport: 11 janvier 1943. 

«Fin du transport: 31 janvier 1943. (Les chemins de fer du Reich 
sont incapables de fournir des trains speciaux pour Fevacuation 
pendant la periode allant du 15 decembre 1942 au 10 janvier 1943, 
a cause du trafic accru des trains de permissionnaires.) 

«3. Composition: sur les 45.000 Juifs, il y en aura 30.000 du 
district de Bialy§tok et 10.000 du ghetto de Theresienstadt, dont 
5,000 aptes au travail et qui jusqu'a maintenant ont ete utilises pour 
les petites corvees necessaires dans le ghetto et 5.000 atteints par 
la limite generale dlncapacite au travail, 60 ans passes. » 

Je saute une phrase: 

« Comme par le pass§, seuls sent evacues les Juifs n'ayant pas 
de relations particulieres et qui ne sont pas titulaires de decorations 
importantes. 3.000 Juifs des territoires occupes hollandais, 2.000 
Juifs de Berlin, soit 45.000. Ce chiffre de 45.000 comprend les inaptes 
(vieillards et enfants). En procedant de fagon pratique, le filtrage 
des Juifs arrivant a Auschwitz doit dormer au moins 10.000 a 15.000 
personnes capables de travailler. » 
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Les Juifs de Hongrie subirent le meme destin tragique. Entre 
le 19 mars 1944 et le 1®^ aout 1944, plus de 400.000 Juifs hongrois 
furent pris dans les rafles, Nombre d’entre eux furent entasses dans 
les wagons et envoyes dans des camps d’extermination. Je renvoie 
au document PS-2605 (USA-242). Ce document est un affidavit du 
docteur Rudolph Kastner, qui travaillait naguere a TOrganisation 
Sioniste hongroise. Je cite en entier le troisieme paragraphe de la 
page 3. 

In mars 1944, «avec les autorites militaires allemandes d’occu- 
pation arriverent a Budapest les membres d’une « Section Speciale» 
oil «Kommando Special » de la police secrete aliemande, avec pour 
seule mission la liquidation des Juifs hongrois. A la tete de cette 
section se trouvait Adolf Eidimann, SS Obersturmbannfuhrer, chef 
de la section IV B de TOffice central de Surete du Reich. Ses colla- 
borateurs immediats etaient : le SS Obersturmbannfiihrer Hermann 
Krumcey, les Hauptsturmfiihrer Wisliczeny, Hunsche, Novak, 
Dr Seidl, et plus tard Danegger, Wrtok. Ils arreterent et deporterent 
ensuite a Mauthausen toutes les personnalites juives de la vie des 
affaires et de la vie %politique, les journalistes et les hommes poll- 
tiques hongrois democrates et anti-fascistes : profitant de Tinterregne 
qui survint au momenj de Foccupation aliemande et qui dura quatre 
jours, ils placerent leurs Quislings au ministere de rinterieur». 

A la page 7 de ce meme document, je cite le paragraphe 8 : 

« Les commandants des « Camps de la mort » ne tuaient par les 
gaz que sur instructions directes ou indirectes de Eichmann. L’offi- 
cier special du IV B qui dirigeait les deportations d’un pays donne, 
avait autorite pour indiquer si le train serait dirige sur un camp de 
la mort ou non, et ce qui arriverait a ses occupants. Les instructions 
etaient generalement transmises par le sous-officier SS qui escortait 
le train. La lettre «A» ou «M» portee sur les instructions relatives 
k Fescorte, indiquait Auschwitz (Oswiecem) ou Maidanek, et cela 
signifiait que les occupants devaient etre gazes. » Je saute la phrase 
suivante, pour reprendre a ces mots : 

« Quant aux Juifs hongrois, la regie generale suivante fut etablie 
a Auschwitz ; 

« Les enfants jusqu’^ Fage de 12 a 14 ans, les personnes hu-dessus 
de 50 ans, de meme que les malades (ou les gens ayant un easier 
judiciaire (diarge), transportes dans des wagons avec plaque indi- 
catrice speciale etaient menes aux chambres a gaz des leur arrivee. 

«Les autres defilaient devant un docteur SS, qui indiquait a 
premiere vue, qui etait capable de travailler et qui ne Fetait pas. 
Ceux qui en etaient incapables allaient aux chambres a gaz pendant 
que les autres etaient repartis dans divers camps de travail. » 

Dans les territoires appeles ^territoires de FEst » on destinait ces 
victimes a Fextermination . . , 
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LE PRESIDENT. — Monsieur Dodd, ne vous referez-vous pas a 
la page 5 pour les numeros que vous avez donnes pour la periode 
allant jusqu’au 27 juin 1944? Vous ne nous avez donne Jusqu’a 
maintenant aucune reference. 

M. DODD. — Oui, a la page 5 du meme document, PS-'2605, je 
cite: «Jusqu’a la date du 27 juin 1944, 475.000 Juifs furent deportes,» 

Dans les terrxtoires appeles « territoires de TEst » on destinait les 
. victimes a Textermination dans les camps sans qu’aucune accusation 
ait ete portee contre elles. Dans les territoires occupes de i'Ouest 11 
semble que des accusations aient ete portees contre certaines vic- 
times. Quelques-unes des accusations considerees comme motifs 
suffisants d’internement dans les camps de concentration sont 
revelees par le document L-215 (USA-243). Ce document est un 
sommaire des dossiers de 25 personnes arretees dans le Luxembourg 
pour etre internees dans divers camps de concentration; ii expose 
les accusations portees contre chacune de ces personnes. 

Je commence au paragraphe precede du nom de « Henricy» au 
bas de la premiere page. Je cite : 

«Nom: Henricy. » 

« Accusation : «S'est joint a des membres de mouvements de 
« resistance illegaux et leur a procure de Fargent; est contrevenu 
«aux tarifs legaux de change, a fait tort aux inter ets du Reich, et 
«est suspect de desobeir a Favenir aux regies administratives offi- 
« cielles et de se poser en ennemi du Reich. » 

«Lieu d’internement : Natzweiler.» 

Ensuite vient le nom de «Krier» avec Faccusation: 

«Est responsable de graves sabotages dans le travail et inspire 
des craintes a cause de son passe politique et criminel. La liberte 
ne f erait que renforcer Felement anti-social qu’il represente. Lieu 
d’internement : Budienwald. » 

Au milieu de la page 2, apres le nom de « Monti », on lit Faccu- 
sation : 

«Est fortement soupQonne d’aider les deserteurs. Lieu d’inter- 
nement : Sachsenhausen. » 

Le nom suivant est: « Junker », accusation: 

« Etant parent d’un deserteur, est susceptible de mettre en danger 
les interets du Reich allemand s’il est laisse en liberte. 

«Lieu d’intemement : Sachsenhausen. » 

Puis vient le nom de Jager, avec Faccusation: 

« Etant parent d’un deserteur, . est susceptible de mettre a profit 
toute occasion de nuire au Grand Reich allemand sll est ' inis en 
liberte. Lieu d’internement : Sachsenhausen. » 
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Plus bas se trouve le nom de « Ludwig » et raccusation : «Est 
fortement soup^onne' d’aider les deserteurs. Lieu dlntemement : 
Dachau. » 

Non seulement les civils des temtoires occupes, mais aussi les 
prisonniers de guerre etaient soumis aux horreurs et a la brutalite 
des camps de concentration; nous mentionnons, a cet egard, le 
document PS-1165 (USA-244i Ce document est un memorandum 
destine a tous les of ficiers de la Police d^filtat, signe par Muller, 
Chef de la Gestapo, et date du 9 novembre 1941. Ce memorandum* 
porte le titre significatif : « Transfer! dans les camps de concentration 
des prisonniers de guerre russes devant etre executes. » 

Je desire citer aussi un passage de la partie essentielLe de ce 
memorandum. C’est a la page 2 de la traduction anglaise, Je cite: 

«Les commandants des camps de concentration se plaignent que 
5 a 10 ®/o des Russes sovietiques devant etre executes arrivent dans 
les camps morts ou a demi-morts. D’ou Ton est arrive a penser 
que les stalags se debarrassaient de cette fa$on-la des prisonniers 
de ce genre. On a particulierement remarque que, par exemple, 
de la station de chemin de fer au camp, un grand nombre de prison- 
niers de guerre tombaient d^epuisement au cours de la marche, 
morts ou a demi-morts, et devaient etre ramasses par xm camion 
marchant derriere le convoi. On ne peut eviter que les Allemands 
ne remarquent ces incidents. Meme si le transfer! dans les camps 
est gdndralement confie a la Wehrmadit, la population imputera 
la chose aux SS. 

«Aiin si possible d'empedher a Tavenir de semblables incidents, 
j’ordonne qu’a dater de ce jour les Russes sovietiques declares 
definitivement suspects et manifestement marques des stigmates 
de la mort (de misdre physiologique par exemple), incapables par 
consequent de supporter tout effort, meme celui d’une courte marche 
a pied, soient desormais, en principe, exclus des convois pour les 
camps de concentration eh vue d'execution. » 

D’autres preuves encore dlntemement de prisonniers de guerre 
russes dans des camps de concentration sont foumies par un rapport 
officiel de Fenqu^te menee dans le camp de concentration de 
Flossenburg par le Quartier General de la Troisieme Armee ameri- 
caine, Section des Procureurs militaires, Service des crimes de 
guerre, rapport date du 21 juin 1945. n figure dans notre documen- 
tation sous le n® PS-2309 (USA-245), Je cite dans le bas de la page 2 
du texte anglais les deux demieres phrases du dernier paragraphe : 

<cEn 1941, une enceinte supplementaire fut ajoutee au camp 
de Flossenburg, pour enfermer 2.000 prisonniers russes. De ces 2.000 
prisonniers, 102 seulement ont survecu. » 
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Les prisonniers de guerre sovietiques trouvfeent aussi leurs 
allies dans les camps de concentration et nous en verrons la' preuve 
a la page 4 de ce meme document, PS~2309, au paragraphe 5; Je cite: 

«Les victimes de Flossenburg comprenaient entre autres des 
Russes, civils et prisonniers de guerre, des nationaux , allemands, 
,des Italiens, des Beiges, des Polonais, des Tdieques, des Hongrois, 
des prisonniers de guerre anglais et americains/ On, n’a eu aucun 
moyen pratique de dresser une liste compile des victimes de ce 
camp; toutefois, depuis son etablissem.ent en 1938 jusqu’au jour 
de la liberation, on estime que plus de 29.000 internes y sont paorts. » 

Les prisonniers de guerre nvades et repris etaient envoyes dans 
des camps de concentration par les conspirateurs et ces camps 
etaient particulierement destines a- etre des centres d'extermination ; 
je renvoie au document PS-1650 ' (USA-246). Ce document .est 
une commxmication de la Police secrete d’fitat de Cologne, en date 
du 4 mars 1944. Le texte anglais porte tout en haut la mention: 

« A transmettre secrMement. — Question gouvernementale secrete. »■ 

Je cite, au troisieme paragraphe: 

« Ob jet: mesures a prendre centre les prisonniers de guerre 
evades et repris, officiers ou sous-officiers ne travaillant pas, a 
Texception des prisonniers ■ de guerre, britanniques et ' americains. 
Le Chef supreme de TArmee a ordonne ce qui suit: ' 

« 1. Tout prisonnier de guerre evade et repris, officier ou sous- 
officier ne travaillant pas,, a Texception des prisonniers de guerre 
britanniques et americains, doit Mre remis au dief de la Police 
de Surete et du Service de S'ecurite au titre de la « Mesure ■IU », 
que Tevasion se soit produite a'u cours d'un transport, qull s’agisse 
d'une evasion .collective ou d'un cas individuel. - 

«2. Puisque la nouvelle du transfert des prisonniers de guerre 
a la Police de Surete et au Service de Securite ne doit transpirer 
sous aucun pretexte, les autres prisonniers de guerre ne seront en 
■aucune fagpn informes deTa reprise de ces prisonniers. Ils doivent 
etre signales au Bureau de- renseignements de TArmee comme 
evades et non repris. On agira en, consequence , pour leur courrier. 
Aux enquetes de representants des Puissances protectrices, de la 
Croix-Rouge Internationale^ et d’autres societes de scours, on don- 
nera la meme reponse. » 

Dans la, m§me commuiiication se trouvait la copie d*un ordre 
du general SS Muller, agissant au nom du chef de la Police de 
Surete et du SD, enjoignant a, la Gestapo de diriger directement sur 
Mauthausen les prisonniers repris apres evasion. Je cite les deux 
premiers paragraphes de Tordre ,,de - Muller, qui commence au has 
de la , page 1 de la traduction anglaise et se poursuit a la page 2: 

« La Direction de la Police d’fitat recevra les officiers prisonniers 
de guerre repris apres evasion, que les commandants de camps de 
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prisoimiers lui remettront, et elle les dirigera sur le camp de Maut- 
hausen selon les methodes deja employees, a moins que les circon- 
stances ne rendent necessaire un transport special, Les prisonniers 
de guerre seront mis aux fers pendant le transport et non sur le 
diemin de la gare s’il s'y trouve des personnes susceptibles de 
Idhserver. Le commandant de Mauthausen doit etre avise que ce 
transfert est opere dans le cadre de Taction «Kugel». La direction 
de la Police d'fitat soumettra tous les six mois des rapports sur ces 
transferts donnant simplement des chiffres : le premier rapport doit 
etre remis le 5 juillet 1944. » 

Nous sautons les trois phrases qui suivent et nous arrivons a 
celle-ci: 

«Pour des raisons de discretion, le Haut Commandement 
Supreme des Forces armees a ete prie dlnformer les camps de 
prisonnieirs de guerre qu’ils avaient a remettre les prisonniers 
repris apres evasion au poste local de la Police d’fitat et non a les 
envoyer directement a Mauthausen, » 

Ce n*est pas une simple coincidence que la traduction litterale 
du mot allemand «Kugel» soit le mot « bailee puisque Mauthausen, 
ou Ton envoy ait les prisonniers evades, etait un centre d’ exter- 
mination. 

La conquete nazie se manifesta par Tetablissement de camps de 
concentration dans toute TEurope. A ce propos je renvoie au 
document R-129. C*est un rapport sur la situation des camps de 
concentration, signe par Pphl, general SS, responsable de Tutilisation 
de la main-d'oeuvre des camps de concentration. Le document R-129 
porte le n° USA-217. 

Je desire me rapporter en particulier a la section I, paragraphes 
1 et 2 de ce document, page 1 de la traduction anglaise. II est 
adresse au Reidisfiihrer SS et porte le tampon « Secret ». 

«Reichsfuhrer, je vous rends compte de la situation actuelle 
des camps de concentration et des mesures que j’ai prises afin 
d’executer vos ordres du 3 mars 1942: 

«1. Au debut de la guerre existaient les camps de concentration 
suivants : 

«a) Dadiau^ en 1939: 4.000 prisonniers; aujourd’hui 8.000. 

«bj Sachsenhausen, en 1939 : 6.500 prisonniers; aujourd’hui 10.000. 
« c) Buchenwald, en 1939 : 5.300 prisonniers ; aujourd’hui 9 . 000 . 
«dj Mauthausen, en 1939 : 1.500 prisonniers; aujourd’hui 5 . 500 . 
«fej Flossenbiirg, en 1939: 1.600 prisonniers ; aujourd’hui 4 . 700 . 
«f) Ravensbriick, en 1939; 2.500 prisonniers ; aujourd'hui 7 . 500 . » 
Puis il continue au paragraphe n^ 2; Je cite: 

«De 1940 a 1942, neuf nouveaux camps furent etablis a: 

«aj Auschwitz; 

Neuengamme; 
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« c) Gusen ; 

« d) Natzweiler; 

«e) Gross-Rosen ; 

<< f) Lublin ; . . 

« 9 ) Niederhagen ; 

«h) Stutthof ; 

«ij Arbeitsdorf. » 

Outre les camps situes dans les territoires occupes que mentionne 
le document R«129, il y en avait encore bien d’autres, Je cite le 
rapport officiel du Quartier General de la troisieme arm^e ameri- ■ 
caine auquel je me suis deja reporte. Gest le document PS-2309 
(USA-245). Je cite le paragraphe 4, section !¥, a la page 2 du texte 
anglais: 

« Le camp de concentration de Flossenbiirg fut cree en 1938 
pour contenir des prisonniers politiques, Les constructions furent 
commencees en 1938 et le premier transport de prisonniers n'arriva 
qu’en avril 1940. Des lors, les prisonniers commen^erent a affluer 
regulierement dans le camp (piece B-1). Flossenbiirg etait le camp 
principal, sous son controle direct et sa juridiction etaient places 
des camps satellites, ou kommandos, 47 pour les hommes et 27 
pour les femmes. Ces Kommandos recevaient le nombre de prison- 
niers necessaire a Texecution des travaux projetes. 

«De tous ces kommandos, Hersbruck et Leitmeritz (en Tcheco- 
slovaquie), Oberstaubling, Mulsen et Sail sur le Danube, etaient 
consideres comme les pires». • 

Je ne desire pas faire perdre de temps en decrivant chacun 
des camps de concentration nazis qui parsemerent la carte d’Europe. 

Je pense que Tutilisation largement repandue de ces camps est 
universellement connue et suffisamment notoire. Dependant Je prie , 
le Tribunal de bien vouloir prefer attention au tableau que j*ai 
fait etablir. 

La ligne noire tracee en plein suit les frontieres de FAllemagne 
apres F Anschluss et j ’attire Fattention du Tribunal sur le fait que 
la plupart des camps portes sur la carte sont situis a Finterieur 
des limites territoriales de FAllemagne proprement dite. Ce sont 
les points rouges qui d^signent les camps. 

Au centre de FAllemagne, il y a le camp de BudienwaM situe 
pres de la ville de Weimar, et tout a fait au bas de la carte il y 
a Dachau, a quelques kilometres de Munich. En haut de la carte 
il y a les camps de Neuengamme et Bergen-Belsen, ' situes ' pres 
de Hambourg. A gauche se trouve le camp de Niederhagen, dans 
la vallee de la Ruhr. A droite, en haut, il y a une quantite de camps 
pres de Berlin: Fim d’eux est Sachsenhausen, precedemment nomme 
Oranienburg et qui fut Fun des premiers camps etablis par les 
nazis apres la prise du pouvoir. Dans la region ,se trouve le camp 
de Ravensbriick ou Fon n’internait que des femmes. Certains des 
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camps les plus connus etaient situes en fait hors de rAllemagne. 
Mauthausen etait en Autriche. En Pologne se trouvait le camp 
dlnfamie d' Auschwitz. A gauche sur la carte, ii y a un camp appele 
Hertogenbosch et celui-ci etait situe en Hollande. Au-dessous vous 
trouvez Natzweiler situe en France. 

Les camps etaient disposes en reseaux et Ton peut observer 
qu’alentour de chaque camp principal — les plus grosses tadies 
rouges — il y a un groupe de camps satellites; les noms des prin*- 
cipaux camps, tout au moins les plus celebres, se trouvent au~dessus 
et aU“dessous de la carte, sur le tableau. Ces noms, pour la plupart 
des gens, symbolisent le systeme nazi des camps de concentration 
car, depuis 1945, ou un peu plus tard, ils sent connus dans le monde 
entier. 

J’aimerais attirer un instant votre attention sur le traitement 
infiige dans ces camps de concentration. Le film dont j'ai deja 
parle et qui a ete presente au Tribunal a revele le terrible et 
sauvage traitement infiige aux nationaux allies, aux prisonniers 
de guerre et autres victimes de la terreur nazie. .Le film ay ant bien 
expose la situation, tout au moins pour Tepoque ou il a ete pris, 
Je me limiterai a un expose tres bref du sujet. 

Les conditions qui existaient dans ces camps etaient natural- 
lament en rapport direct avec les buts que les nazis s’efforQaient 
d’atteindre hors des camps au moyen de la terreur. Il est vraiment 
remarquable, nous semble-t-il, de voir Taisance avec laquelle les 
mots s camps de concentration » passaient les levres de ces hommes. 
Comme tous les problemes devenaient simples lorsqu'ils avaient 
recours a cet appareil de terreur des camps de concentration ! 

Je me rMere au document R-124, deja depose devant le Tribunal 
^ comme piece USA-179. Cest le document introduisant le proces- 
verbal du Comite central des plans ou siegea Taccuse Speer et 
oil s'elabora la haute strategic de la grande production nazie 
d’armements. Je n’ai pas Tintention d'en lire a nouveau un extrait 
puisque je Tai deja fait ce matin pour iHustrer une autre partie de 
mon expose, mais le Tribunal se souviendra que c’est au cours 
de cette reunion que raccuse Speer discuta avec d'autres la question 
des «tireurs au fianc», et il f ut question de mesures draconiennes 
a prendre centre ces travailleurs dont le rendement etait insuffisant 
au gre de leurs maitres. Speer etait d’ avis quhl n’y avait rien a 
dire contre les SS et la police slls prenaient des mesures conduisant 
k renvoi de ces <Ktireurs au fianc» dans des fabriques dependant 
des camps de concentration ; il disait bien « camps de concentration » 
et ajoutait; <fQue cela se produise un certain nombre de fois, et 
la nouvelle s’en repandra vite.» 

Et ce sont des mots de la sorte qui trandierent le sort de bien des 
victimes. Quant a la propagation des nouveHes, prevue par raccuse 
Speer, eHe n*etait pas laissee- au. hasard; nous, le montrerons. 
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bientot. L’effet d’intimidatioii exerce par le, .canap de con- 
centration sur le public ^ etait soigneusement prepare. Pour que 
^ Tatmosphere de terreur soit plus pesante, ces camps furent ensevelis 
, dans le secret. Ce qui se passait derriere ies clotures de fil de fer 
barbele etait matiere a suppositions craintives en Allemagne et danS' 
les pays soumis au controle nazi; aucune nouvelle officielle ne par-' 
venait, Cette politique fut suivie des le debut, des que les nazis 
eurent pris le pouvoir en Allemagne et instaure ce systeme de 
camps de concentration. Je me refere au document PS-778 (USA-247}. 
C’est un ordre donne le octobre 1933 par le commandant du 
camp de Dachau. Le document etablissait un programme de didti- 
ments pour les internes coupables dlnfraetion au reglement: fouet, 
detention cellulaire, execution. 

Le reglement comprenait des prescriptions de censure absolue 
des conditions de vie a Tinterieur du camp. Je me reporte a la 
premiere page du texte anglais, a I’article 11: 

«Quiconque, dans le camp, sur les lieux de travail, dans les 
logemehts, cuisines et ateliers, lavabos, lieux de repos, se comporte 
en agitateur : fait de la politique, tient des propos agressif s, organise 
des reunions dans ce but, forme des groupes ou va de Fun a Fautre, 
recueille des nouvelles vraies ou fausses pour le compte de la 
propaganda adverse sur les horreurs des camps de concentration 
et de leur organisation, s’en fait Fedio, les dissimule, les propage, 
les transmet a des visiteurs etrangers ou a d’autres, les fait sortir 
du camp par des moyens clandestins ou d’une autre fagon, les confie 
par ecrit ou oralement a des detenus liberes ou a ses superieurs, 
les cache dans des vetements ou autres objets, les jette par-dessus 
le mur du camp au moyen de pierres etc. . . ou bien redige des 
tracts secrets, quiconque en outre monte sur les toits des baraques 
ou dans les arbres afin de creer du desordre, fait des signaux 
lumineux ou dierche par d’autres moyens a entrer en contact avec 
Fexterieur, quiconque incite les autres a fuir ou a commettre un 
crime, donne des conseils a cet effet ou les soutient de toute autre 
maniere; 

« Sera en vertu de la loi sur les revolutionnaires, pendu comme 
agitateur. » 

La censure portant sur les camps memes etait complet^e hors 
des camps par une campagne de rumeurs d’inspiration officielle. 
On parlait des camps de concentration a voix basse et ces mur- 
mures etaient repandus par les agents de la police secrete. Quand 
Faccuse Speer disait que, si Fon avait recouns a la menace des camps 
de concentration, les nouvelles circuleraient assez vite, 11 savait ce 
qu’il disait. Je renvoie au document PS-1531. Je desire dormer 
quelques explications au sujet de ce document. 

L’original allemand, le document qui a ete saisi, se trouvait ici 
au centre d’information et avait "ete traduit en anglais comme le 
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prouve notre traduction. J’ai ei^ aviso hier qu’il a ete soit perdti^ 
soit deplace, et maiheureusement nous n’en possedons ici a Nurem- 
berg, aucune photocopie. Une copie certifiee conforme, cependant, 
nous est envoyee de Francfort aujourd'hui. Je sollicite done du 
Tribunal la permission de deposer comme preuve la traduction 
anglaise de roriginal allemand, dont Texactitude est attestee par ie 
traducteur, quitte a la retirer si la copie certifiee de Foriginal ne 
nous parvient pas. 

Je renvoie done au document PS-lSSl (USA-248). Ce document 
porte la mention «Absolument confidential » ; il est adresse a tous 
les bureaux de district de la Police d'fitat et au bureau de la 
Gestapo pour information aux inspecteurs de la Police de Surete 
et du SD. Cast un ordre relatif aux camps de concentration, donne 
par le dief de la Gestapo. Je lis le texte anglais, second paragraphe: 

«Afin d'obtenir un plus grand effet dhntimidation, les regies 
suivantes doivent etre observees dans diaque cas individuel : 

« 3. II ne faut faire connaitre en aucun cas la duree de la periode 
d’intemement, meme si le Reichsfuhrer SS et dief de la Police 
allemande, ou bien le Chef de la Police de surete et du SD, Fa 
deja fixee. 

«La duree de Finternement dans un camp de concentration, doit 
etre officiellement prevue «jusqu'a nouvel ordre ». Dans les cas 
les plus graves, il n*y a aucune objection a ce que Fon accroisse 
encore Feffet dlntimidation par une propagande intelligem-ment 
repandue, ayant plus ou moins pour but de faire croire qu'etant 
donne la gravite de son cas, Fhomme arrete ne sera pas relache 
avant deux ou trois ans. 

«4. Dans certains cas, le Reichsfuhrer SS et chef de la Police 
allemande ordonnera des fustigations ,en plus de la detention dans 
un camp de concentration. Des ordres de ce genre seront egalement 
transmis a Favenir au Bureau de district de la Police d'lltat 
interessA Dans ce cas aussi, il n'y aucune objection a ce que la 
rumeur de ce diatiment soit propagee comme il est prevu para- 
graphe 3, section 3, dans la mesure ou cela serait desirable pour 
ajouter a Feffet d'intimidation. 

«5. Il va de soi que seuls des gens particulierement qualifies 
et dignes doivent etre choisis pour la propagation de semblables 
nouvelles.» 

LE PRESIDENT. — Monsieur Dodd, le Tribunal pense qull 
accordera une valeur probatoire au document ameiicain PS-2309. 

Pour f aciliter la tache des avocats, le Tribunal, ayant siege 
Jusqu’a 1 heure, se reunira de nouveau a 2 heures et quart seulement. 

M. DODD. — Bien, Votre Hdnneur. 

(U audience est smpmdue jusqv^d 14 heures et quart.) 
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M. DODD. — Plaise au Tribunal. Ueffet dlntimidation produit 
par les camps de concentration etait du a la perspective d’uii 
traitement brutal. Une fois entre les mains des gardiens SS, la 
victime etait battue, torturee, affamee, souvent tuee; c’etait ia le 
resultat de rapplication du programme de « travail a mort » auquel 
je me suis ref ere hier, ou des executions massives des chambres 
a gaz et des fours crematoires des camps, comma vous avez pu le 
voir il y a quelques jours sur Fecran de cette salle d'audience. 

Les comptes rendus des redierdies officielles du Gouvemement 
donnent un supplement de preuves sur les conditions existant i 
Finterieur des camps de concentration. 

Je cite le document PS-2309 (USA-245), deja presente au Tribunal 
qui lui a accorde valeur probatoire, page 2 du texte anglais, 
deuxieme phrase du deuxieme paragraphe: 

«Les internes, dans ces camps, etaient employes a des travaux 
en galeries souterraines destines a la construction de grandes usines 
souterraines, entrepots, etc . . . Ce travail se f aisait completement 
sous terre, et les mauvais traitements, les conditions de vie et de 
travail causaient la mort de 100 internes par jour en moyenne. 
Au seul camp de Oberstaubling, sur 700 prisonniers qui furent 
amenes en fevrier 1945, 405 etaient encore vivants le 15 avril 1945 ; 
pendant les douze mois qui precederent la liberation, au camp de 
Flossenbiirg et dans les autres camps controles par celui-ci, 14.739 
hommes et 1300 femmes moururent. Ces diiffres sont ceux que nous 
ont fournis les livres trouves dans les camps. Neanmoins ils ne 
donnent pas le nombre exact des deces car beaucoup furent tenus 
secrets, de meme que certaines executions en masse. En 1941, le 
camp de Flossenbiirg fut agrandi pour recevoir 2.000 prisonniers 
russes: 102 seulement ont survecu. 

Le camp de concentration de Flossenbiirg etait litteralement 
une usine de mort ; bien qu’il ait ete principalement cree pour 
Futilisation de la main-d’oeuvre asservie, il avait aussi pour but 
la suppression des vies humaines par les methodes de traitement 
appliquees aux internes: 

«Faim, rations de famine, sadisme, promiscuite, habillement 
insuffisant, negligence sanitaire, maladies, coups, pendaisons par les 
mains, froid intolerable, suicides forces, fusillades, tout visait a 
atteindre le meme but. On tuait les prisonniers au petit bonheur, 
et les Juifs par vengeance personnelle. Il ne se passait pas de Jour 
sans, piqure. toxique ni coup ■ de Revolver dans,, la nuque., Les 
,epidemies 'de typhus et meningite cerebro-spinale se. propageaient 
librement: c’etait encore un moyen de supprimer' des prisonniers. 
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Dans ces camps, la vie humaine ne comptait pas. Tner devint 
normal, si normal que, pour les malheureux, une mort rapide etait 
la bienvenue. ' * 

Je saute a la derniere phrase du meme paragraphe: 

LE PRfiSIDENT. — Quels sont ces documents deposes auxquels 
vous vous referez? 

M. DODD. — II y a quelques plans, des photographies, etc. Quel- 
ques-uns de ces documents sont des affidavits de personnes qui se 
trouvaient dans les camps au moment de leur liberation; d’autres 
sont des reproductions d'ecrits trouv4s sur place. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal accordera ime valeur probatoire 
a ces documents. 

M. DODD. — Je prends la derniere phrase de ce paragraphe, 
meme page: 

«Le jour de Noel 1944, un certain nombre de prisonniers furent 
pendus en meme temps. Les autres internes durent assister a cette 
pendaison et, a cote des potences, il y avait un arbre de Noel ; Tun 
des internes a dit: «C'etait une terrible vision que ces prisonniers 
accroches au gibet a cote de cet arbre de Noel etincelant ». 

«En mars et avril, 13 paradiutistes anglais et americains furent 
pendus. Ils etaient arrives a ce camp quelque temps auparavant 
et avaient ete arr^tes alors qu’ils essayaient de faire sauter des ponts. » 

Je nlmportunerai pas le Tribunal par la lecture de tons ces 
comptes rendus. Je voudrais cependant parler du camp de concen- 
tration de Mauthausen, Fun des plus celebres camps d'extermination. 
Je me rMere au document PS-2176 (USA-249). C'est un compte 
rendu officiel des services du Procureur General militaire de la 
troisieme Armee americaine, en date du 17 juin 1945. Je prends la 
conclusion, page 3 du texte anglais, paragraphe V, deuxieme phrase : 

«11 n’y a aucun doute que Mauthausen etait prevu pour servir 
k des plans de longue haleine. Se presentant comme une enorme 
forteresse de pierre situee sur le haut d'une montagne et fianquee 
de baraques, Mauthausen non seulement etait une construction 
permanente, mais encore pouvait recevoir une gamison importante 
d’hommes et d’officiers. II y avait de grandes salles a manger et 
toutes facilites pour le personnel, Ce camp avait ete edifie dans 
le but d’exterminer tous les pretendus internes qui y penetraient. 
Ses annexes etaient placees immediatement sous le commandement 
des SS qui se trouvaient a Mauthausen, Tous les rapports, ordres et 
communiques administratifs relatifs a ces annexes passaient par 
Mauthausen. Les autres camps, y compris Gusen et Ebensee, les 
deux annexes les plus connues «et les plus importantes, n’ etaient pas 
uniquement des camps d’extermination. On s’y servait des prison- 
niers comme d'instruments, pour construire et produire, jusqu’a ce 
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que les coups ou la faim ies aient rendus inutilisables ; on les 
envoyait alors liabituellement a Mauthausen oil ron prenait 
d'ultimes dispositions. » 

D’apres le film et les comptes rendus dttailles faits par la 
troisieme Armee americaine a son arrivee dans ces centres, ' nous 
voyons clairement que les conditions qui regnaient dans ces camps 
de concentration d’Allemagne, - et dans quelques autres situes hors 
des frontieres de Tancien Reich, etaient toutes a peu pres les memes, 
Leur generalite montre qu’elles ne resultaient pas d’exces spora- 
diques de la part de gedliers isoles, mais qu’elles etaient fixees 
deliberement par une politique venant de plus haul Les crimes, 
dans les camps, dtaient commis sur une si vaste echelle que les 
atrocites individuelles palissent a cote. 

Je vous soumets deux documents deposes; je les , presente au 
Tribunal uniquement parce qufils montrent Jusqu’ou radministration 
de ces camps avait sombre peu avant leur liberation par les Armees 
alliees. Le Tribunal se .souviendra des fragments de peau humaine, 
preleves sur des corps au camp de concentration de Budienwald et 
conserves en guise d’omements, .qui ont ete presentes dans un film 
relatif aux camps. Les internes tatoues etaient particulierement 
destines a cette sorte de mutilation. Je depose ces objets comme 
preuve souS' la cote USA-252; ils sont accompagnes d'un extrait du 
rapport officiel de 1’ Armee americaine qui decrit les circonstances 
dans lesquelles ce document a ete obtenu; cet extrait figure dans le 
document PS-3240 auquel je me rM^re en partie; il porte en titre : 

« Commission militaire dTnstmction aux Armees n‘® 2. 

<c Bulletin de renseignements sur les prisonniers de guerre (PWIB). 

«13. — Camp de concentration de ' Budienwald. 

■ « Preambule. — L’auteur de ce compte rendu est le prisonnier 
de guerre Andreas Pfaffenberger, 1 Coy, 9 Landesschiitzen Bn, ige 
de 43 ans et peu instruit, boucher de son etat. La concordance des 
details qu’il donne avec ceux que foumit le PWIB (H)/LF/736 etablit 
Pexactitude de son t^moignage. On n’a pose a ce prisonnier, aucune 
question quant aux declarations dont certains dMails,, d’apres ce que 
Ton sait, apparaissent errones, et rien n’a ete fait pour modifier 
le caractere subjectif de son compte rendu, ecrit : par lui dans 
Fignorance des renseignements dej^ en notre possession. Le resultat 
de Finterrogatoire sur les hommes' de Buchenwald a deja ete 
publie (PWIB n« 2/12, art 31). 

«En' 1939, on ordonna a tous les prisonniers qui avaient des 
tatouages de se presenter a Finfirmerie. Personne ne savait pour- 
quoi, mais apres avoir ete examines, ceux : qui avaient les plus 
beaux tatouages furent gardes a Finfirmeile et Karl Beigs, un 
detenu condamne de droit commun, leur administra des piqures 
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mortelles, Les corps furent ensuite envoyes a la section de patho- 
logie, ou Ton preleva les parties tatouees pour les traiter de fagon 
voulue. Le resultat obtenu fut envoye a la femme du SS Standarten- 
fiihrer Koch qui en fit des abat-jour et autres omements pour son 
interieur. J’ai vu moi-meme des peaux tatouees' avec des dessins 
et des legendes tels que « Hansel et Gretel», qu’un prisonnier avait 
sur son genou, et des bateaux, que des prisonniers avaient sur la 
poitrine. Wemerbach etait le nom du prisonnier qui faisait ce travail. » 

Je me refere egalement au document PS-3421 (USA-253): 

«Nous, George C. Demas, lieutenant USNR, en liaison avec 
le Procureur General americain pour les crimes de FAxe, certifions 
par la presente que le parchemin ci-joint nous a ete remis en la 
qualite, ci-dessus mentionnee par la section des Crimes de Guerre, 
de Procureur General militaire, Armee americaine, comme etant un 
document trouve au camp de Buchenwald et saisi par les Forces 
armees placees sous les ordres du Commandant supreme des Forces 
expeditionnaires AUiees ». 

Le dernier paragraphe du document PS-3423 (USA-252), est la 
conclusion d’un rapport de TArmee americaine: 

«Se basant sur les faits etablis dans le paragraphe 2, ces trois 
specimens sont des fragments de peau humaine tatouee». 

Je ne m'attarderai pas sur cet aspect pathologique de la culture 
nazie, mais je me crois oblige de fournir encore une piece (USA-254) : 
c’est une tete humaine dont la boite cranienne a ete retiree, que 
I’on a naturalisee et conservee, et qui s’est retrecie. Les nazis ont 
fait decapiter une de leurs nombreuses victimes, apres Tavoir 
pendue, vraisemblablement pour fraternisation avec une femme 
allemande et, de la tete, ils ont fait ce terrible objet de curiosite. 

Le dernier paragraphe du compte rendu of ficiel de T Armee 
americaine que je viens de citer, indique comment cette piece a ete 
trouvee: 

« La aussi je vis des tetes retrecies de jeunes Polonais qui avaient 
ete pendus pour avoir eu des relations avec des AUemandes. Les 
tMes etaient de la taille d^un poing. II y avait encore des cheveux, 
et la marque de la corde etait visible. » 

Un autre certificat du lieutenant Demas, document PS-3422 
(USA-254), est semblable a celui que J’ai lu il y a quelques minutes 
au sujet de la peau humaine, a ceci pres qu’il s’applique a ce 
second document. 

Nous ne pouvons pas dire exactement combien de personnes 
sont mortes dans ces camps de concentration et peut-etre ne le 
pourra-t-on jamais, mais, comme les preuves deja presentees au 
Tribunal en font foi, les conspirateurs nazis etaient generalement 
des comptables meticuleux, Toutefois leurs rapports sur les camps 
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de concentration semblent avoir ete faits tres incompletement, Peut- 
etre ceci etait-il du a Findifference des nazis pour les vies de leurs 
victimes. De temps a autres, 'nous trouvons des livres de deces ou 
des fichiers; neanmoins, dans la plupart des cas, la mort des victimes 
ne semble pas avoir ete enregistree. Si Fon se reporte a queiques 
livres de deces, on apergoit immediatement Fenvergure des opera-* 
tions liees aux camps de concentration. Je me refere maintenant au 
'document PS-493, <?;ue je depose comme piece IJSA-251, G’est ie 
registre des deces du camp de concentration de Mauthausen, un 
ensemble de sept' livres. Chacun des livres porte sur sa couverture 
la mention «Totenbuch» ou livre des deces, Mauthausen. 

Sur ces livres on porta les noms de quelques-uns des internes 
qui deced^rent ou furent tues dans ce camp; ces livres couvrent la 
periode qui va de janvier 1939 a avril 1945. Ils indiquent le nom, 
le lieu de naissance, ie motif du deces et le jour de la mort de 
chaque individu. A chaque corps etait assigne un numero matricule 
et, si nous additionnons tous ces numeros pour une periode de cinq 
annees, nous arrivons au total de 35.318. L’examen de ces livres est 
une veritable revelation de la cadence a laquelle on mourait dans 
ces camps. J*attire Fattention du Tribunal sur les pages 568 a 582 
du volume 5. Ces pages contiennent les declarations de deces faites 
le 19 mars 1945, entre 1 heure 15 du matin et 2 heures de Fapres- 
midi. Durant ces douze heures trois quarts, selon ce registre, 203 per- 
sonnes sont deced^es. Les numeros matricules qui leur furent donnes 
vont de 8.390 a 8.593. Les noms des marts sont portes sur ia liste et 
il est assez interessant de remarquer que toutes les victimes sont 
censees etre mortes de la meme indisposition, troubles cardiaques. 
Elies sont mortes a de courts intervalles. Elies sont mortes dans 
Fordre alphabetique. Le nom de la premiere etait Ackermann; 
il mourut a 1 heure 15 du matin; le nom de la derni^re etait 
Zynger, il mourut a 2 heures de Fapres-midi. 

A 2 heures 20, ce meme apres-midi du 19 mars 1945, ie registre 
temoigne que Fappel tragique recommenga et continua jusqu’a 
4 heures et demie. En Fespace de 2 heures, il y eut encore 75 morts, 
et une fois encore, ils moururent tous de maladie de coeur, et dans 
Fordre alphabetique. Les declarations sont portees dans le meme 
volume, de la page 582 a la page 586. 

Il y avait un autre livre de deces au camp de Mauthausen. Il 
figure dans notre documentation sous le numero PS-495 (USA-250). 
C’est un seul volume; il porte aussi .sur sa couverture les mots: 
«Livre de deces. Piisonniers de guerre. » J’attire en particulier 
Fattention du Tribunal sur les pages 234 a 246. Les noms de; 208 
prisonniers .de .guerre y sont portes, apparemment ,des, Russes; ils 
ont ete executes en meme temps a minuit et quart, le 10 mai 1942. Le; 
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livre indique que Texecution etait dirigee par le chef du SD et de 
la SIPO, qui etait a ce moment-la Heydrich. 

On m’a signale ce matin un journal de New-York, publie aux 
fitats-Unis et dont une partie se compose de trois pages ou plus 
d’annonces faites par les families de ceux qui ont reside naguere en 
Allemagne ou en Europe, et qui demandent des renseignements a 
leur sujet. Bien des annonces mentionnent Tun ou I’autre de ces 
camps de concentration. Le journal s’appelle Der Aufbau. II est 
redige en langue allemande et parait a New-York City ; le numero 
que j’ai vu 6tait du 23 novembre 1945. Je ne vous donnerai pas la 
liste de tons ces malheureux, mais sa publication prouve quel 
nombre considerable dlndividus cette horrible tragedie des camps 
de concentration a affecte. Je pense qu’il n’est pas necessaire de 
recourir a un argument special pour soutenir T Accusation: les nazis 
se sont servis des camps de concentration et des moyens de terreur 
que j*ai indiques pour commettre des crimes contre THumanite et 
des crimes de guerre. 

La matiere des camps de concentration sera necessairement 
abordee de nouveau lors de Texpose de la persecution des Juifs, mais 
ceci termine notre presentation de la question des camps consideree 
comme un tout. 

LE PRESIDENT. — Monsieur Dodd, voulez-vous m’expliquer ce 
que signifient les en-tetes du document PS-495 ? 

M. DODD. — La colonne 1 est celle des numeros matricules 
donnes aux prisonniers dans Tordre de leur deces ; la colonne 2 est 
celle des numeros matricules des prisonniers de guerre ; la colonne 3 
celle des noms; la colonne 4 ceUe des prenoms ; la colonne 5 celle 
des dates de naissance; la colonne 6 celle des lieux de naissance; 
la colonne 7 indique la cause du deces. Dans les derniers cas cites, 
la mention est la suivante: 

« Execution par ordre du chef de la SIPO et du SD ; en date du 
30 avril 1942. » La remarque se repete pour tous les noms qui vien- 
nent ensuite, dans la colonne des causes de deces. Dans la colonne 8 
sont portees la date et I’heure de la mort (le premier deces eut lieu 
le 9 mai 1945 a 23 h. 35). La colonne 9 est un espace libre reserve 
aux commentaires. 

LE PRESIDENT. — On y voit aussi des diiffres, MI 681 dans la 
premiere. 

M. DODD. — C'est le numero d'un corps, different du numero 
matricule de I’inteme et qui lui etait donne apres la mort. 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. Le Major WaLh va 
presenter maintenant im autre aspect des crimes de guerre et des 
crimes contre rHumanite, la persecution des Juifs. 
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.COMMANDANT WALSH (substitut du Procureur General ame- 
ricain). Plaise au Tribunal. Je vais maintenant exposer les preii¥es 
fondant la partie de TActe d’accnsation relative aux crimes de 
guerre et aux crimes centre THumanite, sous le chef d’accusation 
n® 1, et, en accord avec le Ministere Public sous le chef d^accusation 
n® 4, paragraphe X (B), crimes centre THumanite. Le titre de cet 
expose est: « La persecution des Juifs.» 

Je depose comme preuve le livre de documents traduits «T». Les 
documents sont ranges en series : D, L, PS et R ; dans daaque serie, 
les documents sont ranges dans Tordre numerique. 

Ce titre: Persecution des Juifs, est singuMrement impropre si 
on le considere a la lumiere des preuves qui vont suivre. fitymoio- 
giquement, persecuter signifie: affiiger, tourmenter, harceler. Le 
terme ne convient pas et je ne puis en trouver un qui stigmatise 
Tintention fondamentale, le but avoue de rayer du monde la 
race juive. 

Cet expose n’a pas la pretention d’etre un recit complet de tous 
les crimes commis contre les Juifs; ils sont si nombreux, si divers, 
que la nation allemande tout entiere en est marquee dans son peuple 
et dans ses organisations. 

Les orateurs qui me succederont completeront I’expose des 
preuves en traitant d’autres parties de I’accusation; les documents 
relatifs aux organisations du Parti et a celles de I’fitat, dont le 
Ministere Public tentera d’^tablir la culpabilite, revMeront quel idle 
ces organisations ont joue dans ces plans d’extermination. 

Le Ministere Public franqais et le Ministere Public sovietique 
ont eux aussi un volume de preuves se rapportant toutes a cette 
question et ils le soumettront en temps voulu. 

Avant de commencer le recit des actes manifestement accomplis 
dans le but de supprimer les Juifs, je montrerai que la politique 
poursuivie a Tinterieur de TAllemagne depuis 1933 jusqu’a la fin 
de la guerre etait liee aux plans de preparation et d’execution de 
guerres d’agression, ce qui concorde avec la definition des crimes 
contre THumanite donnee a Tarticle 6, c du Statut. 

On a longtemps soutenu en Allemagne la these que la perte de 
la premiere guerre mondiale avait ete due a un ecroulement de 
Tarriere. Les plans pour la guerre future garantissaient la securite 
du front interieur dans le but de prevenir une repetition de la 
debacle de 1918. L’unification du peuple allemand etait une condition 
essentielle de la reussite des plans et des opdrations de guerre, et 
la base de la politique nazie etait : <c Un peuple, un Reich, un Fiihrer 
; II fallait supprimer les syndicats fibres; les. partis pofitiqu^ 
(autres , que le parti nazi) devaient etre mis hors la loi, les libertes 
civiques devaient etre ■ supprimees et ' toute opposition devait etre 
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brisee. La loyaute envers Dieu et Tfiglise, la verite scientifique, 
furent declarees incompatibles avec le regime nazi. La politique 
antijuive faisait partie de ce plan d’lmification, car les nazis etaient 
convaincus que les Juifs' ne contribueraient pas au programme 
militaire de TAllemagne, et meme qu’ils le contrecarreraient. II 
fallait done supprimer les Juifs. 

Ceci ressort clairement d’une declaration contenue dans le 
document PS-1919 (USA-170) qui est la stenographie d’un discours 
fait par Himmler a une reunion de generaux SS tenue le 4 octobre 
1943. Je lis un bref passage du paragraphe 3 de la page 4 de la 
traduction: 

«Nous savons combien notre position serait difficile si, en plus 
des raids aeriens, des fardeaux et des privations de la guerre, nous 
avions encore des Juifs aujourd’hui dans toutes les villes pour jouer 
le role de saboteurs, d’agitateurs et de fauteurs de trouble; nous 
aurions probablement attaint le niveau de 1916-1917, alors que les 
Juifs faisaient encore partie de la nation allemande. » 

Le traitement des Juifs a llnterieur de TAllemagne faisait done 
partie du plan de la guerre d’agression au meme titre que la 
fabrication d’armes et la mobilisation de la main-d’oeuvre. Cette 
question, en tant que partie integrante des plans et preparatifs du 
declenchement d’une guerre d’agression, est du ressort du Tribunal. 

II est clair que les persecutions et les meurtres dont furent 
victimes les Juifs de tous les pays d'Europe apres 1939 sont des 
crimes de guerre tels que les definit rarticle 6, b du Statut. C’est 
de plus une violation de Particle 46 de la Convention de la Haye 
de 1907, a laquelle TAllemagne avait appose sa signature. Je cite 
cet article 46 et je demande au Tribunal de lui accorder une valeur 
probatoire: 

«Les droits et Phonneur des families, la vie des personnes et la 
propriete privee, ainsi que les convictions et les habitudes reli- 
gieuses, doivent etre respectes. » 

Je ne connais pas, dans PHistoire humaine, de crimes plus 
horribles dans leurs details que la fagon dont les Juifs furent 
traites. Je peux prouver que les preceptes du parti nazi, qui prirent 
corps ensuite dans la politique de Pfitat allemand et furent frequem- 
ment exprimes a la barre par les accuses, visaient a la destruction 
du peuple Juif. Je m’efforcerai de ne pas ceder a la tentation de citer 
trop de documents, bien que cette tentation soft forte; je laisserai 
plutot les preuves parler elles-memes, je n’adoucirai pas la violence 
de leur realisme. Le plaisir de tuer peut avoir joue un role dans ces 
crimes sauvages, mais leur vrai but, leur raison d’etre, etait la 
destruction de la race juive. Pun des principes fondamentaux du 
plan nazi pour la preparation et le declenchement d’une guerre 
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d’agression. Je me bomerai a la mention des actes manifestes qni 
furent commis, mais je demande rindulgence du Tribunal au : cas 
oil il me semblerait necessaire pour Fetablisseinent des preuves de 
me referer a certains documents deja deposes. 

Pour atteindre cet objectif, il fallait des mesures prMiminaires. 
Le parti nazi devait tout d’abord s'emparer du pouvoir en Alie- 
magne, il fallait faire face a Topinion mondiale, et il fallait endoc- 
triner le peuple allemand et lui inculquer la haine du Juil. 

La politique du Parti a regard des Juifs se revela clairement 
pour la premiere fois dans le programme du Parti de fevrier 1920. 

Je depose ce document PS-1708 (USA-255) : programme du parti 
national-socialiste. Que le Tribunal me permette de citer les passages 
de ce programme qui nous interessent : 

«Paragraphe 3 , — - Seul un membre de la race peut §tre citoyen, 
N’est membre de la race que le sujet de sang allemand, quelle que 
soit sa confession. » • 

«En consequence, aucun Juif ne peut etre membre de la race. » 

Puis au paragraphe 6: 

« Le droit de s’occuper d’affaires administratives et juridiques 
n’appartient qu’au citoyen; en consequence, nous demandons que 
tout service public du Reich, d’lme province ou d’une ville, n’emploie 
que des citoyens. » 

Je depose maintenant le document PS-2662, Mein Karripf, 
(USA-256). Aux pages 724 et 725 de ce livre, Hitler park des Juifs 
et dit que, pour atteindre son but, le mouvement national-socialiste 
«...doit ouvrir les yeux du peuple sur les nations etrangeres et 
lui rappeler sans cesse quel est Tennemi reel de notre monde 
contemporain. Au lieu de hair les Aryens — dont bien des choses 
peuvent nous separer, mais auxquels nous sommes lies toutefois par 
la communaute de sang ou de culture — il faut reserver sa cokre 
a Tadversaire malfaisant de THumanite, cause profonde de toute 
souffrance. ' 

«Mais il doit faire en sorte que, tout au moins dans notre pays, 
Fennemi mortel soit demasque et que la lutte engagee contre lui 
soit le signe d’une ere plus lumineuse et plus sereine, et Maire 
pour les autres peuples aussi, dans une humanite aryenne com- 
battante, la route du SaLut. » 

Un flot de litterature injurieuse de tout genre, destin^e aux g^ns 
de tons ages, fut publiee et mise en circulation en Allemagne; un 
exemple typique en est le livre intituk^ Der Giftpilz (Le cham- 
pignon veneneux). Je presente comme preuve ce document PS-1778 
: , (USA-257). 

, . . Ce . livre. .stigmatise' le ' Juif '■.comme persecuteur des classes 
laborieuse^s, demon sous forme hutnaine, champignon veneneux et 
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assassin. Ce livre etait destine aux enfants des ecoles : il leiir 
apprenait a reconnaltre le Juif grace a des caricatures de ses 
caracteristiques physiques (figurant aux page 6 et 7), leur enseignait 
que le Juif abuse des petits gargons et des petites lilies (a la page 30), 
et que la Bible juive autorise tous les crimes (pages 13 a 17). 
Le periodique de Taccuse Streicher, Der Sturmer, numero du 
14 avril 1937, en particulier, alia meme jusqu’a publier la decla- 
ration selon laquelle les Juifs, a la celebration rituelle de TExode, 
tuaient les Chretiens. Je presente le document PS-2699 (USA-258), 
page 2, premiere colonne, paragraphes 6 a 9. Je cite: 

« Bien des Juifs ont conf esse que la loi du Talmud exige des 
meurtres rituels. Le Grand Rabbin Jeofiti, qui devint moine plus 
tard, declare que les meurtres rituels ont lieu particulierement au 
«Purim Juif» (en memoire des meurtres de Perse), et a «rExode» 
(en memoire de la mort du Christ). Les instructions sont les suivantes: 

« La victime doit etre saignee. A TExode, on se sert du sang pour 
le vin et le pain azyme: un peu de ce sang doit etre verse dans la 
pate du pain azyme et dans le vin. C'est le pere de famille juif 
qui fait ce melange. II opere de la fagon suivante : 

«Le chef de famille vide quelques gouttes de sang frais, ou du 
sang seche, dans le verre, en mouille les doigts de sa main gauche 
et le repand en benediction sur tout ce qui se trouve sur la table. 
Puis il dit: «Ainsi demandons-nous a Dieu d’envoyer les «Dix 
« Plaies a tous les ennemis de la loi juive. » Ensuite, ils mangent et, 
a la fin du repas, le chef de famille s’exclame: «Puissent tous les 
« Gentiis perir comme a peri I’enf ant dont le sang est contenu dans 
« ce pain et ce vin. » 

«Le sang frais (ou seche, ou en poudre) de ceux qui ont ete 
immoies est utilise par les couples de jeunes maries juifs, par les 
juives enceintes, et pour la circoncision, etc. Tous les Juifs talmudi- 
ques reconnaissent le meurtre rituel. Le Juif croit se laver de ses 
pedies en agissant ainsi. » 

Il nous est difficile de comprendre comment des mensonges tels 
que celui-ci pouvaient trouver audience et comment une nation 
cultivee pouvait lire, assimiler ou croire de telles doctrines. Nous 
devons realiser neanmoins que, avec une presse strictement controlee 
qui excluait Texpose de propagande mensongere, les credules et les 
ignorants aient ete amenes a y ajouter foi. 

Je depose maintenant comme preuve le document PS-2597, un 
numero de Der Sturmer, n® USA-259. 

Ce journal, Der Sturmer, etait pubHe par la maison d'edition 
de Taccuse Streicher. En parlant de la foi juive, Streicher y disait: 

« La Sainte ficriture est un horrible roman criminel ou f our-- 
miUent le meurtre, Tinceste, la fraude et rindecence.» 
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II disait encore : ■ ■ . 

« Le Talmud est ie grand livre des crimes que le Juif commet 
dans sa vie quotidienne. » 

Ce dernier passage est contenu dans le document PS-2598j Der 
Sturmer, que je depose maintenaiit comme preuve sous le 
no USA-260. ' ■ 

Cette propaganda de haine etait trop repandue et trop connue 
pour qu'on rapprofondisse davantage. Tout au cours du proces on 
trouvera dans les preuves des documents semblables et mime plus 
injurieux, emanant des accuses eux-memes ou de leurs complic^» 

Lorsque le parti nazi se fut assure le controle de Tfitat allemand, 
une arme nouvelle et terrible centre les Juifs fut placee entre leurs 
mains: le pouvoir de disposer contre eux de la force de Tfitat. La 
voie d'execution en etait la promulgation des decrets. 

Des immigrants juifs furent depouilles de leur nationaUte: 1933, 
Reichsgesetzhlatt, premiere partie, page 480 j decret signe par les 
accuses Frick et Neurath. 

Les Juifs de naissance perdirent leurs droits de citoyen: 1935, 
Reichsgesetzhlatt, premiere partie, page 1146; decret signe par 
Taccuse Frick. 

II fut interdit aux Juifs de se marier ou d’avoir des relations 
extra-matrimoniales avec des personnes de sang allemand: 1935, 
Reichsgesetzhlatt, premiere partie, page 114@; decret signe par 
Frick et Hess. 

Les Juifs se virent refuser le droit de vote: 1936, Reichsgesetz- 
hlattj premiere partie, page 133 ; decret signe par Taccus^ Frick. 

Les Juifs se virent refuser le droit d’occuper des postes ofiiciels 
ou administratifs : 1933, Reichsgcsctzbiatt, premiere partie, page 277 ; 
decret signe par Taccuse Frick. 

Decision fut prise de donner aux Juifs une situation subalterne 
en leur refusant les privileges et les libertes normales. Puis on leur 
interdit Faeces de certains quartiers de la ville; certains trottoirs, 
moyens de transport, lieux de distraction et restaurants leur furent 
interdits: 1938, Reichsgesetzhlatt, premiere gavtm, page 1676. 

Petit a petit, des mesures de plus en plus sev^res furent prises 
pour leur interdire meme Faeces de carrieres independantes , de 
Ffitat. Ils furent exclus de la profession de dentiste: 1939, Reichs- 
gesetzblatt, premiere partie, page 47 ; decret signe par F accuse Hess. 

: L’exercice des' professions' juridiques' leur ^ fut refuse : 1939, 
Reichsgesetzblatt, premiere partie, page 969; decret signe par les 
accuses Frick et Hess. 

Ils ne furent plus autorises a occuper un emploi dans la presse 
et la radio : 1939, Reichsgesetzblatt, premiere partie, page 661. 
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' Ils furent evinces de la Bourse et des affaires de change : 1934, 
Reichsgesetzhlatt, premiere partie, page 169, et meme de Fagri- 
culture : 1933 ; Reicksgesetzhlatt, premiere partie, page 685. 

En 1938, ils furent exclus des affaires en general et de la vie 
economique de TAllemagne: 193S, Reichsgesetzhlatt, premiere 
partie, page 1580 ; decret signe par Faccuse Gdring. 

Les Juifs etaient obliges de payer des impots particuliers et des 
amendes toormes. Leurs maisons, leurs comptes en banque, leurs 
biens immobiliers et leurs biens insaisissables furent confisques. 

J’arrete cette enumeration de decrets pour parler specialement 
de ces amendes; je depose le document PS-1816 (USA-261). C’est 
un compte rendu stenographie d’une conference presidee par 
Faccuse Goring, assiste de Faccuse Funk, entre autres, et tenue le 
12 novembre 1938, all heures, au ministere de FAir du Reich. 

Je cite les paroles de Faccuse Goring, aux pages 8 et 9, 
section 7 : 

« Encore une question, Messieurs; comment pensez-vous que se 
presenterait la situation si je vous annongais aujourd’hui que la 
juiverie doit payer une amende d’un milliard ? » 

Je cite encore la page 22 de la traduction anglaise: 

«Je terminerai par ces mots : la juiverie allemande, en punition 
de ses abominables crimes, etc. payera une amende d’un milliard. 
Cela fera Faffaire ; ces codions ne commettront pas d’autres crimes. 
J’aime a repeter que je n^aimerais pas etre Juif, en Allemagne. » 

C'etaient des boutades de ce genre qui etaient a Forigine des 
decrets; en effet, a la suite de cette conference, un decret fut 
promulgue, infiigeant aux Juifs allemands une amende de 1 milliard 
de Reichsmark: 1938, Reichsgesetzblatt, premiere partie, page 1579; 
decret signe le 12 novembre par Faccuse Goring. 

On trouve de semblables decrets dans le Reichsgesetzhlatt de 
1939, premiere partie, page 282, avec les signatures de Faccuse 
Goring, et dans celui de 1941, premiere partie, page 722, avec celles 
de Frick et Bormann. 

Finalement, en 1943, les Juifs furent exclus du domaine de la 
protection legale par un decret que signerent Frick, Bormann et 
d’autres, et la police devint le seul arbitre des chatiments et de la 
mort: 1943, Reichsgesetzblatt^ premiere partie, page 372. 

Je prie le Tribunal de Men vouloir accorder valeur probatoire 
aux decrets que je viens de citer. 

En meme temps que ces ddcrets etaient promulgues et executes, 
le Parti et Ffitat place sous son contrdle brandissaient encore une 
autre arme ; le boycottage, officiei et ouvertement encourage, de 
tons les Juifs. Je depose maintenant le document PS-2409, journal 
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de Joseph, Goebbels (USA~262), et J’attire .rattentioE du Tribuiial 
sur la page 290 ou il a ecrit a la date du 29 mars 1933 — le Tribunal 
trouvera la citation au haut de la page 1 de la traduction du PS-2420 :■ 

«La motion de boycottage est approuvee par le Cabinet tout 
entier. » 

De nouveau, le 31 mars 1933, il ecrivait, page 1, premiere phrase 
du paragraphe 2: 

«Nous avons une derniere discussion en tres petit comite et 
decidons que le boycottage commencera demain d’une faeon tres: 
serieuse. » 

L’accuse Streicher et Faccuse Frank, ainsi que Himmler, Ley et 
quelques autres, etaient membres d’un comite central qui dirigea 
le boycottage des Juifs en 1933. Les noms ligurent dans le document 
PS-2156, « Correspondance du parti national-socialiste 29 mars 1943 
(USA-263). 

Des 1933, les Juifs furent victimes d’actes de violence. Des nazis 
en uniforme firent irruption dans les synagogues pendant les offices ; 
les assistants furent attaques et des insignes et emblemes religieux 
furent profanes. La depeche officielle du Consul general americain 
k Leipzig en date du 5 avril 1933 contient une relation de cet 
evenement. 

Je depose comme preuve le document PS-2709. 

LE PRESIDENT. — Pourquoi avez-vous cite le 2156? 

COMMANDANT WALSH. — Seulement pour montrer que les 
noms des accuses Streicher et Frank figurent parmi ceux des 
membres du comite de boycottage. 

LE PRESIDENT. — Je comprends. 

COMMANDANT WALSH. — Le document PS-2709 porte le if 
USA-265. Je cite le paragraphe 1 de la page 1 : 

«I1 y a quelques semaines, a Dresde, des nazis en uniforme ont 
fait irruption dans un lieu de prieres juif, interrompu le service 
religieux du soir, arret e 25 fideles et dechire les insignes et emblemes 
sacres qu’ils portent pour la priere sur leurs coiffures. » 

Au cours d’une reunion tenue ici, a Nuremberg, Taccuse Streidier 
et le bourgmestre de la viUe, Liebel,. revelerent aux membres de la 
presse allemande assembles que la synagogue de Nuremberg aliait 
■etre detruite. 

Je depose comme preuve le document PS- 1724 (USA-266); c’ est 
un compte rendu de la reunion, date du 4 aout 193S. Je cite la 
traduction de la page 1, - paragraphe 4, de roriginal: 

« Demolition de la synagogue. (Information a ne pas encore 
divulguer.) La' demolition ' de la synagogue commencera le 10 aout 
1938 a 10 heures du matin. Le Gauleiter Julius Streicher mettra 
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lui-meme en mardie la grue qui servira a renverser les symboles 
juifs: etoile de David, etc. II faudrait faire les choses en grand. Nous 
n’avons pour Tinstant aucun autre detail. » 

L'accuse Streidier surveilla lui-meme la demolition. 

Pour completer cette preuve, je depose le document PS-2711; 
c^est un compte rendu de journal du 11 aout 1938 {USA-267). ¥oici 
le paragraphe 1 de la traduction: 

«On detruit la synagogue de Nuremberg. Julius Streidier 
inaugure lui-m^me les travaux par un discours de plus d’une heure 
et demie. Puis, sur son ordre — prelude, pour ainsi dire de la demo- 
lition — Tenorme etoile de David fut arrachee de la coupole.» 

Ges violences n’etaient pas des manifestations locales d’anti- 
semitisme; elles etaient dirigees et ordonnees par un etat-major 
centralist a Berlin, comme en font foi une serie de teletypes, 
messages emanant du Quartier General de la Police secrete d'fitat 
a Berlin et adresses aux chefs de la Police dans toute TAllemagne, 
le 10 novembre 1938; ils contenaient des instructions relatives aux 
manifestations organisees. 

Je me refere maintenant au document PS-3051, deja presente 
comme preuve sous le n° USA-240. Je citerai, dans la traduction, les 
passages principaux de ces ordres conddentiels signes par Heydrich ; 
c’est a la deuxieme moitie de la page 2. 

« En raison de I’attentat dont a ete victime a Paris, en cette nuit 
du 9 au 10 novembre 1938, le secrttaire de legation vom Hath, on 
s’attend a ce que des manifestations centre les Juifs aient lieu dans 
tout le Reich. Les instructions suivantes indiquent la conduite a 
tenir en face de ces evenements : 

«1. Les chefs de la Police d’fitat, ou leurs adjoints, doivent rester 
en contact par telephone avec les chefs politiques de leurs districts 
et organiser une rencontre avec Tinspecteur ou le chef de la Police 
d'ordre competent, pour discuter de la fagon dont seront reglees ces 
manifestations. Au cours de ces discussions, les chefs politiques 
seront informes du fait que la Police allemande a re^u du Reidis- 
fiihrer SS et chef de la Police allemande les instructions suivantes, 
auxquelles les chefs politiques devront se conformer: 

« a) Seules seront prises les mesures qui ne mettront en danger 
ni vies ni biens allemands. (Par exemple, le feu ne sera mis aux 
synagogues que sll n’y a aucun danger dlncendie pour le voisinage.) 

«h) Les entreprises des Juifs, leurs logements, pourront etre 
detruits mats non pilles. Ordre est donne a la Police de veiller a ce 
que ces dispositions soient observees, et d’arreter les pillards. » 

Nous avons vu que la campagne contre les Juifs, Pune des doc- 
trines fondamentales du Parti et de TEtat nazi fut une progression 
ascendante et graduelle. La iiamme du mal avait Ate allumee et 
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attis^e. Les AHemands ont ete endoctrines sur une vaste §clielle et 
Ton a seme les graines de la haine. L’Eltat allemand est arm6 main- 
tenant et pret a la conquete; il pent en toute tranqnillite ignorer 
Topinion mondiale. Deja 200.000 Juifs ont ete chasses d’Allemagnej 
sur les 500.000 qui s'j trouvaient naguere. L’fitat allemand s’est done 
enhardi sons le controle nazi, et Hitler, anticipant stir les guerres 
d'agression deJa projetees, songe an «bonc ■emissaire»' aiiquel on 
pourrait imputer la faute de la catastrophe a venir. Son disconrs 
prononce devant le Reichstag le 10 Janvier 1939, figure dans le docu- 
ment PS-2663 que Je ddpose maintenant comme preuve sous le 
n® USA-268. J’en cite un bref extrait: 

«Si les Juifs de la finance intemationale, tant a rint6rieur qu'^ 
rextdrieur de TEurope, parviennent a plonger une Ms de plus les 
nations dans une guerre mondiale, le resultat ne sera pas la bolche- 
visation du Monde et la victoire d’Israel, ce sera la suppression de 
la race Juive en Europe. » 

LE PRESIDENT. — Nous suspendons Faudience dix minutes. 

(Uaudience est suspendue.) 

LE PRESIDENT. — Major Walsh, pourriez-vous lire plus lente- 
ment et plus clairement les numeros PS car nous n'avons pas les 
numdros USA. Cela serait utile pour le Tribunal. 

COMMANDANT WALSH. — Bien, Votre Honneur. 

Le redacteur en chef de Forgane officiel des SS Das schwarze 
Korps exprimait, le 8 aout 1940, des sentiments semblables. Je 
depose comme preuve le document PS-2668 {USA-270) et je cite la 
traduction complete de la page 2 de Foriginal: 

« De meme que la question Juive ne sera pas resolue pour FAlle- 
magne tant que le dernier Juif n’aura pas ete deporte, de meme le 
reste de FEurope realisera que la paix allemande tant attendue doit 
etre une paix sans Juifs. » 

Les personnalites officielles du Parti et de FEtat n’etaient pas les 
seules a emettre de semblables opinions. Je cite un passage de 
Weltkampf, revue dans laquelle ecrivait Faccuse Rosenberg. Je 
presente comme preuve la page 71 des cahiers 1 et 2 (avril- 
septembre 1941) ; e'est le document PS-2665 (USA-270) : «La question 
Juive ne sera pas resolue tant que le dernier Juif n’aura pas quitte 
le continent europeen.» 

Le se rappellera que M. Justice Jackson avait men- 

tionne la' note d'excuse contenue dans le Journal de Hans Frank; 
je la , cite, ^ la page 1 de la traduction du document PS-2233 , (c) 
(USA-271): 
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«I1 est certain qne je n’ai pas pu me debarrasser de toute la 
vermine et de tous les Juifs en ime seule annee, Mais avec le temps, 
et siirtoxit si tous voulez m'aider, fy arriverai.» 

Puisque cet expose n’entend pas necessairement retracer dans 
Tordre chronologique revolution de la condition du peuple Juif, 
nous pourrions marquer un temps d'arr§t et examiner la situation 
a ce moment donne. Nous voyons que le parti nazi et Ffitat place 
sous son contrdle ont exprime clairement leurs intentions, par ecrit 
et oralement, par decrets et par actes ofdciels: les Juifs doivent 
etre elimines. 

Comment procedent-ils pour atteindre ce but? II faUait d'abord 
recenser tous les Juifs et dans la mesure ou le systeme applique aux 
Juifs fut un corollaire de Tagression allemande, le faire non seule- 
ment a Tinterieur du Reich mais aussi au fur et a mesure dans les 
territoires occupes. Par exemple en Allemagne, le decret de recen- 
sement fut signe le 23 juillet 1938 par Taccuse Frick (Reichsgesetz- 
hlatt 1938, premiere partie, page 922); en Autridie, le 29 avril 1940 
(Reichsgesetzblatt 1940, volume I, page 694) ; en Pologne, le 5 octobre 
1939 (Kurjer Krakowski) ; en France, le 30 septembre 1940 (Journal 
Officiel n° 9, page 92) ; en HoUande, le 10 Janvier 1941, par Taccuse 
Seyss-Inquart (Verordnungshlatt 1941, n® 6). 

Ensuite, il faiiait isoler les Juifs dans des zones reservees, des 
ghettos et les y concentrer. Cette politique fut etabHe avec soin; 
peut-etre la declaration conMentieUe trouvee dans les archives de 
Taccuse Rosenberg fournira-t-elie une illustration precieuse de 
cette matiere. 

Je presente comme preuve un exemplaire du memorandum 
provenant des archives de Taccuse Rosenberg et intitule « Directives 
sur la question Juive» ; c*est le document PS-212 (USA-272), Je cite 
un passage du haut de la page 2 de la traduction: 

«Le premier des buts principaux vises par les mesures aEe- 
mandes est la stricte mise a Tecart des Juifs. Les mesures prMi- 
minaires comporteront tout d'abord le recensement de la population 
Juive ou toute autre mesure appropriee. 

Je continue a la page 2, deuxieme phrase du deuxieme paragraphe : 

«Tout droit de liberte doit etre retire aux Juifs. On doit les 
mettre dans des ghettos et en meme temps separer les hommes des 
femmes. L’existence, en Ruthenie Blanche et en Ukraine, de colonies 
Juives plus ou moins fermees f acilite la ttdie. II faut, de plus, dioisir 
des endroits qui permettent d’^utiliser au maximum la main-d'oeuvre 
juive en cas de besoin. Ces ghettos peuvent etre administres par un 
gouvemement autonome Juif et des fonctionnaires Juifs. Toutefois, 
c'est a la Police qu'est d^volue la garde des abords du ghetto. 
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« De meme, dans les cas ou il serait impossible d’etablir un 
ghetto, il faut veiller, par de strictes prohibitions' et toutes mesures 
necessaires, a mettre' fln aux melanges de sang entre Juifs et autres' 
membres de la population. » 

En mai 1941, Rosenberg prit, en sa qualite de ministre du Reich 
pour les Territoires de FEst, des dispositions tendant a confiner les 
Juifs d’Ukraine dans des ghettos. Je depose comma preuve le^ docu- 
ment PS-1028 (USA-273) . et je ■ cite la premiere phrase ' de la 
traduction; 

«Apres le retrait des Juifs .de toutes les fonctions publiques, 
c’est Tinstitution de ghettos qui resoudra definitivement le pro- 
bleme juif. » 

Les principes exprimes dans ce memorandum Rosenberg prouvent 
que les mesures prises n’etaient pas le fait d’initiatives individuelles. 
C’etait la politique expresse de TEtat. L'accuse von Sdiirach Joua 
son role dans le programme de generalisation de Temploi des ghettos, 
Je depose coname preuve le docummt PS-3048 (USA-274) : le 14 sep- 
tembre 1942, Taccuse von Schirach parla devant les membres du 
Congres de la Jeunesse europeenne, tenu a Vienne, et Je cite la 
deuxieme colonne de la page 2 de Fedition viennoise du Volkischer 
Beobaehter du 15 septembre : 

«Tout Juif qui exerce une influence en Europe est un danger 
pour la culture europeenne. Si quelqu’un me reproche d’avoir diasse 
de cette ville, qui fut jadis la grande capitale europeenne de la 
juiverie, des dizaines et des dizaines de milliers de Juifs, vers les 
ghettos de FEst, je me vois oblige de repondre : «Je considere cet 
« acte comme une contribution a la culture europeenne. » 

Un des plus grands ghettos etait celui de Varsovie. Le rapport 
original fait par le general SS Stroop sur ce ghetto a pour titre ; 
«Le ghetto de Varsovie n’est plus. » S’il plait au Tribunal, Je depose 
cette piece comme preuve et je demande la permission de m'y 
referer plus tard au cours de cet expose. C’est le document USA-275 
(PS-1061); la phrase que je cite maintenant se trouve en haut de la 
page 3 de la traduction: 

«Le ghetto qu’on avait cree a Varsovie etait habite par 400.000 
Juifs environ. Il comprenait 27.000 appartements de deux pieces et 
demie en moyenne. Pour le separer du reste de la ville, on avait 
elevS des murs et des cloisons, on avait bouche les rues, les fenetres, 
les portes, les espaces libres, etc.» 

On peut se faire une idee des conditions qui regnaient dans les 
ghettos si Fon pense que six .-personnes ,en moyenne vivaient dans 
chaque piece. Un rapport du SS Brigadefiihrer de FEinsatzgruppe A, 
date' du 15 octobre 1941 et envoye a Himmler, doime de plus amples 
Retails , sur Fetablissement et'- le ■fonctionnement des ghettos'. Je le 
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depose comme preuve sous le USA--276 ; c’est le document L-180. 
Je cite le deuxieme paragraphe a partir du bas de la page 9, dans 
la traduction: 

« En plus des mesures d’organisation et d’ execution, la creation 
de ghettos fut entreprise dans les grandes villes, des les premiers 
jours de notre entree en scene. Le besoin s’en faisait particuliere- 
ment sentir a Kovno, car sur un chiffre total de 152.400 habitants, 
il y avait 30.000 Juifs. » Je cite encore le dernier paragraphe de la 
page 9, qui se continue a la page 10: 

Riga, le faubourg dit «de Moscou» fut dioisi comme ghetto. 
C’est le plus mauvais quartier de Riga; il etait deja habite presque 
uniquement par des Juifs. Le transfert des Juifs dans la zone du 
ghetto fut assez difficile, car les Lithuaniens qui habitaient la durent 
etre evacu4s, et il y a penurie le logements a Riga. Sur les 28.000 
Juifs environ restes A Riga, 24.000 sont des a present dans le ghetto. 
Au cours de Fetablissement des ghettos, la Police de Surete s’est 
bomee a de simples actions de police, tandis que Tinstallation et 
Fadministration, ainsi que Forganisation du ravitaillement, furent 
laissees aux fonctionnaires civils; le soin d^employer la main- 
d'oeuvre juive fut laisse aux bureaux de placement. 

«On etablira egalement des ghettos dans les autres villes ou 
habite un plus grand nombre de Juifs. » 

Certains Juifs furent contraints aussi d'aller dans des ghettos 
de la province polonaise de Galicie. 

Mon vocabulaire n’est pas assez riche pour donner une impres- 
Sion exacte des conditions de vie telles qu’elles sont exposees dans 
le rapport de Katzmann, Generalleutnant de la Police, en date du 
3 juin 1943, adresse a Kruger, general de la Police dans FEst et 
intitule « Solution du probleme juif en Galicie. » Je depose le docu- 
ment L-18 sous le n® USA-277. Plaise au Tribunal. Je citerai d’abord 
les trois demieres phrases de la page 2 de la traduction, c’est-a-dire 
les trois dernieres phrases precedent celle-ci: «Les conditions que 
nous avons trouvees dans les ghettos de Rawa-Ruska et Rothatyn 
etaient tout simplement catastrophiques. » C'est huit lignes environ 
avant le bas de la page: 

«Dans la crainte d’etre evacues, les Juifs de Rawa-Ruska avaient 
cache dans des souterrains ceux d'entre eux qui etaient attaints du 
typhus exanthematique. Lorsque Fevacuation dut commencer, la 
police decouvrit que 3.000 Juifs environ etaient atteints de cette 
maladie dans ce ghetto. Pour detruire aussitot ce foyer d’inf action, 
on fit entrer en action tous les officiers de police vaccines contre le 
typhus exanthematique. Nous parvlnmes ainsi a crever cet abces 
sans perdre plus d’un seul poHcier. 

«Les memes conditions ou a peu prfe regnaient a Rothatyn. » 
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Je desire encore faire une citation dans ce docninent Ilr-18^ 

au dernier paragraphe de la page 19 : 

« Ay ant regu des rapports de plus en plus alarmants aux- terines 
des'c^uels les Juifs sarmaient de plus en plus, nous passames a 
I’action pendant la demiere quinzaine de juin 1943, dans tout le 
district de Galicie, avec Tintention de prendre des mesures dra- 
coniennes pour mettre fin au gangsterisme juil Des mesures 
speciales s^avererent necessaires pour dissoudre le ghetto de Lwow 
ou avaient ete transportes les malades trouves dans les souterrains 
et dont nous avons parle plus haut. Pour eviter des pertes de notre 
cote, nous avons du agir brutalement des le debut ; nous avons du 
faire sauter ou bruler plusieurs maisons. Et nous avons eula surprise 
de prendre 20.000 Juifs et non 12.000, ce dernier chiffre etant celui 
du recensement. Nous avons du sortir environ 3.000 cadavres de 
Juifs des endroits ou ils s’etaient caches: ils s’etaient suicides ou 
avaient avale du poison. » 

Je lis le troisieme paragraphe de la page 20 de ce document: 

«En depit de la tache extremement lourde devolue a chaque 
officier de la Police et des SS au cours de ces actions, le moral des 
hommes fut extraordinairement bon et leur attitude digne d^'^loges, 
du premier jusqu’au dernier jour. » 

Ces actions, qui consistaient a deplacer et a massacrer les gens, 
n'etaient pas absolument denudes de profit. Uauteur de ce rapport 
dit, au dernier paragraphe de la pa^'e 9 de cette traduction, et je cite : 

«En meme temps que nous evacuions, nous avons confisque les 
biens juifs, en grande quantite, et nous les avons remis a rEinsatz- 
kommando «Keinhard». Ont ete confisques et transmis a TEinsatz- 
kommando «Keinhard» en plus des objets textiles et d’ameublement 
(je voudrais lire quelques-uns des nombreux articles enumeres) : 

« 20,952 kgr. d’alliances en or, 7 collections de timbres au complet, 
1 valise remplie de couteaux de poche, 1 panier rempli de stylos et 
stylomines, 3 sacs de bagues sans grande valeur, 35 wagons de 
f ourrures. » 

Je n’importunerai pas le Tribimal avec les listes d^taillees 
d’objets de valeur et de sommes d'argent confisquees, mais fai cite 
celle-ci pour demontrer Tintegralite du pillage de ce peuple sans 
defense, piUage aUant jusqu^a 11,730 kgr. de dents et de plombages 
en or, 

A la fin de 1942, les Juifs du Gouvemement General de Pologne 
avaient ete confines dans cinquante-cinq localites, M ou, avant 
Tinvasion allemande, il y avait eu approximativement 1.000 colonies 
juives. Cette information est donn^e par la Gazette officiele du 
Gouvemement General, n<> 94, page 665, l®r novembre 1942. 

: ... Les Juifs ■ recenses et confines, dans les ghettos formaient une 
reserve de travailleurs esclaves. II est important, Je crois, de souligner 
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ici quelle difference il y a entre la main-d'oeuvre esclave et les 
travailleurs obligatoires : ces demiers etaient dedommages ,de 
maniere' raisonnabie, ils avaient des' heures de travail fixes, ils 
etaient Fob jet d'une surveillance medicale et beneficiaient de 
mesures de securite, tandis que les premiers n’avaient aucun de ces 
avantages, etant en fait traites beaucoup plus durement que des 
esclaves. , 

L’accuse Rosenberg, en sa qualite de ministre pour les Territoires 
occupes de FEst, crea dans ses services un departement charge, 
entre autres ehoses, d’apporter au probleme juif une solution basee 
sur le travail force. Ses plans nous sont fournis par le document 
PS-1024, que je depose comme preuve sous le n® USA-278. Je cite 
ce document intitule « Organisation et taches d’un Service central 
pour Fexamen des problemeS relatifs aux territoires europeens de 
FEst», date du 29 avril 1941. Le bref extrait que je lis se trouve a la 
premiere partie du troisieme paragraphe de la page 1: 

<cli faut prendre des mesures generates afin de donner au 
probleme juif une solution temporaire (travail force pour les Juifs, 
creation de ghettos, etc.). 

La-dessus, il donna des instructions pour que les Juifs soient 
affectes et utilises aux travaux manuals, et je me refere au document 
PS-212, deja depose sous le n® USA-272; je cite, a la page 3 de ce 
document, les paragraphes 5 et 7 : 

« La regie de base pour Femploi de la main-d’ceuvre juive est 
celle-ci : tirer parti absolument et sans merci de cette main-d'oeuvre, 
sans consideration d'age, pour les travaux de reconstruction dans 
les territoires occupes de FEst. » 

«Toute violation de mesures prises par les Allemands, en parti- 
culier des reglements du Travail obligatoire, doit etre sanctionnee, 
lorsque le delinquant est Juif, par la peine de mort. » 

La main-d'oeuvre juive etait seleetionnee dans les ghettos, puis 
etait envoyee dans un camp de concentration. La, «les Juifs utili- 
sables » etaient separes de ceux que Fon considerait comme inutiles. 
Par example, un contingent de 45.000 Juifs donnait environ de 
10.000 a 15.000 travailleurs utilisables. Je fonde cette affirmation 
sur le texte d’un telegramme envoye a Himmler par le RSHA, le 
16 decembre 1942, et qui porte les mentions « Urgent » et «Secret». 
Je depose comme preuve ce document PS-1472 sous le numero 
USA-279 et j'en cite les quatre dernieres lignes, dans la traduction: 

«Dans le total de 45.000 sont inclus les Juifs diminues physi- 
quement (vieilLards et enfants). En tenant compte de ces circon- 
stances, 10.000 a 15.000 travailleurs au moins seront disponibles 
lorsque les Juifs arriveront a Auschwitz. » 

Dans le document L-18, un rapport du Generalleutnant de la 
Police, Katzmann, adress6 au general de la Police dans FEst, Kriiger, 
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deja, depose coninie, preuve sous le n® USA*"277j nous trouFOus des 
indieations tres nettes sur la nature du, travail force auquel etaient 
astreints les Juifs. Je commence a lire le paragraphe 6 de la page 2 
de la traduction : 

«Le meilleur remede consistait a faire Mablir par les chefs de 
la SS et de la Police, des camps de travail force, Une excellente 
occasion etait foumie par la necessite de terminer la route DG 4; 
c'^tait une route qui se trouvait en tres mauvais etat, extremement 
importante et indispensable a toute la partie sud du front. Le 
15 octobre 1941, les premiers camps furent etabiis le long de ia 
route, et, en depit des difficultes considerables qui surgirent, apres 
quelques semaines, ii y avait 7 camps contenant 4,000 Juifs. » 

Je lis maintenant le paragraphe 7 de la page 2: 

« Bientot, d’autres camps suivirent les premiers, de telle sorte 
qu' apres un delai tres couil:, on put annoncer au dief supreme de 
la SS et de la Police que quinze de ces camps etaient etabiis. 20.000 
travailleurs juifs environ y passerent En depit de difficultes presque 
inimaginables, je puis annoncer aujourd*hui qu’environ 160 kilo- 
mMres de route ont ete f aits. » 

Je lis le paragraphe 8 de la page 2 : 

«En meme temps, tous les autres Juifs aptes au travail furent 
recenses et repartis par les bureaux de placement a des fins de 
travail utile. » 

La derniere partie du paragraphe 1 de la page 5 

LE PRESIDENT, — N’allez-vous pas lire le reste de ce para- 
graphe, page 2? 

COMMANDANT WALSH. — C’est un document tres long; je ne 
voulais pas en encombrer le proces- verbal et j'en ai extrait certains 
passages; mais je suis pret a le lire si vous le desirez. 

LE PRESIDENT, — «Ainsi, par example, radministration muni- 
cipale de Lwow ne reussit pas dans ses efforts pour concentrer les 
Juifs dans une zone separee qui serait habitee par eux seuls. Cette 
question, elle aussi, fut resolue rapidement par le chef de la SS 
et de la Police, qui fit agir ses subordonnes. » 

COMMANDANT WALSH. — Avec la permission du Tribunal, 
j^ajouterai ceci au proces- verbal. Je lis le dernier paragraphe de 
la page 2: 

«Lorsque les Juifs furent marques de Fetoile de David, et 
lorsqulls furent recences par les bureaux de placement, ils essay erent 
de ' toumer les ordres des autorites. Les mesures que ceci entraina 
conduisirent a des' milliers d^arrestations. 11 devint de plus en plus 
evident que radministration civile n’etait pas en etat de resoudre 
le probleme/juif d’une maniere a peu pres satisfaisante. , Ainsi, par 
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exemple, radimnistratioii municipale de Lwow n’a pas reussi dans 
ses efforts pour concentrer les Juifs dans une zone separee qui serait 
lial3itee par eux seuls. Cette question, elle aussi, fut resolue par le 
dief des SS et de la Police, qui fit agir ses subordonnes. Cette 
mesure devenait des plus urgentes car, au cours de Thiver de 1941, 
des foyers importants de typhus exanthematique furent signales 
en de nombreux points de la ville. » 

Je lis maintenant la demiere moitie du paragraphe 1 de la 
page 5, du document L-18 : 

<cAu cours du transfert des Juifs dans un quartier special de la 
ville, on proc6da a plusieurs filtrages qui permirent de saisir les 
Juifs inassimilables et ceux qui se refusaient au travail et de les 
soumettre a un traitement special. 

<cfitant donne que pres de 90 ®/o des artisans travaillant en Galicie 
etaient des Juifs, cette tache ne put etre accomplie que petit a petit, 
car une evacuation immediate n’aurait pas servi les interets de 
rficonomie de Guerre. » 

Je cite encore, a la page 5, la fin du paragraphe 2 : 

5 Dans certains cas, des Juifs, afin d’obtenir un certificat de 
travail, non seulement renongaient a toucher un salaire, - mais 
encore payaient une somme d*argent. Bien plus, les combinaisons 
juives profitables aux employeurs atteignirent des proportions tene- 
ment catastrophiques que Ton jugea necessaire dlntervenir avec 
toute Tenergie voulue dans I’interet du nom allemand. 

<(L’admmistration n’etant pas en etat de venir a bout de ce chaos 
et s'etant averse trop faible pour cela, le chef des SS et de la Police 
assuma entierement la direction de la main-d’oeuvre juive. Les 
bureaux de placement juifs, tenus par des centaines de Juifs, furent 
fermes. Tous les certificats de travail par des entreprises ou des 
administrations furent declares sans validite et les cartes donnees 
aux Juifs par les bureaux de placement furent validees a nouveau 
par bureaux de la Police qui y apposerent un tampon de controle. 

«A cette occasion, de nouveau, on prit des milliers de Juifs qui 
6taient en possession de faux certificats ou qui avaient obtenu sous 
de faux pretextes, subrepticement, des certificats de travail. Ces 
Juifs subirent egalement un traitement special. » 

Plaise au Tribunal. Je voudrais montrer maintenant un film tres 
court, qui est peut-etre une des pieces les plus extraordinaires de 
celles qui seront produites au cours de ce Proces, et demander au 
commandant Donovan de le commenter. 

LE PRESIDENT. — L’audience doit-elle 6tre suspendue? 

COMMANDANT WALSH, — Non, ¥otre Honneur, Le film est 
extremement court. 

LE PRiSIDENT. — Tres Men. ' ' 


540 


13 dec, 45 


COMMANDANT DONOVAN. — Plaise au Tribunal. Les fitats- 
Unis deposent maintenant comme preuve, sous le n® USA-280, le 
document PS-3052, intitule : « Film aHemand original (8 mm.) sur les 
atrocites commises centre les Juifs». 

C’est une bande damages prises, je crois, par un membre des SS, 
et saisie par les Forces armees americaines ■ dans une caserne des 
environs d’Augsbourg, Allemagne, comme rindiquent les affidavits 
deja deposes. 

Nous n’avons pu determiner absolument dans quel secteur ces 
films ont ete pris, mais nous estimons que e’est sans grande 
importance. 

Le film apporte une preuve Indeniable, donnee par les Allemands 
eux-memes, de la brutalite presque incroyable dont furent victimes 
les Juifs sous la ferule des nazis, militaires allemands y compris. 

Le Ministere Public pense qull s’agit de la liquidation d'un 
ghetto par des agents de la Gestapo, assistes d’unites militaires. Et, 
comme le montrera Tautre preuve que doit deposer le Ministere 
Public, la scene presentee au Tribunal s’est probablement reproduite 
un millier de fois dans I’Europe entiere, lorsque regnait la terreur 
nazie. 

Ce film a ete pris avec un appareil d’amateur, de 8 mm. Nous 
ne Tavons pas reproduit ; nous representerons done Foriginal auquel 
on n’a pas toudie depuis que nos troupes Font saisi, Manifestement, 
ces images ont et§ prises par un photographe amateur. A cause de 
cela, et etant donne qu’une partie de ce film a ete brulee, que la 
duree de sa presentation ne depasse pas une minute et demie et 
que les personnages s’agitent confusement, nous ne pensons pas que 
le Tribunal puisse apprecier cette preuve a sa juste valeur si le film 
ne passe qu’une fois. Nous soUicitons done du Tribunal la per- 
mission de le projeter deux fois, comme nous Favons fait devant les 
avocats de la Defense. 

G’est un film muet ; il a ete mis a la disposition de tous les 
avocats, et chacun d'entre eux possede un exemplaire traduit en 
allemand des affidavits qui etayent Faccusation. 

(Projection du film,) 

Plaise au Tribunal. Tandis que Fon enroule le film, je tiens a 
signaler qu'une description de chacune des images de ce film est 
attachee au texte des affidavits deposes. J'en lira! maintenant 
quelques extraits, avec la permission du Tribunal, avant que le 
film ne passe pour la seconde fois, de mani^re a attirer Fattention 
du Tribunal sur certaines des setoes. 

^ SceneMi;®.:.2 : :une jeune:'fille.nue traverse la cour en courant. : 

; :;Scene 'j# ,3 ;, une iename agee^ que Fon pou^e brutalement , passe 
devant Fobjectif, et un homme en uniforme de SS se tient a droite 
de la scrae. 
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Seene n° 5: urx homme, portant une calotte, et une femme sont 
brutalises. 

' , Scene n® 14: une femme demi-nue se fraie un passage en 
courant a travers la cour. 

Scene n° 15: une autre femme a moitie nue sort de la maison 
en courant. ^ 

Scene n^ 16: deux hommes trainent dehors un vieillard. 

Seme n^ IS : un homme en uniforme de soldat ailemand regarde 
la scene; 11 tourne le dos a Fobjectif. 

Scene n® 24: vue generate de la rue, montrant des corps etendus 
et des femmes nues qui se sauvent. 

Scene n® 32 : vue de rue montrant cinq corps gisant a terre. 

Scene n« 37 : un homme dont la tete saigne est frappe a nouveau. 

Scene 39: un soldat en uniforme ailemand, portant un fusil, 
se tient pres d*un attroupement provoque par un homme qui sort 
d’une maison. 

Scene n^^ 44: un soldat arme d'un fusil, portant un uniforme 
militaire ailemand, depasse une femme qui serre sur elle une blouse 
dechiree. 

Scene n® 45: une femme est trainee par les cheveux a travers 
^ (Deuxieme presentation du film,) 

Nous seumettons au Tribunal cette bande de 8 mm. pour etre 
consignee dans le proces- verbal dMinitif. 

COMMANDANT WALSH. — A partir de ce moment, il devient 
difficile de suivre Fordre dironologique ou une ligne bien etablie. 
Les documents sont si nombreux, leur contenu tellement terrifiant, 
que ie Ministere Public n’essaiera pas d'analyser ces crimes au 
cours de ce bref expose. Toutefois, des documents selectionnes 
revMeront les details de ces crimes. 

Avant d’aborder la question des moyens utilises pour atteindre 
le but final, e’est-a-dire Fextermination du peuple juif, je me 
reporte maintenant a cette source fertile de preuves qu’est le 
journal de Hans Frank, alors Gouvemeur General de la Pologne 
occupee. Au cours d’une seance de Cabinet, tenue le mardi 16 de- 
cembre 1941 au Palais du Gouvernement de Cracovie, Faccuse 
Frank fit un discours de cloture. Je depose comme preuve cette 
partie du document PS-2233 (d) (USA-281) identifie CV-1941, octobre 
k decembre; Je cite le passage allant de la ligne 10, page 76, a la 
ligne 33, page 77 de Foriginal et de la traduction integrate : 

«En ce qui concerne les Juif s, je veux vous dire tres franchement 
qu’il faut s’en debarrasser d'une maniere ou d*une autre. Le Fiihrer 
a dit xm jour: «Si les Juifs s*unissaient de nouveau pour provoquer 
Kune guerre mondiale et reussissaient a la declendier, ce n’est pas 
«seule>nent le sang des nations entrainees par eux dans la guerre 
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« qui coulerait :■ ce serait la fin des Juifs en Europe. » Je sais que Men 
des mesures prises actuellement contre les Juifs dans le Reich sont 
un objet de critique. Intentionnellement, on essay e de parler de 
cruautej de hargne, etc. ainsi que le prouvent les enquites menees 
sur le^moral de la population. Avant de continuer, Je reclame votre 
assentiment au sujet de la formule suivante: Nous ne serons pi- 
toyables qu’au pcuple allemand et a personne d’autre au monde. Les 
autres non plus n’ont pas pitie de nous, fitant national-socialiste de 
la premiere heure, Je dois dire: cette guerre ne serait qu^un succes 
partiel si toute la Juiverie survivait, alors que nous aurions versi 
le meilieur de notre propre sang pour sauver TEurope. Mon attitude 
envers les Juifs se basera done seulement sur I’espoir de les voir 
disparaitre. II faut s’en debarrasser. Je suis en pourparlers pour 
leur deportation vers TEst. Une grande discussion a ce sujet 
aura lieu en Janvier a Berlin; j’y deldguerai le secretaire d’Etat, 
Dr Biihler. Cette conference sera tenue a la Surete du Reich, bureau 
principal, avec le Generalleutnant SS Heydridi. De toute fa^on ce 
sera le debut d’une grande migration Juive. 

«Mais que faire des Juifs? Doivent-ils, a votre avis, s'etablir 
dans certains villages de r« Ostland» (Territoires de FEst)? C’est ce 
qu’on nous a dit a Berlin. Pourquoi se donner tant de mal? Nous 
ne pouvons rien faire d’eux, ni dans V « Ostland », ni dans le « Reichs- 
kommissariat », Alors liquidez-les. 

« Messieurs, je vous demande de vous debarrasser de tout sen- 
timent de pitie. II nous faut annihiler les Juifs, partout ou nous les 
trouvons, partout ou nous le pouvons, afin de maintenir Funite 
du Reich, Ce but, naturellement, nous Fatteindrons par d’autres 
methodes que celles indiquees par le Dr Hummel. Les Juges des 
tribunaux speciaux ne peuvent eux non plus en etre rendus 
responsables etant donne que la machine de la procedure legale 
fonctionne dans certaines limites. Des vues aussi demodees ne 
peuvent cadrer avec des evfeements aussi gigantesques, aussi 
uniques. Nous devons, par nhmporte quel moyen, trouver un chemin 
qui nous mene au but vers lequel sont tendues mes pensees et mon 
activite. 

«Les Juifs sont egalement pour nous des gloutons extraordinaire- 
ment nuisibles. Nous avons maintenant environ 2.500.000 Juifs 
dans le Gouvernement General, peut-etre meme 3.500.000 en comp- 
tant les sang-meles Juifs et autres gens du meme ordre. Nous ne 
pouvons passer par les armes ou empoisonner ces 3.500.000 Juifs, 
mais nous saurons neanmoins prendre des mesures en vue de les 
annihiler d’une fagon ou d’une autre; ces mesures s’accorderont 
avec .celles qui seront prises a une plus grande, echelle au cours des 
conferences avec le Reich. Le Gouvernement General: doit etre 
libere .des .Juifs, et le Reich ^ de meme. Ou et comment, c’est J’affaire 
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des services que nous devroixs creer ici ; votre attention sera attiree 
sur leur activite en temps voulu. » 

Plaise au Tribunal Ce ne sont pas la des plans et des proJets 
individuels ; c’est un haut fonctionnaire de Tfitat allemand qui 
s'exprime, le titulaire du poste de Gouverneur General de la Pologne 
occupee, Les metbodes employees pour aimihiler le peuple juif furent 
variees et, bien que manquant de subtilite, elles reussirent tou jours 
entierement. 

De temps en temps, j'ai cite certaines paroles et certains actes 
de Taccuse Rosenberg, en le considerant comme Vnn des dirigeants 
de la politique du parti nazi et de Tfitat allemand. En toute vraisem- 
blance, Taccuse Rosenberg alleguera que, dans bien des cas, il 
executait les ordres de ses superieurs. Toutefois j’ai devant moi un 
document saisi, le PS-001, portant la mention « Secret » et date du 
18 decembre 1941; son titre est <(Memoire documentaire pour le 
Piihrer. — Objet: Possessions juives en Frances (USA~282). J’ose 
affirmer qu'aucun des documents presentes devant ce Tribunal ne 
donnera une preuve plus evidente de Tattitude personnelle de 
Taccuse Rosenberg, de son temperament, de ses convictions a Ten- 
droit des Juifs, que ce memorandum tres significatif dans lequel, 
de sa propre initiative, il excite au pillage et au meurtre. Je 
depose comme preuve le document PS-001. Void le texte de ce 
memorandum: 

Conformement a Tordre donne par le Fiihrer pour la protection 
des biens culturels juifs, un grand nombre d’habitations juives sont 
demeurees sans surveillance. En consequence, beaucoup d'objets ont 
disparu puisqu’il n’y avait aucune garde. Dans tout TEst, Tadminis- 
tration a trouve des habitations ou les conditions de vie sont 
tembles, et les ^chances de demenagement sont si limitees qull est 
impossible de procurer d’autres logements. En consequence, Je prie 
le Fiihrer d'autoriser la saisie de tout le materiel d'ameublement 
possede par les Juifs de Paris qui ont pris la fuite ou partiront sous 
peu, et celui des Juifs vivant dans toutes les regions de TOuest 
occupe, afin de pallier la carence du materiel d’ameublement ressen- 
tie par Tadministration dans TEst. 

« 2. Un grand nombre de personnalites dirigeantes Juives ont ete 
reladiees, a Paris, apres un court interrogatoire. Les attentats a la 
vie de membres des Forces armees n'ont pas cesse; ils continuent, 
au contraire. Cela revMe, sans aucun doute, un plan qui vise a 
detruire la cooperation franco-allemande, a inciter FAllemagne a 
exercer des represailles et, par la meme, 4 evoquer une nouvelle 
defense contre TAUemagne de la part des Frangais. Je suggere 
au Fuhrer qu'au lieu d’executer 100 Frangais, on leur substitue 
100 Juifs: banquiers, hommes de loi, etc. Ce sont les Juifs de 
Londres et de New-York qui incitent les Frangais a commettre des 
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actes de violence et ce^n^est que justice, semble-t-il, si les membres 
de cette race payent pour eux. Ce ne sont pas les petits Juifs, ce 
sont les Juifs dirigeants qui devraient etre tenus pour responsables, 
en. France. Ceci arriverait a eveiller un sentiment anti-juif. 

«Signe: A. Eosenberg. » 

Dr ALFRED THOMA (avocat de Taccuse Rosenberg). — Puisque 
M. le Procureur traite maintenant de Tensemble des charges produites 
centre mon client, Rosenberg, me sera-t-il permis d’elever une 
objection en ce qui concerne le document PS-212 (USA-272)? Le 
Ministere Public declare que ce document etait une directive 
emanant du ministre pour les territoires de FEst et concernant le 
traitement des Juifs. D’apres ce document, il est cense avoir donn§ 
des instructions aux termes desquelles la violation des lois du travail 
obligatoire entraine la peine de mort. Ce document n’emane pas de 
Faccuse Rosenberg; il ne porte ni date, ni adresse, ni signature. 
Je m’eleve en consequence sur Fassertion selon laquelle ce document 
emane de Faccuse Rosenberg. 

LE president. — Un instant. Je ne pense pas que le Ministere 
Public ait dit que ce document, PS-212, emanait de Rosenberg. Je ne 
Fai pas entendu ainsi. 

Dr THOMA. — J’ai compris que ces directives etaient presentees 
comme emanant du ministre pour les territoires de FEst. Et si je ne 
me suis pas trompe, sa date a ete donnee egalement: avril 1941, 
A Cette epoque, le ministere pour les territoires de FEst n'existait 
pas. Rosenberg ne fut pas nomme a ce poste avant juillet 1941. 

LE PRESIDENT. — Je poserai la question au Ministere Public. 

COMMANDANT WALSH. — Il me semble, Votre Honneur, que 
ce document PS-212 fait partie des dossiers de Rosenberg qui ont 
ete saisis. 

Dr THOMA. — C’est exact, il a ete trouve parmi les papiers de 
Faccuse Rosenberg; Faccuse Rosenberg pretend cependant n'avoir 
jamais vu ce document, ne rien savoir a son sujet et ne Fa voir 
jamais eu entre les mains. 

LE PRESIDENT. — Rosenberg, quand il sera appele comme 
temoin ou lorsque vous viendrez parler a sa place, pourra dire 
qu’il n’a jamais vu ce document auparavant. Le Ministere Public 
a seulement dit — et cela me semble exact — que le document 
a ete trouve dans les archives de Rosenberg. Vous pourrez dire, 
ou prouver par le temoignage de Rosenberg, — si vous Fappelez 
a la barre — quTl n’a jamais vu ce document. Vous me comprenez? 

Dr THOMA. — Oui, je vous remercie. 

LE PRESIDENT. — Il est maintenant cinq heures. 

(U audience sera reprise le 14 decemhre 1945 d 10 heures,) 
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VINGTIEME JOURNEE. 
Vendredi 14 decembre 1945. 


Audience du matin. 


Dr KAUFFMANN. — Je me permets de soulever devant le Tri- 
bunal deux questions relatives aux preuves presentees hier et a 
celles qui pourront Tetre a Tavenir; elles concernent le chef 
d'accusation inP 3: crimes centre THumanite. 

Tout d’abord, j’aimerais qubn supprimat dans le proces- 
verbal d’hier Taffidavit du temoin Pfaffenberger. II se pent qu’on 
ait a interroger contradictoirement ce temoin, son temoignage est 
en grande partie fragmentaire. Sur de nombreux points, il est 
impossible de voir s’il fait etat d’observations personnelles ou 
d’assertions qu’il a entendu formuler. C'est pourquoi il n’est que 
trop facile d’en tirer de fausses conclusions. Le temoin n’a pas dit 
que le Commandant de camp, Koch et sa femme, aussi inhumaine 
que lui, avaient ete condamnes a mort par un tribunal SS, precise- 
ment en raison de ces faits qui n'etaient pas isoles. On pourra 
arriver a degager toute la verite en interrogeant le temoin plus 
tard au cours du Proces. Jusqu’a ce moment tout le monde, 
juges, Ministere Public et avocats, restera sous Timpression de ce 
terrible temoignage. Ce temoignage fait etat d’actes si deprimants 
et si degradants pour Tesprit humain que Ton voudrait fermer les 
yeux et se boucher les oreilles. En attendant, de telles declarations 
paraissent dans la presse mondiale et e’est a juste titre que la 
civilisation sTndigne, Les consequences de ces declarations prema- 
turees sont incalculables. Le Ministere Public en a certainement 
compris T importance et les tristes preuves a I’appui ont ete 
presentees hier au Tribunal. STl faut attendre des semaines et des 
mois pour qu’un tel temoignage puisse etre redresse, ses premiers 
effets ne pourront jamais etre completement effaces. La verite en 
souffrira, et la justice est mise en danger. Si Ton s’en rapporte 
a Tarticle 19 du Statut, de telles choses ne devraient certes pas 
se produire. 

Je me permets ensuite d’ajouter ceci : a cette etape d’aecusation, 
je demanderai qubn ne lise plus les depositions de temoins habitant 
TAllemagne, et qui peuvent done comparaitre en personne car il 
s'agit la de faits plus terribles encore que les accusations visant 
la guerre d' agression puisqu’il s’agit de la torture et de la mort 
d'§tres humains. 
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^ Au debut' de ce Proces, le Tribunal a refuse d'entendre ies 
depositions de Schuschnigg, et je pense que ce qui etait ¥rai 
a Fepoque doit Fetre encore maintenant. 

J’aimerais souligner cette suggestion a Fegard en. particuiier 
de F accuse Kaltenbrunner lui-meme, puisque ce ' n'est qu'au 
printemps 1943 qu’il devint chef du Bureau central de securite 
du Reich (Reichssicherheitshauptamt) et que, d^apres le temoignage 
de la Defense, la plupart sinon toutes ses signatures etaient des 
faux. D’autre part, toutes les fonctions executives de radminis- 
tration des camps de concentration et toutes les questions qui s’y 
rapportaient etaient concentrees dans les mains de Himmler. 
C’est ce que j’espere pouvoir prouver plus tard. J’en ai parM alin 
de justifier mon observation suivante. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal aimeralt entendre le repre- 
sentant du Ministere Public americain. 

M. JUSTICE JACKSON. — Plaise au Tribunal. M. Dodd qui 
s'occupait de cette affaire, est parti hier pour les Etats-Unis, et Je 
vais devoir le remplacer de mon mieux. 

L'acte constitutif qui regit le Tribxmal reconnait qu'en suivant 
les regies habituelles de procedure, la vie d’un homme ne pourrait 
suffire a examiner et a juger des milliers d’actes executes sur tout 
un continent pendant une periode de dix ans. Nous ne voulons pas 
que ce Proces, comme celui de Warren Hastings, dure sept ans. En 
consequence, Facte constitutif n’admet une preuve qu’a deux 
conditions : la premiere, qu’elle soit pertinente au litige, la deuxieme, 
qu'elle ait une valeur probatoire. L'article 19, tenant compte des 
difficultes du Tribunal a connaitre de ce Proces si Ton y suivait 
une procedure de droit commun, donne a ces deux conditions un 
caractere obligatoire. Si Fon a institue un Tribunal Militaire au 
lieu d"un Tribunal de droit commun, c’est en pailie pour eviter 
de creer ici xme jurisprudence applicable dans notre Droit et pour 
eviter le controle jurisprudentiel qui aurait lieu dans une Juridiction 
ordinaire. 

L'article 19 dispose que le Tribunal n’est pas lie par les regies 
habituelles en matiere de preuves. 11 adoptera et appliquera dans 
toute la mesure du possible une procedure expeditive et non 
formaliste et il admettra tout temoignage qu’il estimera avoir 
une valeur probatoire. Cette demiere regie est imperative. Je 
crois, Messieurs, ' que le but de cette regie est le suivant: centrer 
toute la discussion— et nous ne doutons pas qu’il j ait cause de 
discussion—, sur la valeur des preuves et non sur leur admissibilite. 
II n’y a pas 'ici' d^ jury, on ne pent done pas appliquer les regies 
du jury et lorsqu'on presente une . piece a conviction deux questions 
se/posent : A-t-elle une valeur. probante? Sinon, elie ne doit pas 
iigurer au proces-verbal, bien entendu. Ou Men, est-elle pertinente ? 
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Sirion eEe n’a pas a y figurer. Le temoignage dont il s’agit est 
pertment, personne ne met cela en doute, personne ne peut dire 
qu’un affidavit dument redige sous la foi du serment n’a pas de 
valeur probatoire. Le poids qu’il faut lui accorder doit etre 
determine en examinant rensemble de la question. C’est-a~dire 
que si un temoin a fait une declaration dans un affidavit, et si ses 
assertions sont niees par Kaltenbrunner et si vous croyez que cette 
denegation est fondee, naturellement Taffidavit ne devra pas etre 
pris en consideration dans le delibere final. Mais nous nous occupons 
iei d’evenements couvrant de longues periodes de temps et de 
grands espaces. Nous avons affaire a des temoins eparpilles au loin 
et a un etat de dioses en Allemagne dans lequel les communications 
sont pour ainsi dire arretees. 

Si cet affidavit demeure jusqu’a la fin du Proces sans avoir ete 
dementi ou conteste,' il n’est pas impossible de penser que le 
Tribunal le declarera valable et probant. On pourrait faire la 
preuve intrinseque qu’un affidavit n’est pas digne de foi, etablir 
par exemple que le temoin parlait de ce qu’il ne connaissait pas 
personnellement. Je ne soutiens pas que tout affidavit presente 
aura une valeur probatoire uniquement parce que son auteur aura 
prete serment, mais il me semble que si nous ne voulons pas 
retarder le Proces, ce systeme simplifie, trace par le Statut et qui 
a ete murement pese, doit etre suivi; il me semble que si un 
document est presente sans qull remplisse les conditions de forme 
qui regissent les procedures Judiciaires, mais qu’il s’agit de quelque 
chose qui a une valeur probatoire dans les circonstances ordinaires 
de la vie, il faut le recevoir comme preuve. Si ce temoignage 
demeure sans etre conteste jusqu’a Tissue du Proces, comme ce 
sera le cas pour beaucoup, alors il n’y aura pas lieu a contestation 
et cela evite de faire venir des temoins, ce qui prend un temps 
indetermine comme nous Tavons deja vu. Le temoignage Lahousen 
qui a dure presque deux jours, aurait pu etre presente en un quart 
d’heure sous forme de deposition ecrite, et contenir tout ce qui etait 
essentiel; le Tribunal aurait toujours pu en examiner la valeur s’il 
avait ete conteste. 

Nous voulons suivre le Statut, il n’y a aucune raison pour ne 
pas le suivre parce qu’une deposition ecrite relate des atrocites. 
Je crois que Tunivers ne pourrait etre plus scandalise par les 
atrocites provenant de depositions ecrites, qu’il ne Ta ete par les 
documents provenant directement de Tennemi. Il n’y a pas de 
raison dans ce cas de se departir des principes essentials du Statut. 
Je pense qu’il s’agit ici a la fois d’etablir une procedure ordonnee 
et de gagner du temps. Je pense que le Tribunal devrait admettre 
des affidavits et nous les avons prepares — nous osons Tesperer 
avec soin et sans passion ^ en lieu .de moyens de preuves qui 
demanderaient des Jours et des jours. Je crois pouvoir dire que 
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cette decision sera encore plus importante dans les phases ulte- 
rieures de ce Proces que dans le cas particulier de cet affidavit* 

II y a peut-etre une autre raison. Nous sommes en face de 
situations dans lesquelles un membre dffine organisation mise en 
cause, directement hostile a notre argumentation, parce que 
Taccusation pourrait Tatteindre au sein de T organisation incriminee, 
a redige un affidavit ou des affidavits constituant des temoignages 
a charge* Mais sur d’autres points, il fait des declarations que nous 
croyons fausses et non dignes de foi, et nous ne voulons pas nous 
porter garants de sa bonne foi en general en I’appelant comme 
temoin, mais nous desirons cependant utiliser ce qu’il a recomiu. 
Ceci parce que nous devons tirer nos preuves en grande partie de 
provenance ennemie. II y a huit mois, toutes les preuves et tous 
les temoins se trouvaient entre les mains de rennemi. C’est d*eux 
que nous devons tirer la preuve* Dieu seul sait combien il y a 
d’elements de preuves dans le monde, que nous n'avons pu atteindre. 
Nous demandons au Tribunal de suivre le Statut et d'admettre ces 
affidavits pour la bonne mardie de la procedure. S’ils ne sont pas 
contestes a Tissue du Proces, pas de question ; s’ils le sont, le poids 
qu’il faut leur accorder est une question que le Tribunal resoudra 
lors de Tadmission definitive. 

LE PRESIDENT, — M. Justice Jackson, je voudrais vous poser 
trois questions. 

La premiere est: ou est Pfaffenberger? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je ne sais pas pour Tinstant, mais 
j’essaierai de vous repondre le plus rapidement possible. Actuelle- 
ment je Tignore. Si je puis Tapprendre, je vous en informerai apres 
la suspension d’audience. 

LE PRESIDENT. — La deuxieme question se x'apporte a Tar- 
ticle 16, e du Statut qui envisage le contre-interrogatoire des 
temoins par la Defense. La seule raison qui pourrait ernpecher la 
deposition ecrite des temoins est que la Defense, ne peut, dans ce 
cas, proceder a un interrogatoire contradictoire. 

M. JUSTICE JACKSON. — Je pense que cette clause veut dire 
tres exactement ce qu’elle dit : 

Si nous appelons un temoin, la Defense a le droit de le contre- 
interroger. Si nous ne le citons pas, elle a le droit de le citer 
s’il peut venir, comme son temoin, mais naturellement elle n’a pas 
le droit de le contre-interroger. Je fais remax^quer a Votre Honneur 
que la disposition du Statut donne a la Defense le droit de contre- 
interroger tout temoin cite par TAccusation, mais n’abroge ni 
n’affecte Tarticle 19 qui nous autorise a obtenir et a soumettre tout 
element de preuve de nature a hater les debats. 

■ LE PRESIDENT. — C’est sur Tarticle 17, a, ■ que je desire 
maintenant attirer ' votre attention. Si j’ai bien compris, vous 
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sotiteniez^ qu’ii etait obligatoire. pour ie Tribunal de prendre en 
consideration toutes preuves pertinentes. En consequence, j ’attire 
votre attention sur Tarticle 17, a, qui donne au Tribunal le pouvoir 
de convoquer des temoins au Proces. 

M. JUSTICE JACKSON. — C’est exact. Je ne pense pas qu’ii 
y ait la la moindre difficulte. Le droit qu’a le Tribunal de convoquer 
des temoins et de leur poser des questions, a ete introduit dans le 
Statut en conformite avec les systemes continentaux de juris- 
prudence. D’ordinaire il n’y a pas de temoins du Tribunal dans 
notre procedure aux fitats-Unis. Les temoins sont cites seulement 
par Tune des parties, mats les juristes continentaux ont suggere que 
dans ce cas, puisque nous utilisions une procedure mixte, le Tribunal 
iui-m^me devait avoir certaines prerogatives. L’une d’elle consiste 
a convoquer des temoins, a requerir leur comparution, a leur poser 
des questions. Je suggere que ce temoin, dont Taffidavit a ete admis, 
soit appele par le Tribunal, et interroge au cas od nous pourrions 
le toucher. 

La clause suivante de I’article 17 — et elle est liee a celle-ci — 
stipule que le Tribunal a le droit d’interroger tout accuse. Bien 
entendu notre systeme de procedure ne le permettrait pas, car 
Taccuse y a le droit absolu de s’abstenir de comparaitre comme 
temoin ; mais, k nouveau par deference pour le systeme continental, 
le Tribunal peut interroger n’importe quel accuse, et les immunites 
dont jouirait celui-ci d’apres la constitution des Etats-Unis, s’il etait 
poursuivi selon nos lois, ne lui ont pas ete accordees. 

Je suggere que la parfaite logique de ces dispositions autorise 
le Tribunal de son plein gre (article 17), a convoquer des temoins, 
a completer tout ce qui lui est presente, a poser n’importe quelles 
questions aux temoins ou aux accuses. 

Si un temoin est cite, le droit a interrogatoire contradictoire ne 
peut etre denie, mais cela n’abroge pas I’article 19 qui fut introduit 
pour nous permettre de presenter nos charges devant le Tribunal, de 
telle sorte que le litige soit ensuite discute par les accuses et que la 
valeur de ce que nous presentons soit determinee au moment de 
I’examen definitif des preuves. 

LE president. — Finalement, il existe Tarticle 17, e, qui, 
votre declaration me le fait supposer, permettrait au Tribunal, 
s’il le jugeait a propos, apres avoir regu I’affidavit, de recueillir 
le temoignage de Pfaffenberger par commission rogatoire. 

M. JUSTICE JACKSON. — Oui, je le pense, Votre Honneur. En 
effet, ceci pourra peut-etre surprendre ceux qui ont I’habitude des 
tribunaux americains, ce fut un des textes les plus debattus pendant 
relaboration du Statut. Nous envisagions I’autorisation donnee a 
ceux que nous appelons « Masters », d’aller dans differentes com- 
munes et de recueillir des temoignages, ne sachant pas ce qui serait 


550 



14 dte. 45 


necessaire, Notre habitude de nommer des « Masters in Equity » 
pour recueillir ees temoignages n’etait pas compatible avec la proce- 
dure continentale et nous avons finalement etabli un compromis, 
en autorisant des Commissions rogatoires a recueillir des temoi- 
gnages. 

LE president.— M erci. 

general RUDENKO. — Messieurs les Juges, je viens a la 
barre apres mon collegue M. Jackson pour faire ma propre 
declaration car je pense que la requete de la Defense est absolument 
erronee, et doit etre repoussee. Nous presentons nos objections 
a Texamen du Tribunal. Je partage entierement la position de 
M. Jackson et de plus je voudrais, Messieurs les Juges, attirer votre 
attention sur les faits suivants: La DMense, dans sa requete, 
demande si 1’ Accusation peut faire etat de preuves ou rendre publics 
des textes contenant des affidavits emanant de personnes qui 
habitent TAllemagne. Une telle reclamation n’est pas du tout 
justifiee de la part de la Defense, car, comme on le sait, la plupart 
de ces crimes ont ete commis dans toutes les parties de I’Europe. 
II n’y a rien d’extraordinaire a ce que des temoins de ces crimes se 
trouvent dans des pays differents, et le Ministere Public doit 
evidemment avoir recours au temoignage de ces personnes, quhl soit 
ecrit ou oral. Messieurs les Juges, nous en sommes au stade du 
Proces ou les atrocites commises par les accuses sur de grands 
espaces et constituent des crimes de guerre ou des crimes centre 
THumanite, vont etre devoiMes. Nous vous presenterons des 
documents provenant des accuses euX“m§mes, ou des victimes de 
leurs crimes. II serait impossible de faire comparaitre personnelle- 
ment tous ces temoins a cette barre et il^ est done absolument 
necessaire de recueillir des temoignages ecrits et des affidavits. 

Comme Ta remarque Monsieur le President, Tarticle 17 etablit 
le droit de citer des temoins devant le Tribunal. C’est juste; 
Tarticle 17 fixe cette regie, mais il est impossible de faire 
comparaitre en personne tous les individus qui ont une deposition 
personnelle a faire au sujet de ces crimes. C’est pour cela que je 
voudrais encore une fois me referer a Tarticle 19 du Statut qui 
stipule: «Le Tribunal ne sera pas lie par des regies formelles de 
procedure concemant la preuve, il adoptera et appliquera le plus 
possible une procedure expeditive- — je souligne, messieurs, expeditive 
— et non formaliste et il acceptera toute preuve qu’il estimera avoir 
une valeur probatoire. » 

Je vous demanderai, Messieurs les Juges, de proceder selon cet 
article qui accepte definitivement les temoignages ecrits comme 
preuves. Voila ce que je voulais ajouter aux paroles de M. Jackson. 

M. ROBERTS. — Plaise au Tribunal. Dans la mesure ou la 
Delegation britannique est en cause, elle approuve les paroles du 
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Procureur General americain, et ne croit pas pouvoir y ajouter 
utilement quoi que ce soit. 

LE president (s'adressant M. Faure, Procureur General 
adjoint frangais). — DesiteZ’-vous ajouter quelque chose? 

M. FAURE. — Je desire simplement faire connaitre au Tribunal 
que le Ministere Public frangais est absolument d'accord avec les 
observations du Ministere Public americain et du Ministere Public 
sovietique. 

Je pense, comme Ta indique le representant du Ministere Public 
americain, qull n’est pas possible de regler la question de preuves, 
dans ce proces, uniquement par la pratique des depositions verbales 
a Taudience, car dans ces conditions, il pourrait etre opportun de 
faire citer a la barre de ce Tribunal, ce qui est evidemment 
impossible, tous les habitants des territoires occupes en cause. La 
Defense aura toute possibilite de discuter par la suite les documents 
qui ont ete presentes par le Ministere Public et notamment les 
temoignages ecrits. 

LE PRESIDENT. — Je ne crois pas que Tavocat de Kalten- 
brunner suggerait que cheque temoin devait etre convoque, mais 
seulement ceux qui etaient en Allemagne, qui etaient disponibles 
et que leur temoignage ne soit pas recueilli sous forme d’affidavit. 

M. FAURE. — II appartient a la Defense de demander leur 
citation comme temoins, si elle desire les faire entendre. 

Dr KAUFFMANN. — Je voudrais encore ajouter quelques mots 
sur cette importante question. Toutes les declarations qui viennent 
d’etre faites s’accordent a reconnaitre qu’un des principes essentiels 
de cette procedure doit etre la rapidite. C’est egalement mentionne 
dans Tarticle 19 du Statut et personne ne peut y attacher plus 
d’importance que nous autres defenseurs. Je crois cependant que le 
dMr de rapidite ne doit pas mettre en conflit le principe le plus 
eleve que connaisse I’Humanite, le souci de la verite : et si la verite 
devait le moindrement en souffrir, les considerations de forme, de 
procedure devraient alors prendre une place secondaire. II y a des 
principes qu’on n’exprime pas et qu’on n’a pas besoin d’exprimer, 
mais qui neanmoins existent. L’ esprit de la verite regne sur le 
paragraphe 19 et represente son contenu inalterable. Ce que j’ oppose 
ici aux assertions du temoin en question, me parait tellement fonde, 
que rimportante question de rapidite devrait s’effacer devant le 
souci de la verite. L’Humanite est ici en jeu — et nous voulons 
etablir la verite pour le genre humain et les generations a venir. Si 
une telle assertion reste des mois sans etre refutee, un grand 
nombre d’etres humains pourrait desesperer de rHumanite et le 
peuple allemand aussi, tout particulierement, en souffrira beaucoup. 

Dr BERGOLD (avocat de Taccuse Bormann). — Plaise au Tri- 
bunal. Je voudrais attirer Tattention sur un autre point encore qui 
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me paraft' tres important, parce qu'il est apparemment la reelle 
source de ce debat. D'aprds notre procedure, T Accusation a le devoir 
d’appeler, non seuiement des temoins a charge, mais aussi des 
temoins a dediarge en faveur de Taccuse. Je comprends tres bien 
que mon collegue, le Dr Kauffmann, ait proteste ici parce qu’un 
point tres important a ete omis par I’Accusation, a savoir que les 
autorites allemandes ont accuse et condamne a mort ce cruel chef SS 
et sa femme. II est fort probable que le Ministere Public etait au 
courant de ce fait et que ces documents epouvantables d’une 
humanite pervertie qui nous ont ete presentes ont ete pris dans les 
archives de la justice allemande. Je crois que toute cette discussion 
aurait pu etre evitee si TAccusation avait mentionne comme partie de 
la preuve le fait que les autorites allemandes avaient elles-memes 
juge et condamne a mort un homme si peu digne d’etre humain. 
Nous rencontrons ici des difficultes car contrairement a notre 
procedure, FAccusation presente surtout des preuves uniquement 
a charge et cela en se fondant sur un seul document ou un seul 
temoignage et elle omet de faire ressortir les preuves a decharge 
qui pourraient faire partie du document ou de partie du temoignage 
presente. Si Ton avait au contraire suivi ici la procedure allemande 
et si le Ministere Public avait mentionne la condamnation a mort 
de cet homme, Kaltenbrunner aurait fait sur Topinion publique line 
impression beaucoup moins defavorable. Mon collegue Kauffmann 
se serait alors contente de prouver plus tard que Kaltenbrunner 
n’etait pour rien dans cette affaire, mais cela nous aurait evite cette 
impression penible et n’aurait pas fait ressortir le caractere 
inhumain de cette procedure. 

LE PRESIDENT. — Voulez~vous me preciser a quelle loi alle- 
mande vous faites allusion lorsque vous dites que rAccusation 
doit non seuiement produire des preuves a charge, mais aussi des 
preuves a decharge? 

Dr BERGOLD. — C'est le principe general du Droit allemand 
etabli a I’article 160 du Code Penal, c’est un des principes 
fondamentaux du Droit allemand dont le but . . . 

LE PRESIDENT. — Donnez-moi encore la reference que vous 
invoquez. 

Dr BERGOLD. — Article 160, et d’apres la conception du Droit 
allemand, cet article doit permettre . . . 

LE PRESIDENT. — 160 de quoi? 

Dr BERGOLD. — Du Code du Reich de procedure criminelle 
(Reichsstrafprozessordnung). II existe une disposition analogue dans 
le Code autrichien de procedure criminelle que je ne connais pas 
bien. Elle est etablie afin de permettre a un accuse d'obtenir que 
toute la verity soit dite sur son cas, car il n’a pas toujours, etant 
detenu, la possibilite de produire toutes les preuves a sa d§charge. 
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C’est pourquoi la ioi allemande a charge TAccusation. de presenter 
les preuves a deeharge aussi Men que les preuves a charge. 

Dr KUBUSCHOK. — La question Pfaffenberger n’interesse pas 
I’accuse von Papen, car ce chef d'accusation ne le regarde pas 
directement. C'est pourquoi je ne discute cette question que pour 
le principe. Je crois qu’en pratique, les consequences des idees 
exprimees par le Ministere Public et par la Defense, ne sent pas 
d’une tres grande importance, M. Justice Jackson est d’accord avec 
nous que tout temoin dont on fournit un temoignage ecrit, peut 
etre convoque par la Defense sll est disponible. Dans chaque cas 
od la Defense estime qu'un affidavit est de valeur secondaire et par 
consequent insuffisant et que seule une preuve de premiere impor- 
tance, telle qu'un temoignage verbal du temoin, devrait etre produite, 
il y aurait alors double production de preuves, c’est-a-dire lecture de 
Taffidavit plus audition et contre-interrogatoire du temoin. Ceci 
serait sans aucun doute un element de retard dans le Proces. Dans 
un pareil cas, le Tribunal pourrait toujours s’opposer a la lecture 
du document pour gagner du temps. Par consequent, il est 
probablement inutile de la part de TAccusation de presenter des 
affidavits lorsqu'on peut s’attendre a ce que le temoin soit interroge 
plus tard. Je ne crois pas que le Ministere Public ait besoin de se 
faire du souci a ce sujet. Il est evident que nous autres avocats ne 
voulons rien d’autre que ce que nous supposons de la part de 
TAccusation ^galement, c’est-a-dire que le Proces soit aussi rapide 
que possible, mais soit egalement aussi respectueux que possible de 
la verite. En d^nitive, si dans un proces, c’est d’abord la deposition 
4crite qui est produite, et qu’elle peut ^tre une monstrueuse source 
d’erreurs, il est evident qu’il f audra eclaircir ce cas par Taudition 
du temoin, ce qui sera long et complique. 

LE president. — Le Tribunal prendra ces objections en 
consideration, durant la suspension d’audience. 

M. JUSTICE JACKSON. — Puis-je prendre la parole un instant? 

LE PRESIDENT, — M. Justice Jackson, il n’est pas normal 
d’entendre pour une seconde fois celui qui oppose une objection. 

M. JUSTICE JACKSON. — Je desire simplement repondre a la 
question que vous m’avez posee concernant Pfaffenberger. J’ai 
appris que ces depositions avaient ete recueillies par Tarmee 
americaine lorsqu’elle a libere les internes des camps de con- 
centration. Les films ont ete pris a cette epoque ainsi que toutes 
les preuves qu’on a pu rassembler. Le temoin se trouvait dans le 
camp de concentration et c’est alors qu’il fit sa deposition. Nous ne 
savons pas ou il se trouve actuellement et je ne vois pas la 
possibilite de le decouvrir rapidement. Nous ferons notre possible. 
LE PRESIDENT, — Merci. 
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M. ROBERTS. — Plaise au Tribunal. Puis-je essayer de ¥Ous 
aider? Je crois que j’ai maintenant le texte aliemand auquel s’est 
rapportee la Defense, article 160 du Code. C’est naturellement, 
Monsieur le President, un texte ecrit en aliemand. Puis-je le 
presenter au Tribunal? Les traducteurs pourront sans aucun doute 
vous en indiquer le contenu. . 

M. JUSTICE JACKSON. — Je crois devoir renseigner le Tri- 
bunal en raison des declarations faites ici suivant lesquelles nous 
ne communiquons pas certains faits. Kaltenbrunner a ete interroge. 
A aucun moment il n’a emis une telle pretention, ceux qui I’ont 
interroge me Font dit et d’apres le Statut, notre devoir est de 
presenter les charges de Taccusation. En aucun cas je ne servirai 
deux maitres. 

LE PRESIDENT. — Maintenant, je demande au Commandant 
Walsh de prendre la parole: Commandant Walsh, avez-vous donne 
un indicatif au livre de documents que vous presentez? 

COMMANDANT WALSH. — Oui, Monsieur le President, c’est 
la lettre «T». Plaise au Tribunal. Durant la derniere seance le 
Ministere Public a presente brievement les preliminaires conduisant 
au but supreme du parti nazi et de TEtat sous le controle nazi: 
ce but est T extermination des Juifs. La propaganda, les decrets, 
les lois infames de Nuremberg, le boycottage, Tetablissement de 
registres, le maintien des ghettos furent les mesures initiatrices de 
ce programme; je continuerai, avec la permission du Tribunal en 
exposant les methodes utilisees pour annihiler le peuple juif. 

J'aimerais parler d'abord de la mort lente par la faim; une 
politique fut tracee et suivie pour priver les Juifs des necessites 
les plus elementaires de Texistence. L’accuse Hans Frank, alors 
Gouvemeur Gfeeral de Pologne, ecrivit dans son journal que des 
rations de famine furent allouees au ghetto de Varsovie et parlant 
du nouveau regime alimentaire d’aout 1942, il note avec durete, 
par hasard peut-etre, que ces restrictions alimentaires ont de fait, 
condamne a mort plus d'un million de Juifs. 

Je depose comme preuve cette partie du document PS-2233 (e), 
journal de Hans Frank, volume de conferences du 24 aout 1942, 
(USA-283). — Et je cite: «que nous condamnions 1.200.000 Juifs 
a mourir de faim devrait eire note seulement en marge. Il est bien 
entendu que si les Juifs ne meurent pas de faim, il en resultera, 
nous Tesperons, une aggravation des mesures anti-juives». 

Le journal de Frank n'est pas le seul guide qui nous renseigne 
sur la politique deliberee de destruction des Juifs par la faim. 
Il leur fut defendu d'exercer des professions agricoles de f agon 
a leur interdire tout acces aux sources memes de la nourriture. 
Je depose le document PS-1138 sous la cote USA-284 et je prie le 
Tribunal de se referer a la page 4 de la traduction marquee du 
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chiffre romain V, paragraphes a et’ b; le document a pour titre 
«Directives provisoires pour le traitement des Juifs» et il emane 
du Reichskommissar des territoires de TEst. 

Je Hs: «Les Juifs doivent disparaitre du pays. Ils doivent etre 
expulses de tons commerces, et specialement des commerces de 
produits agricoles et produits alimentaires ». Les Juifs furent exclus 
du commerce des produits alimentaires de base comme les farines, 
la viande, les oeufs et le lait. ^ 

Je pr^sente comme preuve le document PS-1347 sous la cote 
USA-285 et je cite le paragraphe 2 de la premiere page de la 
traduction que le Tribunal a entre les mains. C’est un decret en date 
du 18 septembre 1942 du ministere de TAgriculture. Je cite: 

«Les Juifs ne recevront plus les aliments suivants, a partir de 
la 42® distribution (19 octobre 1942): viande, aliments cames, oeufs, 
produits farineux (gateaux, pain blanc, petits pains, farine de 
ble, etc.), lait entier, lait ecreme frais, aussi bien que les aliments 
distribues en dehors des cartes d’alimentation et delivres uni- 
formement dans tout le Reich mais avec des certificats de communes 
ou par avertissement special de Toffice de nutrition ou sur coupons 
speciaux des cartes d’alimentation. 

«Les enfants juifs et les jeunes gens au dessus de dix ans 
recevront la ration normale de pain. » 

Les malades, les vieillards et les femmes enceintes n’avaient pas 
droit au regime special accorde aux non- juifs. Les envois de 
Tetranger pour les Juifs furent saisis et les cartes d’alimentation 
des Juifs furent marquees du mot «Juif» en couleur sur la 
couverture, afin que les commergants puissent les identifier rapide- 
ment et ainsi faire la discrimination. 

Le Gouvemement tchecoslovaque publia en 1943 un document • 

officiel intitule «La Tchecoslovaquie riposte » et je depose ce livre 
comme preuve (document PS-1689, USA-286); en resumant le 
contenu de la page 110, nous voyons que les Juifs ne pouvaient 
faire d’adiats alimentaires que dans une certaine zone, a jours et 
a heures specifies. Comme on peut s’y attendre, les heures autorisees 
etaient celles ou les stocks de nourriture etaient vraisemblablement 
epuises. 

Par ordonnance speciale n® 44 des territoires occupes de I’Est, 
en date du 4 novembre 1941, fut allouee aux Juifs une ration qui 
etait a peu pres la moitie de la ration la plus faible prevue comme 
base et le ministre de I’Agriculture regut le pouvoir d’exclure les 
Juifs totalement ou partiellement du rationnement alimentaire, 
reduisant ainsi la communaute juive a la mort par famine. 

Je depose en preuve le document L-165. 

LE PRESIDENT. — Avez-vous lu un passage du document 
PS-1689? 
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COMMANDANT WALSH. — Je n’ai fait que resumer le contenu 
de la page 110. 

LE PRESIDENT. — D’accord. Maintenant vous preseiitez le 
document L. 

COMMANDANT WALSH. — L-IOS, Monsieur le President, 
(USA-287). Je demande au Tribunal de se reporter a la derniere 
moitie du premier paragraphe de la traduction; c’est un bulletin 
de presse du ministere polonais de Tlnf ormation en date du 
15 novembre 1942; le ministre polonais conclut que les rations 
speciales et les quantites de nourriture accordees aux Juifs dans 
les ghettos de Varsovie et de Cracovie, etaient calculees dans le 
dessein de produire la mort lente par la famine. 

Je cite : «Pour ce qui est des rations de nourriture, elles sent 
calculees d’apres un systeme tout a fait distinct qui a pour but 
evident de les priver des necessites les plus elementaires de 
I’existence. » 

Je voudrais maintenant parler de la suppression des Juifs 
a rinterieur des ghettos. M. Justice Jackson, dans son discours 
d’ouverture, se refere a un document PS-1061, intitule «Le ghetto 
de Varsovie n’est plus» et qui porte la cote USA-Exhibit 275, C’est 
un superbe exemple du travail soigne de Tartisan allemand, relie 
en cuir, contenant de nombreuses illustrations, imprime sur papier 
epais et e’est le recit presque incroyable des hauts faits du General- 
major de la Police, Stroop qui a bravement sign4 de sa main. Dans 
ce rapport, il rend hommage a la bravoure et a Theroisme des Forces 
allemaiides qui participerent a Taction impitoyable executee contre 
un groupe de Juifs sans defense, comptant exactement 56.065 
personnes, y compris naturellement femmes et enfants. Dans ce 
document, il entreprend de raconter le compte rendu au jour le 
jour de Taccomplissement deflnitif de sa mission : detruire et effacer 
de la carte le ghetto de Varsovie. 

Selon ce recit, le ghetto, tel quhl existait en novembre 1940, 
comprenait environ 400.000 Juifs et, avant Texecution du plan de 
destruction, quelque 316.000 Juifs avaient deja ete deportes. Le 
Tribunal remarquera que ce rapport^ a environ 75 pages et le 
Ministere Public pense que son contenu est d’une telle force 
probante qu’aucune partie ne peut etre omise des archives perma- 
nentes du Tribunal et qu’il devrait envisager le contenu entier du 
rapport lorsqu’il etablira la culpabilite des accuses. 

On a remis aux accuses plusieurs photocopies du document il y a 
au moins vingt jours et ils ont eu amplement le temps, je suis sur, 
de Tetudier en detail. Si le Tribunal, dans Texercice de ses pouvoirs, 
decide que le rapport peut etre accepte en entier, le Ministere 
Public estime que la lecture d^une partie du resume, avec de brefs 
extraits des rapports journaliers teletypes, suffira pour le proces- 
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verbal. Je voudrais que le Tribunal Texamine, je presente ce livre 
au Tribunal avec un double et lui demande d'accepter le document 
en entier. 

LE PRESIDENT. — Commandant Walsh, le Tribunal accepte 
pourvu que le Ministere Public fasse parvenir aussi vite que 
possible auxmembres russes etfrangais du Tribunal, des exemplaires 
en russe et en fran^ais du document entier. 

COMMANDANT WALSH. — Oui, Monsieur le President. Puis-je 
consulter . . . ? 

LE president. — Je ne dis pas de faire parvenir immediate- 
ment, mais aussitot que possible. 

COMMANDANT WALSH. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Vous allez lire les passages que vous jugez 
indispensables ? 

COMMANDANT WALSH. — Oui. De la page 6 de la traduction 
du document PS--1061 que possede le Tribunal, j’aimerais lire le 
recit, vantard mais neanmoins expressif, de cette action militaire 
a I’interieur du ghetto de Varsovie. 

Je cite le second paragraphe page 6 : 

«La resistance opposee par les Juifs et les bandits ne put etre 
brisee que par Temploi sans repit, nuit et jour, de toutes nos troupes 
de choc. Le 23 avril 1943, le Reichsfiihrer SS donna I’ordre aux 
chefs SS et au chef de la Police de TEst a Cracovie, d’accomplir le 
nettoyage du ghetto de Varsovie avec la plus grande severite et la 
tenacite la plus ferme. C’est pourquoi je decidai de detruire entiere- 
ment les maisons juives, en incendiant chaque bloc de maisons, y 
compris les blocs qui avoisinent les usines d’armement. On evacua 
systematiquement et on incendia tous les batiments, Tun apres 
Tautre. Les Juifs sortirent de leurs abris, il y en avait partout; il 
n’etait pas rare que les Juifs restassent dans les batiments en 
flammes jusqu’a ce que la chaleur et la crainte d’etre brules vifs les 
fissent sauter des etages superieurs apres avoir jete dans la rue 
les matelas et autres objets rembourres que pouvaient contenir 
les batiments incendies. Malgre leurs membres brises, ils essayaient 
encore de ramper dans la me pour atteindre les blocs de maisons 
qui n’avaient pas encore ete atteints par les flammes ou qui n’etaient 
que partiellement brules. Souvent les Juifs changeaient de cadiette 
durant la nuit, en se faufilant a travers les ruines des batiments 
brules ou ils se cachaient jusqu’a ce qu’ils soient pris par les 
patrouilles. Ils restaient dans les egouts mais ils trouverent cela 
moins drdle apres la premiere semaine, car frequemment, de la rue, 
nous pouvions entendre des voix qui venaient jusqu’a nous par les 
bouches d’egout. Ainsi, les Waffen SS, les hommes de la police ou 
ceux du corps du Ginie descendaient courageusement par les 
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boudies d’egout pour en faire sortir les Juifs. Assez frequemment, 
ils trebuchaient sur des Juifs deja morts, ou ils fusillalent les 
vivants sur place. II fallait toujours se servir de bombes fumigenes 
pour les faire sortir de leur cachette; ainsi, un jour, nous ouvrimes 
183 bouches d’egout et a une heure fixee nous y lang^mes une 
bombe fumigene. II en resulta que les bandits, croyant que c’etaient 
des gaz, s’enfuirent jusque dans le centre du vieux ghetto ou ils 
purent etre expulses des bouches d’egout. Un grand nombre de 
Juifs que nous n’avons pu compter furent tues par Texplosion des 
egouts et des tranchees. 

«Plus la resistance se prolongeait, plus les Waifen SS, la Police 
et la Wehrmacht s’exasperaient. Ils remplirent leur devoir sans 
relache dans une camaraderie fratemelle et furent tous des modMes 
et des ’exemples de soldats. Leur activite commengait au petit jour 
et durait jusqu’a une heure avancee de la nuit. La nuit, des 
patrouilles, les pieds entoures de chiffons talonnaient les Juifs sans 
repit. Frequemment, ils attrapaient et tuaient des Juifs qui profi- 
taient des heures d’obscurite pour se ravitailler en sortant des 
egouts ou pour aller trouver des groupes voisins et echanger des 
nouvelles. 

« Si Ton considere que la plus grande partie des hommes de la 
Waffen SS n'avaient ete entraines que pendant trois ou quatre 
semaines avant de participer a cette action, il faut reconnaitre 
qu'ils ont temoigne d'un rare cran, d'un courage et d’un gout du 
risque emerites. On doit egalement souligner I’infatigable devoue- 
ment et le sens du devoir des soldats du Genie, qui firent sauter 
les egouts, les abris, et les maisons; les officiers et les hommes 
appurtenant a la Police, dont beaucoup avaient ete deja au front, 
manifesterent a nouveau un esprit combatif exemplaire. 

«C’est seulement par un travail ininterrompu et infatigable de 
forces combinees que nous avons reussi a attraper 56.065 Juifs dont 
nous pouvons prouver Textermination ; a ce nombre il y a lieu 
d’ajouter les Juifs qui perdirent la vie dans les explosions ou les 
incendies et dont le nombre n'a pu etre evalue. » 

LE PRESIDENT. — Commandant Walsh, dans la partie dont 
vous vous occupez en ce moment, n’y aurait-il pas lieu de lire la 
preface de ce document qui etablit le total des pertes des troupes 
ailemandes? 

COMMANDANT WALSH. — Je le f erai, Monsieur le President ; 
a la page 1 de la traduction, je cite le titre: «Le ghetto de Varsovie 
n’existe plus. » 

«Pour le Fiihrer et pour leur pays, ceux dont les noms suivent 
sont tombes dans la bataille pour Textermination des Juifs et des 
bandits dans I’ancien ghetto de Varsovie. » 

Suivent quinze noms. 
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«Tout d’abord, le sergent de police polonais Julian Zelinski, ne 
le 13 novembre 1891, 8® commissariat, tombe le 19 avril 1943 en 
accomplissant son devoir. Ils donnerent le maximum : leur vie. Nous 
ne les oublierons jamais. 

« Ceux dont les noms suivent ont ete blesses. » 

Viennent alors les noms de 60 Waffen SS, 11 surveillants de camps 
d’entrainement, probablement Lithuaniens, 12 officiers de la Police 
de surete dans les SS, 5 hommes de la police polonaise et 2 membres 
du Genie de la Wehrmacht. 

Permettez-moi de lire quelques extraits de comptes rendus tele- 
types a la page 13 de la traduction, du message teletype du 22 avril 
1943, je lis : 

«Nous incendiames tout un bloc de bMiments ce qui eut pour 
resultat, pendant la nuit, de faire sortir les Juifs que nous n'avions 
pu trouver, malgre toutes nos ’operations de recherches, de leurs 
cachettes sous les toits, dans les caves ou ailleurs et nous les vimes 
sur les fagades des maisons, essayant d’echapper aux flammes; des 
groupes importants, des families entieres avaient deja leurs vete- 
ments en flammes et sautaient des fenetres et essayaient d’atteindre 
la rue au moyen de draps noues les uns aux autres, mais des mesures 
avaient ete prises pour que ces Juifs, aussi bien que ceux qui 
restaient dans les batiments, fussent aussitot supprimes. » 

A la page 28 de la traduction, derniere partie du premier para- 
graphe, je cite: 

«Quand les blocs de batiments mentionnes plus haut furent 
detruits, 120 Juifs furent pris et plusieurs furent tues en Sjautant 
des greniers dans les cours des maisons, en essayant d’echapper aux 
flammes. Un plus grand nombre encore perit dans les flammes ou 
fut tue par Texplosion des tranchees et des egouts. » 

A la page 30, seconde moitie du second paragraphe, je lis: «Ce 
n’est que lorsque les blocs de batiments furent completement en 
flammes et pres de s’effondrer, qu’un nombre plus considerable 
encore de Juifs sortit pour eviter les flammes et la fumee. A plu- 
sieurs reprises, ils essayerent d’echapper des batiments en flammes. 
D’innombrables Juifs que nous avons vus sur les toits pendant 
I’incendie y perirent. D’autres sortirent des etages superieurs au 
dernier moment et purent echapper, mais en sautant dans la rue. 
Aujourd’hui, nous avons attrape en tout 2283 Juifs dont 204 furent 
fusilles et d’innombrables autres furent extermines par le feu dans 
les tranchees. » 

A la page 34, second paragraphe, je lis en commengant par la 
seconde ligne: 

« Les Juifs certifient qu’ils sortent la nuit de leurs abris pour 
avoir un peu d’air frais, car le sejour permanent dans les abris finit 
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par devenir insupportable. En' moyenne, les patrouilles abatlent de 
30 a 40 Juifs cheque nuit; de cette constatation, il ressort qu’un 
nombre considerable de Juifs sejourne encore dans le sous-sol du 
ghetto. Aujourd’hui, nous avons fait sauter un batiment en beton 
que nous n'avions pu detruire par le feu et par cette operation, 
nous avons etabli que c’est une operation tres longue que de faire 
sauter un bdtiment a la dynamite et qu’elle demande une quantite 
enorme d'explosifs. C*est pourquoi la meilleure et la seule methode 
pour exterminer les Juifs est encore Temploi de produits incen- 
diaires. » * 

A la page 35, derniere partie du second paragraphe, je lis : 

« Quelques depositions indiquent que 3 ou 4.000 Juifs restent 
encore terres dans des trous, des abris, des egouts; le soussigne est 
resolu a ne pas abandonner une operation faite sur une aussi grande 
echelle avant que les demiers Juifs aient ete aneantis.» 

Et du message teletype du 15 mai 1943, page 44, nous constatons 
que ^operation est a sa demidre phase. Je lis la fin du premier para- 
graphe, page 44 : 

«Des unites speciales ont fouille une fois de plus le dernier bloc 
de batiment qui etait encore intact dans le ghetto et I’ont ensuite 
detruit. Le soir, la chapelle, le depot mortuaire et tous les autres 
Edifices du cimetiere juif ont ete dynamites ou detruits par le feu. » 

Le 24 mai 1943, le major general Stroop fait le bilan (page 45, 
dernier paragraphe) : 

«Sur un total de 56.065 Juifs pris, environ 7.000 furent tues dans 
I’ancien ghetto durant Toperation de grande envergure, 6.929 Juifs 
furent mis a mort quand ils furent transportes au T. II — qui est je 
crois le camp Trebhnka n° 2*—, qui sera mentionne plus tard. Le 
total des Juifs tues est de 13.929. Dans ce chiffre de 56.065, un 
nombre approximatif de 5 a 6.000 moururent dans Texplosion des 
batiments ou perirent dans les incendies. » 

Le Tribunal a remarque dans le document PS-1061 un certain 
nombre de photographies et avec sa permission j’aimerais en montrer 
quelques-unes sur Tecran a moins que le Tribunal ne decide qu’il 
suffise de se referer au texte original. 

LE PRESIDENT. — Non, si vous desirez faire passer ces photo- 
graphies devant le Tribunal, vous le pouvez. Peut-etre conviendrait-il 
de suspendre maintenant et vous montrerez ces photographies sur 
Tecran a la reprise de Taudience? 

(Uaudience est suspendue,) 

Presentation des photographies d Vecran. 

> COMMANDANT WALSH. — 1. Cette premiere ■ photographie 
figure a la page 27 des photographies comme piece justificative du 
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document PS- 1061 ; son litre est: « Destruction d'un bloc de bM- 
ments». Le Tribunal se rappellera le passage des messages teletypes 
qui se ref ere au fait de d^chainer un incendie pour forcer les Juifs 
a sortir de ieur abri. 

2. Page 21 des photographies contenues dans le document; le 
sous-titre est: «Asphyxie de Juifs et de bandits ». Les extraits des 
messages teletypes lus au proces- verbal parlent de Tusage des 
bombes fumigenes comme moyen de forcer les Juifs a sortir de 
leurs cadiettes. 

3. Page 36 des photographies, le sous-titre est: «Lutte contre 
un centre de resistants». II s'agit evidemment d*une explosion faite 
pour demolir un batiment; je rappelle le message du 7 mai 1943 
qui disait que Texplosion des batiraents prenait beaucoup de temps 
et exigeait beaucoup d’explosifs. Le meme message indiquait que 
la meilleure methode pour exterminer les Juifs etait rincendie. 

4. Cette vue est a la page 36 des photographies. Le Tribunal pent 
observer a droite, a la partie superieure de Tecran un homme qui 
parait sauter d*une fenetre d'un etage superieur du batiment en 
fiammes ; un examen attentif de la photographie originale revelera 
d’autres personnes aux fenetres des etages superieurs qui apparem- 
ment s’appretent a le suivre. Le message teletype du 22 avril 
rapporte que des families entieres sauterent des fenetres de bati- 
ments en flammes et furent liquidees aussitdt. 

5. Cette photographie se trouve a la page 59 des photographies; 
son sous-titre est: «Chef d'une operation de grande envergure» et 
c’est probablement le general SS Stroop qui est au centre de la 
photographie chef nazi de Toperation. Je ne peux m'empecher de 
remarquer que les Allemands sourient dans ce groupe, devant cette 
destruction et cette violence. 

LE PRESIDENT. — Allez-vous laisser de cote ce document main- 
tenant? 

COMMANDANT WALSH. — Oui, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Voulez-vous dire au Tribunal ou ce docu- 
ment a ete trouve? 

COMMANDANT WALSH. — C’est un document saisi, Monsieur 
le President; je n’en connais pas Thistoire et je serais heureux de 
soumettre au Tribunal les circonstances de sa decouverte au debut 
de I’audience de cet apres-midi. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal aimerait savoir ou il fut trouve 
et a qui il fut remis. 

COMMANDANT WALSH. — Cette indication est je crois dans le 
document: les messages teletypes qui se- trouvent dans cette piece 
justificative sont tons adresses au SS- Obergruppenfiihrer et general 
de la Police, Kruger ou a son adjoint. 
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II n’etait pas toujours necessaire ou meme desirable de mettre 
d’abord les Juifs dans les ghettos pour les exterminer. Dans les 
Etats Baltes, une maniere d’agir plus rapide fut employee et je me 
ref ere au document L-180 qui devint USA-276; c’est un rapport du 
SS Brigadefiihrer Stahlecker adresse a Himmler, date du 15 octobre 
1941 et intitule «Groupe d'action A», il a ete trouve dans les 
archives privees de Himmler; il y est dit que 135.567 personnes, 
presque toutes Juives, furent massacrees en execution dbrdres 
fondamentaux concemant Textermination des Juifs. Ce voltimineux 
document me fournit la declaration suivante du SS Brigadefiihrer 
et Je cite la traduction de la page 6, 2® phrase, dernier paragraphe: 
«A notre etonnement, il etait difficile au debut de declencher un 
vaste pogrom contre les Juifs ; Klimatis, chef susnomme de la bande 
de partisans qu’on a utilisee surtout pour cette besogne, reussit 
a commencer un pogrom en se basant sur les conseils d’un petit 
detachement d’ avant-garde qu’on lui avait adjoint a Kovno, de telle 
fa^on qu’aucun ordre ou aucune incitation n’etait reconnaissable 
comme venant des Allemands. 

«Au cours du premier pogrom, dans la nuit du 25 au 26 juin, 
les partisans lithuaniens exterminerent plus de 1.500 Juifs; ils 
incendierent plusieurs synagogues ou les detruisirent par d’autres 
moyens et ils mirent le feu a une agglomeration d'environ soixante 
habitations juives. Au cours des nuits suivantes, environ 2.300 Juifs 
furent mis hors d’etat de nuire, d’une fagon analogue. » Dans la 
derniere partie du paragraphe 3 de la page 7, je cite: «I1 a ete 
possible, en usant d’influences analogues sur les auxiliaires lettons, 
de declencher un pogrom aussi a Riga. Au cours de ce pogrom, les 
synagogues furent toutes d^truites et environ 400 Juifs tues.» 

L’ingeniosite nazie atteignit un nouvel etiage avec la construction 
des camions a gaz comme mode d’extermination en masse des Juifs. 
La description de ces vehicules de terreur et de mort et leur manie- 
ment sont exposes en detail dans un document tres secret date du 
16 mai 1942. Ce document a ete envoye au SS Obersturmbannfiihrer 
Rauff, 8 Prinz Albrechtstrasse a Berlin, par le Dr Becker, SS Unter- 
sturmflihrer. 

Je presente ce document PS-501 qui devient USA-288. Je cite: 

«La revision des camions par les groupes D et C est termineei 
Les camions de la premiere serie peuvent etre utilises si le temps 
n’est pas trop mauvais. Les camions de la deuxieme serie s’arretent 
complMement par temps de pluie. Si par exemple il a plu pendant 
une demi-heure seulement, le camion ne peut §tre utilise car 11 
derape. On ne peut Tutiliser que par temps absolument sec. Il est 
seulement question maintenant de savoir si le camion peut etre 
utilise seulement sur place a Tendroit de Fexecution. D’abord le 
camion doit arriver a cet endroit et ceci ne peut avoir lieu que par 
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beau temps. Le lieu d’execution se trouve d’habitude ' a 10 ou 15 kilo- 
mMres des grandes routes et ne peut Mre atteint facilement a cause 
de son emplacement. Par temps humide ou mouille on ne peut pas 
y parvenir du tout. Si les personnes qui doivent etre executees sont 
conduites ou amenees a cet endroit, elles se rendent compte tout de 
suite de ce qui se passe et slnquietent et nous devons eviter ceci 
autant que possible. II n^’y a qu'un seul moyen: les conduire a un 
point; de rassemblement et ensuite, les amener a rendroit voulu. 
J'ai : Ordonne que les camions ,des groupes D soient; camoufles en 
roulottes en mettant des volets de chaque cote, un de chaque cote 
des petits et deux de chaque cote des grands, comme on en volt 
souvent dans les campagnes aux maisons de paysans. Ges camions 
sont tenement connus que les autorites civiles et la population les 
appellent les camions de la mort, des qulls apparaissent. A mon 
avis, on ne peut garder le secret tres longtemps, meme avec du 
.camouflage. »: ' 

Au paragraphe 4 de la meme page, Je Ms: 

« A cause du terrain inegal et des conditions de routes indes- 
criptibles, les rivets et le calfeutrage ne tiennent pas. On' m'a 
demand^ d^envoyer les camions a Berlin pour les reparer, Les 
envoyer a Berlin serait trop dier et exigerait trop de carburant. 
Afin d'^viter ces depenses, j'ai ordonne que les petites fuites soient 
soudees sur place et quand on ne pourrait plus contirper, de prevenir 
Berlin par radio, que le camion POL-NR . . . ne fonctionne plus. En 
plus, fai demand^ que pendant que les gaz seraient utilises, les 
hommes soient eloignes le plus possible des camions, afin que leur 
sante ne soit pas eprouvee par Temanation des gaz. Je voudrais 
attirer votre attention sur cette question: tres souvent on a fait 
decharger le camion par les hommes, apres Toperation, et j 'attire 
rattention du chef des SK, sur le mal que cela peut leur faire, tant 
au point de vue sante qu’au point de vue psychologique, sinon de 
suite tout au moins plus tard. Les hommes se sont plaints qu'ils 
avaient mal a la tete chaque fois qulls dediargeaient les camions. 
Neanmoins, on ne peut changer les ordres, car les prisonniers qu'on 
emploierait pour ce travail pourraient profiter d'un moment 
opportun pour se sauver. Pour proteger les hommes, je demande 
que des ordres a cet effet soient donnes. L'operation des gaz n'est 
pas accompMe correctement. Afin d'en finir le plus rapidement 
possible, le chauffeur appuie sur Faccelerateur, donne les pleins gaz, 
et les personnes qu’on doit executer sont suffoquees et ne s'eteignent 
pas doucement comme prevu. Les directives ont montre qu'en 
ajustant bien les leviers, la mort est beaucoup plus rapide et les 
prisonniers s’endorment paisiblement. On ne remarque plus de 
visages defigures et d'excrements comme on en a vus pr^c^demment. 
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Je poursuivrai mon voyage jusqu’au groupeB ou d’autres nouvelles 
peuvent me parvenir, » 

«Signe: SS XJntersturmfuhrer Dr Becker. > 

A la page 3 du document PS~501, nous trouvons une lettre signee 
du Hauptsturmfiihrer Truhess concemant les camions S, adressee 
a rOffice principal de Surete du Reich, Bureau II — D-3-A Berlin. 
Tres secret. Cette lettre prouve que les camions servaient a Tanni- 
hilation des Juifs. Je lis ce message « tres secret »: 

«Objet: Camions S. Un contingent de Juifs devant recevoir un 
traitement special arrive toutes les semaines au bureau du comman- 
dant de la Police de surete et du service de surete de la Ruthenie 
blanche. Les trois camions S qui sont ici n’y suffisent plus. Je 
demande Taffectation d’un autre camion S de 5 tonnes. En meme 
temps je demande qu’on m’envoie 20 conduites de gaz pour les trois 
camions S que je possede, im Saurer et deux Diamond, car celles 
dont on se sert ont deja des fuites. Signe : Commandant de la Police 
de surete et du service de la surete, territoires de TEst. » 

II semble, d’apres les preuves documentaires, qu’un certain, 
disaccord existait entre les fonctionnaires du Gouvernement alle- 
mand, concemant la meilleure methode a utiliser pour ce pro- 
gramme d’extermination. Un compte rendu secret en date du 
18 juin 1943, destine a Taccuse Rosenberg se plaignait que 5.000 Juifs 
tues par la Police et les SS auraient pu etre utilisl^s pour le travail 
force, et les reprimandait pour n'avoir pas enterre les corps de ceux 
qui ont ete extermines. Je presente commepreuveR-135, qui devient 
USA-289. 

LE president. — Est-ce que cela figure dans ces volumes ? 

COMMANDANT WALSH. — Je crois que vous le trouverez dans 
le livre de documents juste avant R-124. 

Je cite une lettre adressee au ministre du Reich pour les terri- 
toires de TEst, paragraphe 1 de la traduction : 

«Le fait que les Juifs regoivent un traitement special n*a pas 
a etre discute da vantage. Neanmoins, il semble presque incroyable 
que ceci ait ete fait de la fagon signalee dans le compte rendu du 
Commissaire general. 1®^ juin 1943. Qu’ est-ce que Katyn compart 
k cela? Imaginez seulement que ceci soit connu de Fautre cote et 
exploite par eux? Cette propaganda n'aurait aucun effet parc^ que 
ceux qui en entendraient parler ou qui le liraient ne voudraient 
pas le croire. » 

La derniere partie du paragraphe 3 de la meme page: 

«Enfermer des hommes, des femmes et des enf ants dans une 
grange et les incendier ne semble pas une methode pratique pour 
combattre des bandes, meme si on desire exterminer la population. 
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Cette methode n’est pas digne de la cause allemande et f ait beaucoup 
de tort a notre reputation. » 

Gunther, gardien de prison de Minsk, dans une lettre datee du 
31 mai 1943, adressee au Commissaire general pour la Ruthenie 
blanche, formule implicitement une critique. Avec la permission du 
Tribunal, je lirai toute la lettre, qui fait partie du document R-135, 
page 5, sujet: « Action centre les Juifs. » : 

«Le 13 avril 1943, Tancien dentiste allemand, Ernst Israel 
Tidiauer et sa femme, Elisa Sarah Tichauer, nee Rosenthal, furent 
amenes a la prison par le service de surete. Depuis ce temps-la 
tous les Juifs allemands et russes qui nous furent confies furent 
depouilles de toutes leurs couronnes, bridges ou plombages en or. 
Ceci se produisait une heure ou deux avant que leur sort ne soit 
regie (action speciale). 516 Juifs allemands et russes ont ete tues 
depuis avril 1943. Nous n'avons pris de Tor qu’au cours de deux 
operations: le 14 avril 1943 sur 172 Juifs, et le 27 avril 1943 sur 
164 Juifs. Environ 50®/o des Juifs avaient des dents en or et des 
bridges ou des plombages. Le Hauptsdiarfuhrer Riibe, du service 
de surete etait tou jours personnellement present, et il emmenait 
Tor saisi. 

« Avant le 13 avril 1943 nous n’avions jamais fait ceci. Signer 
Gunther, gardien de prison. » 

Cette lettre fut envoyee a Taccuse Rosenberg, ministre du Reich 
pour les territoires occupes de TEst, le juin 1943. Je lirai la lettre 
d*envoi qui fait partie du document R-135, page 4, au ministre du 
Reich pour les territoires occupes de TEst, Berlin, par Tintermediaire 
du Commissaire de TEst, Riga. Sujet: « Operation centre les Juifs 
dans la prison de Minsk. » ^ 

« Le compte rendu officiel ci- joint du gardien de prison de Minsk 
est soumis au ministre du Reich et commissaire du Reich pour infor- 
mation. Signe : Le Commissaire general de Minsk. » 

LE PRESIDENT. — Est-ce que « action speciale » signifie exe- 
cution? 

. COMMANDANT WALSH. — Oui, on Tinterprete ainsi. Le Tri- 
bunal se souvient que Textermination des Juifs au moyen des 
camions a gaz a un rapport tres etroit avec la seconde lettre qui 
traite du transport des Juifs eifectue dans ce but. 

LE PRESIDENT. -Est-ce que ce document etait dans les dos- 
siers de Rosenberg? 

COMMANDANT WALSH. — D’apres ce qu'on m’a dit, oui, Mon- 
sieur le President. Une autre plainte figure dans une lettre secrete 
adressee au general dlnfanterie Thomas, chef du departement 
industriel de TArmement, datee du 2 decembre 1941. On pent noter 
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que Tauteur timore de cette lettre dit qu^il ne I’a pas fait parvenir 
par la voie afficieile. Je presente comme preuve le document 
PS“3257 (USA-290) et je cite le paragraphe 1: 

«Pour I’information personnelle du chef du departement de 
rarmement industriel, j’envoie au commissariat du Reich pour 
FUkraine un compte rendu de la situation actuelle dans lequel les 
difficultes rencontrees jusqu'a present et cet inquietant probleme 
sont exposes avec une clarte indiscutable. 

« Intentionnellement je n’ai pas soumis ce compte rendu par les 
voies officielles et je ne Fai pas fait connaitre aux autres departe- 
ments inter esses, parce que je n’attendais aucun resultat de ce 
precede, et que je prevoyais au contraire que les difficultes et les 
divergences d’opinions augmenteraient a cause de ces circonstances 
toutes speciales. 

« Probleme juif (paragraphe C, page 1). 

«Le reglement de la question juive en Ukraine est un probleme 
difficile, car les Juifs constituent une grande partie de la population 
des villes. Done, comme dans le cas du Gouvernement General, nous 
avons a nous occuper d*un probleme general concernant la popu- 
lation. Beaucoup de villes ont im pourcentage de Juifs depassant 50 Vo. 
Seuls les Juifs riches se sont enfuis devant les troupes allemandes. 
La majorite reste sous Fadministration allemande, qui a beaucoup 
de mal a resoudre ce probleme, car ces Juifs representent presque 
tout le commerce et meme une partie de la main-d’oeuvre dans les 
petites et les moyennes industries que la guerre a supprimees 
directement ou indirectement. L’elimination produira des contre- 
coups importants qui atteindront directement Feconomie et Fin- 
dustrie de Farmement (production d'equipement pour les troupes). 

<cAu debut, les Juifs firent preuve d'une craintive soumission. Ils 
voulaient eviter de faire quoi que ce soit pouvant deplaire a 
Fadministration allemande. Ils detestaient Fadministration et Farmee 
allemandes, cela va sans dire et ne peut surprendre personne, 
neanmoins il n’est en rien etabli que les Juifs en totalite, ou meme 
en majorite, fussent meles aux actes de sabotage, fividemment 11 y 
avait quelques terroristes et saboteurs parmi eux comme parmi les 
Ukrainiens, mais on ne peut dire que les Juifs, comme tels, represen- 
taient un danger pour les Forces armees allemandes. La production 
juive qui ne marchait bien entendu que par la crainte, etait satis- 
faisante pour les troupes et pour Fadministration allemande. 

«La population juive ne fut pas inquietee tout de suite apres les 
combats. G’est seulement des semaines, parfois des mois apres, que 
des formations speciales de police fusillerent les Juifs, d' apres un 
plan precis. Cette operation commengait a FEst et s’etendait vers 
FOuest. Cela se faisait en public en utilisant la milice ukramienne 
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et dans 'beaucoiip de cas, malheureusement, des membres des Forces 
armees y prenaient part aussi en tant que volontaires. Cette action 
etait dirigee contre des hommes, des vieillards, des femmes, des 
enfants de tout age qui etaient executes de f agon horrible. Ces 
executions en masse donnent a cette action un caractere plus 
terrible que toute mesure semblable prise en Union Sovietique. 
150.000; a 200.000 Juifs ont ete executes dans la partie de rUkraine 
appartenant au Commissariat du Reich, sans prendre les interets de 
I’dconomie en consideration. 

«En resume, on pent dire que la solution du probleme juif 
appliquee en Ukraine, qui etait basee sur des theories ideologiques 
erigees en principe, eut les resultats suivants : 

fillimination d'une surpopulation des villes; 
bj filimination d*une partie de la population qui nous haissait 
sans conteste,,; 

<cc) Elimination de commergants dont Tabsence se fait cruelle- 
ment sentir et qui etaient souvent meme indispensables aux intdrets 
des Forces ;armees ’ , . 

« d) Consequences evidentes concemant la politique e^terieure 
et la propaganda ; , ; 

«e) Effets facheux sur les troupes qui prennent part aux exe- 
cutions; 

<< f) Effet abrutissant sur les formations directement chargees des 
executions, la police reguliere.» 

Ces conditions n’existaient pas seulement a FEst et j’attire 
rattention du Tribunal sur un compte rendu officiel du Gouveme- 
ment des ' Pays-Bas, rMige par le Commissaire au Rapatriement qui 
donne une idee du traitement infligd aux Juifs a TOuest: Ce docu- 
ment decrit les mesures que les Allemands ont prises contre les 
Juifs hollandais dans les Pays-Bas: les decrets, les demonstrations 
antisemites, rincendie des synagogues, Texclusion des Juifs de la 
vie economique de leur pays, les restrictions alimentaires, les 
travaux forcds, rinternement dans les camps de concentration, la 
deportation, la mort, tout ceci etait la meme chose dans toute 
FEurope occupee par les nazis. 

Je me rMere maintenant au document PS-1726 (USA-195), deja 
presente comme preuve. Je ne le lirai pas comme preuve, mais 
il est important d’attirer Fattention du Tribunal sur la partie du 
rapport traitant de la deportation des Juifs hollandais, page 5 de la 
traduction. Le Tribunal notera que le nombre de Juifs susceptibles 
d’etre deportes, peut etre evalue a 140.000. II remarquera aussi 
que le nombre total des deportes Juifs hollandais fut 117.000, 
representant 83®/o de la totalite des Juifs aux Pays-Bas. 115.000 
d’entre eux furent deportes en Pologne pour le travail force, d’apres 
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le rapport hollandais, et apres- leur depart on a perdu leur trace. 
Que ia guerre soit gagnee ou perdue pour rAllemagne, les Juifs 
etaient perdus. C’etait Tintention de Tfitat nazi que, quoiqu'il advint 
de rAllemagne, le Juif ne survive pas. 

Je presente comme preuve le document L-53, marque tr§s 
secret, tJSA-291. Cest un message du commandant des SIPO et 
des SD du district de Radom, adresse au SS Hauptsturmfiihrer Thiel 
sur le «Nettoyage des prisons ». Je lis: 

«Je souligne encore que le nombre d'intemes dans les prisons 
SIPO et SD doit etre aussi bas que possible. Dans la situation 
actuelle, particulierement les suspects, que la police civile nous 
a donnes, n’ont besoin que d’un interrogatoire tres court s'il n’y 
a aucune raison serieuse de les soupgonner. On doit ensuite les 
envoyer par le moyen le plus rapide dans un camp de concentration, 
Aucun jugement ne devrait etre necessaire et il ne devrait pas etre 
question de les lib^rer. Le nombre de ceux a renvoyer chez eux doit 
§tre tres bas. Si la situation du front se developpait et le rendait 
necessaire, il faudrait prendre des mesures pour le nettoyage 
complet des prisons. Shi devenait impossible d’evacuer les prisonniers, 
les internes doivent etre tu6s et on doit disposer des cadavres le 
plus vite possible en faisant sauter les batiments, en les brulant, 
etc. 11 faut agir de meme avec les Juifs qu’on utilise dans 
Tindustrie de Tarmement ou dans d’autres lieux. 

«La liberation de prisonniers ou de Juifs par Tennemi, que ce 
soit par les WB ou par Tarm^ rouge, doit etre evitee a tout prix, 
ils ne doivent en aucun cas tomber vivants entre leurs mains. » 

LE PRESIDENT. — Que veut dire le WB? 

COMMANDANT WALSH. — J’ai demande plusieurs fois et Je 
n’ai pas trouve une interpretation ou une explication. Peut-etre 
qu’avant Taudience de cet apres-midi Je pourrai eclairer le Tribunal. 
Jusquhci Je ne sais pas. 

LE PRESIDENT. — Ou ce document a-t~il ete trouve? 

COMMANDANT WALSH. — C’est un document saisi. 

LE PRESIDENT.— Parle-t-il de prisonniers de guerre? 

COMMANDANT WALSH. — Non, mais il y est question de 
prisonniers de guerre tout comme de Juifs. Je vais essayer d’obtenir 
rhistorique de ce document et de Fapporter au Tribunal. 

LE PRESIDENT. — Qu^est-ce que la SIPO ? 

COMMANDANT WALSH. — C’est la PoHce de surete. Cette 
presentation ne serait pas complete si on n'y comprenait pas les 
camps de concentration puisque des millions de Juifs y sont morts 
fusilMs, gazes, empoisonnes, morts de faim, et par tous autres 
moyens. Les camps de concentration avec toutes leurs atrocites ont 
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ete presentes non seulement dans le film mais dans F excellent 
expose de M. Dodd hier. Nous n'avons pas Fintention de parler 
maintenant de ces camps, mais seulement en tant qu’ils ont joue 
un rdle dans Faneantissement de la race Juive. Par exemple dans 
le camp d’ Auschwitz, en juillet 1944, les Allemands ont tue environ 
12.000 Juifs par jour. Cette information figure dans le document 
L-161 (USA-292). C’est un compte rendu officiel polonais du camp 
de concentration d* Auschwitz, date du 31 mai 1945. Je choisis un 
extrait de ce compte rendu marque sur Foriginal.. . 

LE PRESIDENT. — Est-ce que vous ne faites pas erreur? Ce 
n^est pas un rapport polonais, c’est un rapport britannique. 

COMMANDANT WALSH. — Je sais, Monsieur le President, il 
vient primitivement du Gouvemement polonais mais il a peut-etre 
ete distribue par Londres. Je cite : 

«Au cours du mois de juillet 1944, on liquidait 12.000 Juifs 
hongrois par jour. Les fours crematoires ne pouvaient en absorber 
un tel nombre, beaucoup de coips furent jetes dans de grands trous 
qu’on recouvrait de chaux vive. » 

Je presente comme preuve le document PS-3311 (USA-293). C’est 
un compte rendu officiel de la Commission du Gouvemement 
polonais pour la recherche des crimes allemands centre la Pologne. 
Ce document decrit le camp de concentration de Treblinka, et a la 
page 1, paragraphes 3 et 4, je lis: 

«En mars 1942, les Allemands commencerent a etablir un autre 
camp, Treblinka B, pres de Treblinka A, qui devait devenir un 
lieu de tortures pour les Juifs. La construction de ce camp 
etait etroitement reliee au plan allemand d’extermination de la 
population juive en Pologne, qui necessitait la creation d’une 
organisation permettant de tuer les Juifs polonais en grande 
quantlte. A la fin d’avril 1942, la construction des trois premieres 
chambres etait terminee et des massacres en masse devaient y avoir 
lieu par la vapeur. Un peu plus tard, fut terminee Ferection du 
vrai batiment de la mort avec dix chambres de mort. Le tout fut 
pret pour les assassinats en masse au debut de Fautomne 1942. » 
A la page 3 de ce compte rendu, paragraphe 2, la Commission 
polonaise decrit la procedure d’extermination a Finterieur de ce camp : 

« Le nombre moyen des Juifs qu’on a liquide dans ce camp 
pendant Fete 1942 etait d’environ deux trains par jour, mais il y 
avait des Jours ou le rendement etait bien superieur. A partir de 
Fautomne 1942, ce nombre alia en decroissant. 

«Apres avoir ddbarque sur les voies de garages toutes les 
victimes, elles etaient rassemblees a un endroit, les hommes separes 
des femmes et des enfants. Dans les premiers jours de fonctionnement 
de ce camp, on faisait croire aux victimes qu’elles allaient rester 
peu de temps, le temps necessaire pour les bains et la desinfection, 
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puis qu’on les enverrait travailler plus loin a TEst Ces explications, 
etaient donnees par des SS qui assistaient au debarquement, et 
d’autres explications etaient donnees au moyen d'afficbes collees sur 
les murs des baraques, mais plus tard, quand il y eut davantage 
de transports, les Allemands ne prirent plus aucune precaution et 
essayerent seulement d'accelerer relimination. Toutes les victimes 
devaient retirer leurs vetements et leurs souliers qui etaient 
rassembles plus tard. Toutes les victimes, les femmes et les enfants 
d’abord, etaient menees aux chambres d'extermination. Ceux qui 
etaient trop lents ou trop faibles pour aller vite etaient pousses 
a coups de crosse, fouettes, recevaient des coups de pied, souvent 
Sauer le faisait lui-meme. Beaucoup glissaient et tombaient, les 
suivants trebudiaient par-dessus. Les petits enfants etaient simple- 
ment jetes dedans. Quand les chambres etaient complMement 
remplies, on les fennait hermetiquement et on faisait entrer la 
vapeur. En quelques minutes tout etait iini. Les travailleurs Juifs 
subaltemes devaient retirer les corps et les enterrer dans des fosses 
communes. De temps en temps, au fur et a mesure que les 
transports arrivaient, les cimetieres s’etendaient, dans la direction 
de TEst. Des comptes rendus re^us, on peut deduire que plusieurs 
centaines de milliers de Juifs ont ete extermines a Treblinka. » 

Je presente maintenant comme preuve le document L-22, 
(USA~294). C’est un rapport officiel du Gouvemement des fitats-Unis, 
emanant du Bureau executif du President des Etats-Unis, Service 
des Refugies de Guerre, concemant les camps de concentration 
allemands d' Auschwitz et de Birkenau, date 1944. A la page 33 de 
ce compte rendu on montre que beaucoup de Juifs furent tues par les 
gaz a Birkenau en 2 ans, d'avril 1942 a avril 1944. On m'a affirme 
que le diiffre figurant ici n’est pas une erreur: il est de 1.765.000. 

Je vais maintenant revenir aux statistiques et a la comptabilite 
allemandes pour eclaircir la question de Textermination des Juifs 
en Pologne. Je reviens au Journal de Hans Frank deja presente, 
document PS-2233 (USA 281), et je lis rapidement le debut du 
paragraphe 4, page 1 : 

«A nos yeux les Juifs sont des gloutons extraordinairement 
nefastes. Nous en avons environ 2.500.000 dans le Gouvemement 
General. » 

LE president. — Commandant, vous avez deja lu ceci vous- 
meme. 

COMMANDANT WALSH. — Oui, mais j*en parle afin de le 
comparer avec autre chose. 

LE president. — Tres bien. 

COMMANDANT WALSH. — « . . . peut-etre avec les sangs meles 
et tout ce qui s'ensuit, 3.500.000 Juifs.> 
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Ce chiffre, plaise au Tribunal, est du 16 d^cembre 1941. Je passe 
au 25 janvier 1944, trois ans et un mois apres, a un autre extrait 
du journal de Frank PS-2233 (USA-295). Ce volume comprend la 
periode du 1®^ janvier 1944 au 28 fevrier 1944, et je lis a la page 5: 

« Actuellement, nous avons encore dans le Guuveroement General 
environ lOOJOO Juifs. » 

Au cours de ces trois ans, d’apres les chiffres du Gouvemeur 
General de la Pologne occupee, environ 2.400.000 a 3.400.000 Juifs 
ont et4 extermines. 

Le Ministere Public pourra presenter beaucoup de preuves 
concemant le nombre de Juifs morts aux mains des nazis, mais 
les preuves cumulatives ne pourront changer la culpabilite de ces 
accuses. Je vais vous presenter neanmoins un document, une 
dMaration qui 6tablit la mort de 4.000.000 de Juifs dans les camps 
et la mort de 2.000.000 de Juifs par la Police d’fitat de FEst, 
formant un total de 6.000.000. Document PS-2738 (USA-296). Les 
chiifres cites emanent d'lme declaration d’ Adolf Eichmann, chef de 
la section juive de la Gestapo faite par le Dr Wilhelm Hottl, chef 
adjoint du groupe de la section etrangere de la section de securite, 
AMT VI du ESHA. Le Dr Wilhelm Hottl fit la declaration suivante 
sous forme d’affidavit et je cite la page 2 : 

« Environ 4.000.000 de Juifs ont ete tues dans les divers camps 
de concentration et 2.000.000 ont trouve la mort autrement, la plus 
grande partie fusillee par des detachements de Police de surety 
pendant la campagne de Russie.» 

Puis-je pour terminer dire que les documents saisis et present's 
comme preuve emanent presque sans exception d'une source officieUe 
du parti nazi. 

LE president. — Vous n’avez lu qu’une declaration, Mais ou 
Ig. personne qui a prete serment a-t-elle obtenu ce renseignement ? 

COMMANDANT WALSH. — Monsieur le President, je vais vous 
le lire avec plaisir. J’ai declare que Eichmann etait a Torigine des 
precisions foumies a Wilhelm Hottl, un de ses adjoints, il est dit, 
page 1 : 

«A ma connaissance le chef de section de TAMT IV (Gestapo) 
de RSHA etait aloi*s Eichmann. II avait regu de Himmler, Tordre 
de saisir les Juifs de tous les pays d'Europe et de les transporter 
en Allemagne. Eichmann etait alors tres impressionne par le fait 
que la Roumanie s’etait retiree de la guerre a cette ^poque. En ce 
qui conceme la situation militaire, je recevais tous les jours des 
informations du ministere de la Guerre hongrois et du commande- 
ment des Waffen SS en Hongrie et Eichmann venait se renseigner 
aupres de moi. II exprima sa conviction que rAUemagne avait 
perdu la guerre et que lui persohnellement n’avait plus aucune 
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dianee. II savait qu’il serait considere comme Grand Griminel de 
guerre par les Nations alliees puisqu’il avait des millions de vies 
juives sur la conscience. Je lui en demandai le chiffre. II me repondit 
que bien que le chiffre fut un tres grand secret il me le dirait 
parce que, comme historien cela m'interessait egalement et que, 
vraisemblablement, il ne reviendrait pas de son commandement 
en Roumanie. Peu de temps auparavant, il avait fait un compte 
rendu a Himmler qui voulait savoir exactement le nombre de 
Juifs qui avaient ete tues. » 

C’est en me basant sur cette information que j'ai lu la citation 
de ce document. 

LE PRESIDENT. — Le Tribimal leve Taudience. 

(Uau^ience est suspenjiue jusqu'd 14 heures.) 
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Audience de Vapres-midi^ 


LE PRESIDENT, — La requete deposee ce matin au nom de 
raccuse Kaltenbmnixer a ete repoussee. L’affidavit est admis et ne 
sera pas raye du proces- verbal, mais le Tribunal desire faire savoir 
aux avocats que, d’accord avec le Statut et les reglements de 
procedure, il leur est permis de presenter une requete par ecrit, 
s'ils le desirent, pour que Pfaffenberger assiste a un interrogatoire 
contradictoire, en exposant les motifs de cette demande. 

Dr KAUFFMANN. — Je viens ici soulever une question ana- 
logue, quoique differente de celle de Pfaffenberger. Je demande 
qubn supprime la deposition du Dr Hottl, qui a ete consignee ce 
matin au proces- verbal ; le Dr Hottl, a ma connaissance, est ici 
a Nuremberg. 

LE PRESIDENT. — Un instant, s’il vous plait. Avez-vous bien 
compris que le Tribunal vient de repousser la requete que vous 
avez presentee ce matin? 

Dr KAUFFMANN. — Oui, c'est exactement ce que fai entendu. 

LE PRESIDENT. — Et que demandez-vous maintenant? 

Dr KAUFFMANN. — Je voudrais demander Tannulation du 
temoignage cite ce matin du Dr Hottl, pour im motif dont plusieurs 
autres dependent, et qui n'est pas celui de ma requete concemant 
Tinterrogatoire de Pfaffenberger. Comme on le voit dans I’affidavit, 
le Dr Hottl a ete entendu le 26 novembre, done il y a a peine trois 
semaines. Je viens d’apprendre en outre que le Dr H5ttl est detenu, 
ici a Nuremberg. Cela n’occasionnera done aucun retard si nous 
faisons comparaitre ce temoin devant le Tribunal. Get homme avait 
une situation importante dans les SS. J'ai demande il y a quelque 
temps par ecrit qu’il vint temoigner, et-je suis certain qull pourrait 
produire une grande quantite de pieces importantes pour le Tri- 
bunal. Le temoignage du Dr Hottl est extremement important. Il 
s’agit de la mort de millions d’hommes, or ce temoignage repose 
sur des conclusions tirees par lui et il n’a eu connaissance des 
faits decrits que par on dit. Je suis done d’avis que le cas paraitra 
entierement different et je n'aimerais pas demander au Tribunal, 
apres des semaines ou des mois, de faire comparaitre ce temoin ici. 

COMMANDANT WALSH. — Plaise au Tribunal. Des extraits de 
I’affidavit de Hottl ont ete lus ce matin (document PS-2738) dans 
le seul but de montrer le nombre approximatif de Juifs qui, selon 
lui, sont morts de la main des Allemands. Son temoignage n’a ete 
mentionne que pour cela et la preuve n’a ete foumie que dans le 
but d’etablir son evaluation du nombre des victimes. Sa fonction 
dans le Parti et dans TEtat, aussi bien que celle d’ Adolf Eichmann, 
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son informatenr, ont ete egalement mentionnees dans ie rapport. 
Je pense que si pour toute autre raison, la Defense desire rappeler, 
ce sera possible, mais le Ministere Public n’avait pas lieu d’utiliser 
autrement son temoignage. 

LE PRESIDENT. — Avez-vous Tintention d’aj outer quelque 
chose ? 

COMMANDANT WALSH. — Non, c’est tout. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal applique la meme regie ici que 
dans le cas de Pfaffenberger, a savoir que Taffidavit est admis 
comme preuve, mais que la Defense a le droit de faire une requete 
par ecrit, pour que le temoin soit interroge, en en indiquant les 
raisons. 

COMMANDANT WALSH. — Au cours de la seance de ce matin, 
le Tribunal a demande quelques precisions au sujet de documents 
foumis et admis comme preuves. II s’agit du document PS-1061 
(USA-275), le rapport: «Le ghetto de Varsovie n’existe plus.» 
Ce rapport, m’a-t-on dit, a ete prepare en vue d’une reunion des 
chefs de la Police SS qui devait avoir lieu le 18 mai 1943. Ceci est 
indiqu6 a la page 45 de la traduction, qui est entre les mains du 
Tribunal. II a et^ saisi par la 7^ Armee americaine et a ete remis 
par elle au Service G 2, des Forces des Etats-Unis dans le theMre 
dbperations europ4en; il fut remis ensuite au Colonel Storey du 
Ministere Public americain, it y a quelques mois. 

LE PRESIDENT. — Commandant Walsh, je crois que le Tri- 
bunal voudrait aussi savoir a qui le rapport avait ete adresse. 

COMMANDANT WALSH. — Le rapport, d’apres le teletype, 
etait adresse au Chef supreme des SS et de la Police, Kruger, ou 
a son adjoint. 

LE president. — J e vous remercie. 

COMMANDANT WALSH. — Le Tribunal a egalement demande 
des precisions en ce qui conceme le document L-53. Ce document a 
ete saisi par les forces «T» du detachement 220 du corps de 
contre-espionnage et trouve parmi les rapports allemands saisis 
a Weimar, en Allemagne, avant le 10 mai 1945. 

LE president. — Le L-53 n^est-ce pas? 

COMMANDANT WALSH. — OuL D’autre part, le Tribxmal a 
demande fa signification des lettres WB. Je regrette, mais je n'ai 
pu m’en informer de fagon decisive. Mais on m’a suggere que cela 
pouvait signifier « West-Bund » ou « Western Ally» (Allie de TOuest), 
parce que cela a trait au massacre de tous les prisonniers apres 
leur capture par les WB ou FArmee Rouge, et je presume que cela 
peut signifier « West-Bund ». 
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: : Le carnage des Juifs en Europe ne pent Mre exprime seulement 
par des diiffres car Tinfluence de ce carnage est encore plus tragique 
pour ravenir du peuple juif et de rHumanite. D’anciennes 
communautes juives, avec leur vie culturelle tr^s riche, leur 
developpement spirituel et economique, liees depuis des siecles 
a la vie des nations dans lesquelles elles s’epanouissaient, ont ete 
completement aneanties. L’apport du peuple juif k la civilisation, 
aux arts, aux sciences, k Tindustrie et a la culture n*a pas besoin, 
j’en suis sur, d'etre souligne devant ce Tribunal, Leur destruction, 
ex§cut6e d’une fagon continue, delib^rement, intentionnellement et 
methodiquement par les nazis, represente une perte pour la 
civilisation, perte de qualit^s et de valeurs bien definies qui ne 
peuvent etre remplacees. 

Je n’ai pas essays de d^crire les crimes multiples et diaboliques 
commis centre le peuple juif par Tfitat dirige par ces accuses, parce 
qu'en respectant la v4rite contemporaine et historique, la description 
detaillee de quelques-uns de ces crimes depasserait les limites 
extremes de la faculty humaine d'expression. L'esprit recule et se 
refuse k admettre les faits incroyables deja relates. Mon but est 
plutot de mettre en lumiere la ligne generale, les stapes successives 
de la reussite, la suite et Taboutissement des crimes commis, enfin 
les moyens prevus pour atteindre au reshltat pro j ete. Pourtant, ces 
f sits, ces chif^res nus, froids et brutaux, tir§s pour la plupart des 
propres documents des accuses et pr^sent^s comme preuves k cette 
barre, defient la contradiction. 

Partant de la conception pour aboutir a Fex^cution, du 
programme du parti en 1920 aux declarations pompeuses de 
Himmler et de Taccuse Frank en 1943 et 1944, Tannihilation de 
la race juive en Europe a ete faite par ces hommes, ceux-ie 
memes qui sont assis au banc des accuses et appeies k etre juges 
devant ce Tribunal. 

Avant de terminer, puis-je exprimer ma reconnaissance des 
services incessants rendus par le personnel du Ministere Public 
des fitats-Unis? Gr^ce k leurs redierches laborieuses, k leurs 
analyses et a leurs travaux, la presentation des preuves a ete 
possible; je veux nommer: le capitaine Seymour Krieger, le 
lieutenant Brady Bryson, le lieutenant Frederic Felton, le sergent 
Isaac Stone, et Mr. Hans Nathan. 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. La presentation 
suivante des preuves concemant la germanisation et la spoliation 
dans les pays occupes sera faite par le capitaine Harris. 

CAPITAINE SAMUEL HARRIS (substitut du Procureur General 
americain). — Plaise au Tribunal. Les documents relatifs au 
programme nazi de germanisation et de spoliation ont ete 
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rassembles dans iin livre de documents portant la lettre «U». 
Ces documents sont maintenant distribues aux membreS du ' Tri- 
bunal. Je demande au Tribunal de noter que les onglets du livre 
de documents sont numerotes de 1 a 30. Llndex en tete du livre 
donne la reference de ces numeros dans les series EC, PS et R de 
nos documents. Pour la commodite du Tribunal, nous avons egale- 
ment numerote les pages de diaque piece, au crayon, en haut et 
a droite. Les documents que nous foumirons ont ete rassemblfe par 
le lieutenant Kenyon, qui est a ma droite, et par les Docteurs 
Derenberg et Jacoby. Sans leur effort infatigable, cette presentation 
n’aurait pas ete possible. 

M. Alderman a deja depose les preuves tendant a etablir que les 
accuses ont conspire pour declendier des guerres d’agression. II a 
ete egalement etabli que le desir de Tespace vital «Lebensraum» 
etait une des forces principales poussant les conspirateurs a projeter 
le declendiement et la poursuite de leurs guerres d’agression. Nous 
nous proposons maintenant de fournir des documents qui indiquent 
ce que les conspirateurs nazis avaient Tintention de faire de leurs 
territoires conquis, appeles par eux «Lebensraum», une fois ecrasees 
les victimes de leurs agressions. Nous avons divise, en gros, le sujet 
en deux categories: Germanisation et spoliation: 

Lorsque nous parlous de plan de germanisation, nous voulons 
dire des plans en vue de rassimilation politique, culturelle, sociale 
et economique des territoires conquis dans le Reich allemand. La 
germanisation, nous le montrerons, aboutissait a Telimination de 
Tancien caractere national des territoires conquis et a Textermination 
de tous les elements irreconciliables avec Tideologie nazie. 

Par spoliation, nous voulons dire le pillage de la propriete 
publique et privee et, en general, Texploitation du peuple et des 
ressources naturelles des pays occupes. 

Nous avons Tintention, avec Tautorisation du Tribunal, de 
presenter en tout trente documents. Ces documents devoilent 
quelques-uns des plans secrets des conspirateurs pour germaniser, 
depouiller, piller et detruire. Naturellement, ils ne content pas 
rhistoire complete de tous les projets des conspirateurs dans ce 
domaine. Dans certains cas, la preuve du plan emane des actes 
commis ulterieurement. Mais ils mettent particulierement en 
lumiere les desseins concemant la Pologne, la Tdiecoslovaquie et 
la Russie. Ils indiquent les grandes lignes de ce qui avait et4 
soigneusement con^u pour le reste de TEurope. D’autres documents 
qui suivront, completeront ce tableau, en montrant une serie 
d^outrages commis sur ime si vaste edielle que la pensee directrice 
ne peut faire Tobjet du moindre doute. 

La Pologne a ete en quelque sorte un champ d^experiences 
pour les theories sur le «Lebensraum» des conspirateurs, et je 
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commencerai' par ce pays. Les quatre provinces occidentales de la 
Pologne furent a dessein incorporees a ■ TAllemagne par tin ordre 
du 8 octobre 1939. Cet ordre, qui fut signe par Hitler, Lammers 
et les accuses Goring, Frick et Hess, est public dans le Reichsgesetz- 
hlatt, 1939, partie 1, page 2042 et nous demandons au Tribunal de 
Tadmettre' comme preuve. 

Ces regions de la Pologne sont souvent mentionnees dans la 
correspondance entre les conspirateurs, sous le nom de «Territoires 
incorpores de TEst. » Le reste de la Pologne, capture par les 
envahisseurs nazis fut etabli sous forme de Gouvemement General 
de la Pologne, par un ordre de Hitler, date du 12 octobre 1939. 
Dans ce m§me ordre, Taccuse Hans Frank fut nomme Gouvemeur 
General de ce nouveau Gouvemement General et Taccuse Seyss- 
Inquart, Gouvemeur General adjoint, Cet ordre est public dans le 
Reichsgesetzhlatt, 1939, partie 1, page 2077, et nous demandons au 
Tribunal de Tadmettre aussi comme preuve. 

Les plans concemant la Pologne etaient assez compliques, et je 
crois que la signification des documents present's comme preuves 
sera plus apparente si, avant de les soumettre, je puis me permettre 
d’indiquer brievement le contour de ces plans. 

Nous soumettons que les documents que nous allons introduire 
sur la Pologne d^montrent les f aits suivants : 

I. Les conspirateurs se proposerent d’exploiter le peuple et les 
ressources materielles du Gouvemement General de la Pologne, 
afin de renforcer la machine de guerre nazie, d’appauvrir le ■ 
Gouvemement General et d’en faire un !fitat vassal. Plus tard, des 
plans furent dresses pour creer des ilots de colonies aHemandes 
dans les regions les plus fertiles du Gouvemement General, afin 
d*engloutir la population polonaise indigtoe et d*accelerer le 
processus de germanisation. 

II. La region incorporee de Pologne, que Ton estimait etre une 
partie du Reich allemand, devait etre impitoyablement germanisee. 
Dans ce but, les conspirateurs projeterent : 

a) D'autoriser la conservation des moyens de production dans 
la region incorporee, afin naturellement de les destiner a la machine 
de guerre nazie. 

b) De deporter dans le Gouvemement General des centaines de 
miliiers de Juifs, membres de Telite intellectuelle polonaise, et 
auties elements non soumis. Nous montrerons que les Juifs 
deportes dans le Gouverixement General etaient voufe a une 
extermination rapide. De plus, comrde les conspirateurs se rendaient 
compte que les membres de Telite intellectuelle polonaise ne 
pouvaient etre germanis^s, et qulls pourraient servir de centre de 
resistance centre leur ordre nouveau, ceux-la aussi devaient etre 
elimines. 
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c) Ils projeterent de deporter en Allemagne tons les travailleurs 
polonais valides, pour travailler a la madiine de guerre uazie, ceci 
dans le double but d’aider a satisfaire les besoins de main-d’cEuvre 
de la machine de guerre nazie, et d’empedhter la naissance d’une 
nouvelle generation de Polonais. M. Dodd a deja produit des preuves 
a.bondantes a ce sujet et je ne ferai que le mentionner. 

dj Ils projeterent de faire, de toutes les personnes des regions 
incorpor^es que Ton estimait avoir du sang allemand, des sujets 
allemands qui adhereraient avec ferveur aux principes du national- 
socialisme. Dans ce but, les conspirateurs ^tablirent un systeme 
minutieux de controle racial et ceux qui resisterent ou refuserent 
de cooperer a ce programme furent envoyes dans des camps de 
concentration. 

e) Ils deciderent d’amener des milliers de sujets allemands dans 
la region incorporee pour les y etablir. 

f) Enfin, ils projeterent la confiscation des proprietes et en 
particulier des fermes de Polonais, de Juifs, et de tons les elements 
dissidents. La confiscation de la propriete des Juifs etait une partie 
du grand programme d^extermination des conspirateurs. La con- 
fiscation etait eff ectuee dans un triple but : 

1. Elle fournissait du terrain pour les nouveaux colonisateurs. 
allemands, et permettait aux conspirateurs de recompenser leurs 
adherents. 

2. Les proprietaires polonais depossedes seraient envoyes en 
Allemagne pour travailler a la production de Tarmement. 

3. La separation des fermiers polonais de leurs femmes empedhait 
le developpement d'une nouvelle generation polonaise. 

Nous passons maintenant aux preuves documentaires. Je presente 
d^abord le document n^ EC-344/16 (USA-297). Ce document est le 
compte rendu d'un interview de Taccuse Frank, le 3 octobre 1939, 
et fut trouve dans les dossiers de TOKW qui etaient rassembles 
dans le centre de documentation de Fechenheim. Ce document 
particulier faisait partie d'un vaste rapport prepare a TOKW par 
un certain capitaine Varain, sous la direction du general Thomas, 
alors chef du personnel economique militaire de TOKW. Je cite les 
dix-neuf premieres lignes de la page 3 du texte anglais. Dans le 
texte allemand, c’est a la page 29, lignes 25 a 36 et page 30, lignes 
1 a 6. Je cite: 

«Dans la premiere entrevue que le chef de la division centrale 
et Tofficier de liaison entre le Service d’armement du Nord-Est 
et rofficier administratif en chef, appele plus tard Gouvemeur 
General, eurent avec le ministre Frank, le 3 octobre 1939 a Posen, 
Frank expliqua les directives et les responsabilites economiques 
et politiques qui lui avaient ete confiees par le Fiihrer, et seloii 
lesquelles 11 avait Tintention d’administrer la Pologne. 


579 



14 ;d6c. 45 


; <cSelon ces directives, la Pologne ne peut etre administree qu'en 
utilisant le pays par des moyens d'exploitation impitoyables, de 
deportation de toutes les ressources, matieres premieres, machines, 
installations d’usines, etc., qui sont importantes pour Teconomie 
de guerre allemande, disponibilite de tous les travailleurs qui seront 
a employer a TintMeur de rAllemagne, reduction de toute Tecono- 
mie polonaise au minimum absolument necessaire k la survie de 
la population, fermeture de tous les etablissements d’instruction, 
en particulier les ecoles techniques et les universites, afin d'eviter 
le developpement d’une nouvelle elite intellectuelle polonaise. 

«La Pologne, declara Faccuse Frank, sera traitee comme une 
colonie, les Polonais seront les esclaves du plus grand empire 
aHemand mondial. » 

J’aimerais aussi citer les six demieres Hgnes de la version anglaise 
de ce texte. Dans le texte allemand, ce sont les lignes 18 k 23, 
page 30. Uaccuse Frank ajouta — et je cite: 

«En detruisant Tindustrie polonaise, sa reconstruction apres la 
guerre sera plus difficile, sinon impossible, de sorte que la Pologne 
sera ramenee a sa propre position de pays agricole, et devra compter 
sur rAllemagne pour Timportation des produits industriels. » 

Comme autre preuve du plan des accuses, de piller et de 
depouiller le Gouvemement General de la Pologne, je presente 
maintenant le document EC-410 (USA-298). Ce document montre 
egalement le traitement different envisage par les conspirateurs 
pour la region incorporee de la Pologne et pour le Gouvemement 
General. Ce document est la copie d'une directive donnee et 
signee par Faccuse Goring, le 19 octobre 1939, et fut egalement 
trouve dans les dossiers saisis de FOKW. Je cite les lignes 1 a 19, 
page 1 du texte anglais. Dans le texte allemand, c’est la fin de la 
page 1 et la premiere ligne de la page 2. La directive de Faccuse 
Goring etablit, et je cite: 

«A la reunion du 13 octobre, j'ai donne des instructions 
detaillees pour Fadministration economique des territoires occupes. 
Je les repeterai ici brievement : 

« 1. La t^die pour le traitement economique des diverses regions 
administratives differe et depend du fait de savoir si le pays sera 
incorpore politiquement dans le Keich allemand, ou s’il s’agit du 
Gouvemement General qui, selon toutes probabilites, ne deviendra 
pas partie de FAllemagne. 

«Dans le territoire d’abord mentionne, il faut tendre vers la 
reconstmction et Fexpansion de Feconomie, la sauvegarde de toutes 
les facilites de production et de ressources, aussi bien qu'une 
complete incorporation dans le plus grand systeme economique, 
le plus tot possible. V 
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« Par centre, , toutes les matieres premieres, pieces detadiees, 
machines, etc. qui sent utiles a Teconomie de guerre allemandey 
doivent etre enlevees du territoire du Gouvemement General. Les 
entreprises qui ne sent pas absolument necessaires au maintien. 
minimum de Texistence de la population doivent etre transferees 
en Allemagne, a moins que ce transfert ne demande une peiiode 
de temps par trop longue, et que Texploitation directe de ces 
entreprises soit plus pratique, en leur donnant des commandes 
allemandes a executer sur place. » 

Quand le Gouvemement General fut depouille de son potentiel 
industriel, les accuses deciderent de laisser le pays ruine. Les 
dommages de guerre ne seraient meme pas r^pares. Ceci ressort 
clairement des documents qui viennent d’etre produits et e’est 
egalement mis en lumiere par le document EC-411 (USA-299). Je 
depose ce document comme preuve. G’est xme copie d’un ordre 
donne le 20 novembre 1939, par Taccuse Hess, en sa qualite de 
delegue du Fiihrer. Le document a egalement ete trouve dans les 
dossiers saisis de TOKW. Je cite les textes allemands et anglais 
en entier. L’accuse Hess declara, et je cite : 

« J’ai entendu dire par des membres du Parti, qui rentrent du 
Gouvemement General, que diverses agences, comme par exemple 
I’fitat-Major economique militaire, le ministere du Travail du Reich, 
etc. ont Tintention de reconstruire certaines entreprises industrielles 
a Varsovie. Cependant, d’accord avec une decision du ministre 
Dr Frank, approuvee par le Fiihrer, Varsovie ne sera pas reconstraite, 
et ce n’est pas Tintention du Fiihrer de reconstruire aucune industrie 
dans le Gouvemement General. » 

Passant du programme de spoliation economique des accuses 
dans le Gouvemement General a leur programme de deportation 
et de rMnstallation, je foumis maintenant en preuve le document 
PS-661 (USA-300). C’est un rapport secret prepare par TAcademie 
allemande de Droit, en janvier 1940, sur des plans pour la migration 
en masse des Polonais et des Juifs, allant des regions incorporees 
en Pologne au Gouvemement General et pour la deportation forcee 
des Polonais valides en Allemagne. Ce document a ete trouve au 
centre ministeriel de documentation de Kassel, en Allemagne. La 
date n’apparait pas sur la traduction anglaise, mais elle est claire- 
ment visible sur la couverture du document origirial comme etant 
janvier 1940. Avant de citer ce document, je demande d’abord que 
le Tribunal tienne pour acquis le decret du 11 juillet 1934, contenu 
dans le Reichsgesetzhlatt, partie 1, page 605, qui prevoyait que 
r Academic allemande de Droit serait une corporation publique du 
Reic±L, sous la surveillance des ministres de la Justice et de l’Inte- 
rieur du Reicii, et que sa taiche serait: 
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:■ « . . . de favoriser la reconstruction de la vie juridique allemandej 

et de realiser, en collaboration etroite et constante avec les organi- 
sations legislatives competentes, le programme national-socialiste 
dans toute la sphere du Droit. » 

Avant de citer le rapport ci-dessus mentionne de I’Academie de 
Droit, j'aimerais deposer le document PS-2749 (USA-301). C'est la 
page de titre de la publication de TAcademie allemande de Droit 
de 1940. Je Toffre en preuve dans le but de montrer que Faccusd 
Prank a ete le President de FAcademie allemande de Droit durant 
la periode od fut etabli ce rapport de FAcademie. Le document 
etablit avec precision, et je cite : 

« Le ministre du Reich, Dr Hans Frank, President de FAcademie 
allemande de Droit, 7® annee — 1940. » 

Je demande maintenant au Tribunal de revenir au document 
PS-661 (USA-300). J'aimerais d’abord citer la page 1, lignes 6 a 24 
du texte anglais. Dans le texte allemand, ces extraits sont : page 6, 
lignes 6 ^10, et page 6, ligne 22, a page 7, ligne 4. Je cite: 

«Pour Fexecution de mesures longues et couteuses en vue de 
Faccroissement de la production agricole, le Gouvemement General 
pent au plus absorber un million a un million et demi de colonisa- 
teurs, et comme le pays est dejk surpeupl6 avec Fadjonction de 
1.600.000 travailleurs, le taux de population du Reich de 1925 : 
133 habitants au kilometre carr6, serait atteint. Pratiquement, en 
raison d’une population rurale dkjk trop nombreuse, et d"un manque 
d^industrie, il en resulterait un double surpeuplement. 

<cCe chiffre de 1.600.000 suffira a peine a transferer du Reich les 
Juifs de FEst liberes (plus de 600.000), une partie du reste des Juifs, 
plutdt les groupes des jeunes classes de FAllemagne proprement 
dite, de FAutriche, de la Region des Suddtes et du Protectorat 
(ensemble, plus de 1.000.000). » Le rapport continue a parler des 
transferts hors du Reich et je continue k citer: 

«L'elite intellectuelle polonaise, qui a ete active politiquement 
dans le passe, qui contient d’eventuels chefs politiques, des nota- 
bilites economiques, comprenant les proprietaires de vastes biens 
fonciers, des industriels, des hommes d’affaires, etc., la population 
paysanne, en tant qu’elle a du etre eloignee pour executer Fencer- 
clement des territoires polonais de FEst, en y inserant des groupes 
de colonies allemandes. » 

Ensuite, je cite le dernier paragraphe de la page 1 du texte 
anglais, page 8, lignes 3 a 10 du texte allemand. Je cite: «Afin de 
liberer Fespace vital des Polonais dans le Gouvemement General 
aussi bien que dans FEst libere, on devrait eloigner temporairement 
les travailleurs a bon marche par centaines des milliers, les utihser 
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quelques annees dans le Vieux Keich, et par la entraver leur deve- 
loppement biologique. Leur assimilation dans le Vieux Reich doit 
•etre : evite. » 

Enfin, je cite le dernier paragraphe de la page 2 du texte anglais, 
Dans le texte allemand, ce sont les cinq dernieres lignes de la 
page 40. Je cite: «Le soin le plus absolu doit ^tre pris pour que les 
circulaires secretes, memorandums, et correspondances ofiicielles 
qui contiennent des instructions au detriment des Polonais soient 
enfermes a clef, adn que, quelque jour, ils ne remplissent pas les 
livres blancs imprimes a Paris ou aux £tats~Unis. » 

Le Tribunal se rappellera les violentes campagnes de propaganda 
menees par TAllemagne nazie pour discrediter les livres polonais 
lorsqu’ils apparaissent dans les pays amis de la Pologne. Le dernier 
paragraphe de ce document donne un dementi a totite la campagne 
de propaganda nazie. 

Les plans pour la deportation de milliers de gens innocents, 
exposes dans le document que je viens de citer, n’etaient pas de 
simples theories tissees par des juristes. Ils representaient, comme 
les trois documents suivants le montreront, un programme qui, en 
fait, a ete impitoyablement execute. 

Je presente maintenant comme preuve le document PS-2233 (g), 
journal de Frank de 1939, du 25 octobre au 15 decembre (USA-302). 
Ce document provient du centre de documentation de la 7® Armee 
k Heidelberg. Je cite le dernier paragraphe de la page 1 jusqu’aux 
deux premieres lignes de la page 2 du texte anglais (dans le texte 
allemand, page 19, lignes 19 a 28); Taccuse Frank declare: 

«Le Reichsfuhrer SS (c’est-a-dire Himmler) desire que tous les 
Juifs soient evacues du territoire nouvellement acquis par le Reich ; 
approximativement, 1.000.000 de personnes doivent etre amenees 
de cette fagon dans le Gouvemement General. Les families de 
bonne extraction raciale representent dans le territoire polonais 
environ 4.000.000 de personnes et doivent etre evacuees dans le 
Reich, logees individuellement et, par consequent, deracinees en 
tant que peuple. » 

Je presente maintenant comme preuve le document EC-305 
(USA-303). C’est le compte rendu tr^s secret d'une reunion tenue 
le 12 fevrier 1940, sous la presidence de Taccuse Goring, sur «des 
questions relatives a rEst». Le document fut trouve dans les dos- 
siers saisis de TOKW. Himmler et Taccuse Frank etaient presents 
a cette reunion. Je commence a citer page 1, lignes 15 a 17 du texte 
anglais (texte allemand, premiere page, lignes 1 a 8). Je cite: 

«En introduction, le Generalfeldmarschali (Taccuse Goring), 
explique que le renforcement du potentiel de guerre du Reidi doit 
etre le but principal de toutes les mesures a prendre dans rEst. » 
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■ Je cite maintenant ■ les deux premieres lignes du dernier 
paragraphe, page 1 du texte anglais (dans le texte allemand, c'est 
a la page 2, lignes 2 a 4) : « Agriculture — la tadie consiste a obtenir 
la plus grande production agricole des nouveaux Gau de I’Est, sans 
considerer les questions de propriete, » 

Je cite maintenant la premiere phrase du deuxieme paragraphe, 
page 2 du texte anglais (page 3, lignes 22 a 24 du texte allemand) : 
« Question speciale concemant le Gouvemement General. Le Gou- 
vemement General devra recevoir les Juifs qui ont regu Tordre 
d’emigrer d'Allemagne et du nouveau Gau de rEst» 

Enfin, je cite le paragraphe II, page 2 du texte anglais (dans le 
texte allemand, page 4, lignes 3 a 19) : 

«Les rapports suivants ont ete faits sur la situation dans les 
territoires de TEst, Reidisstatthalter Gauleiter Forster. La popula- 
tion de la region de Dantzig, du Gau de Prusse Occidentale et des 
territoires nouvellement acquis, est de 1.500.000, dont 240.000 sont 
Allemands, 850.000 Polonais et 300.000 emigrants Polonais Juifs et 
asociaux (1.800 Juifs). 87.000 personnes ont ete evacuees, 40.000 
d’entre elles de Gotenhafen. La aussi, de nombreux refractaires qui 
vivent de secours devront etre deportes dans le Gouvemement 
General. Par consequent, une evacuation de 20.000 autres personnes 
peut etre envisagee pour Tannee courante. » 

A cette reunion, d’autres rapports furent faits par d'autres gau- 
leiters. Les chiffres donnes ne Pont ete que pour fevrier 1940. 

Les deportations forcees qui ont ete rapportees dans les pieces 
que je viens de lire ne comprennent pas seulement Tordre donne 
aux infortunees victimes, d'abandoxmer leurs maisons et d'aller 
habiter ailleurs; ces deportations furent accomplies avec premedita- 
tion d’une fagpii extremement brutale et inhumaine; le document 
PS-1918 (USA-304), apporte xme preuve frappante de ce fait et je le 
depose comme preuve. Gest un discours prononce par Himmler 
devant des officiers SS le jour commemoratif de la presentation du 
drapeau nazi. II se trouve dans un recueil de discours de Himmler, 
qui a ete saisi par la section de contre-espionnage de Farmee ameri- 
caine. La date exacte du discours ne s'y trouve pas, mais le texte 
montre clairement qu’il a ete fait quelque temps apres Tinvasion 
de la Pologne. Je cite les lignes 2 a 8, page 1 du texte anglais (texte 
allemand page 52, lignes 2 a 10). Dans ce discours, Himmler dit, 
et je cite: 

«Tres souvent les membres des Waffen SS pensent a la depor- 
tation des gens vivant ici. Ces pensees me sont venues alors que je 
contemplais le travail difficile execute ici par la Police de surete 
assistee de vos hommes qui les aident beaucoup. La meme chose 
s’ est produite en Pologne a une temperature de 40^ au-dessous de 
zero, la ou nous devious transporter des milliers, des centaines et 
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des dizaines de milliers de personnes, ou nous avons du avoir la 
cruaute — vous devez entendre cela, mais aussi Toublier immediate- 
ment — de fusilier des milliers de Polonais de marque. » , 

Je repete cette citation : 

«Ou nous avons du avoir la cruaute de fusilier des milliers de 

Polonais de marque. »■ 

Les Polonais de la region incorporee au Reich, qui parvinrent a 
survivre aux conditions de voyage dans le Gouvemement General, 
pouvaient s’attendre a une souffrance extreme et etre exposes a des 
degradations et brutalites. 

Le Tribunal se souvient de la declaration de Taccuse Prank, 
contenue dans le document EC-344-16 (USA-297), qui a ete depose 
en preuve il y a peu de temps, declaration selon laquelle reconomie 
polonaise serait reduite au minimum indispensable a la survie de 
la population. 

Le Tribunal se souviendra aussi des directives de Taccuse Goring 
dans le document EC-410 (USA-298), depose demierement, selon 
lequel toutes les entreprises industrielles du Gouvemement General 
qui n'etaient pas absolument indispensables a la subsistance de la 
population polonaise devraient etre amenees en Allemagne. La 
survie, selon les preceptes des conspirateurs, signifiait virtuellement 
la mort par famine. 

Pour les Juifs deportes de force dans le Gouvemement General, 
il n’y eut naturellement aucun espoir. Us furent en fait deportes 
vers leurs tombes. L'accuse Frank, ainsi qu’il Ta reconnu, s’est voue 
k leur complete extermination. 

Je renvoie le Tribunal au journal de Frank, volume de con- 
ferences 1941, octobre a decembre, document PS-2233 (d) qui a ete 
depose pr§c4demment par le commandant Walsh comme document 
USA-281. L’accuse Frank y disait (page 77, lignes 9 et 10 du texte 
allemand) : 

«Nous devons exterminer les Juifs, la ou nous les trouvons et 
chaque fois que c'est possible. » 

Je passe maintenant a la partie du programme des conspirateurs 
qui avait trait a la germanisation forcee, dans la region incorporee, 
des habitants censes etre en partie de sang allemand. De telles 
personnes, les preuves le montreront, eurent le choix entre le camp 
de concentration et la soumission a la germanisation. Himmler fut 
le principal executant de ce programme, et j’aimerais en debutant 
produire quelques documents qui revMent les pouvoirs qui lui furent 
conf#r6s et sa conception de sa tache. Je depose d'abord en preuve 
le document PS-686 (USA-305). C’est la copie d’un decret secret 
signe par Hitler et par les accuses Goring et Keitel, date du 7 oc- 
tobre 1939, confiant a Himmler la tadie d’executer le programme 
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;de germamsation. Ce document vient du Centre , ministeriel de 
documentation a, Cassel, Allemagne. Je cite a la page ! les lignes 
9 a 21 du texte anglais, (dans le texte allemand, extraits page 1, de 
la ligne 13 a la ligne 25) : 

« Le Reidisf iihrer SS (c’est-a-dire Himmler) ■ a Tobligation, 
d’accord avec mes directives : ' ' 

«L De ramener pour un retour dednitif dans le Reich tous les 
nationaux allemands et tous les Allemands de race qui sont dans 
les pays etrangers. 

«2. D’eliminer I’influence nefaste des parties etrangeres de la 
population presentant un danger pour le Reich et pour la commu- 
naute du peuple allemand. 

« 3. Formation de nouvelles colonies allemandes par une nouvelle 
colonisation, en particulier, en etablissant le retour des citoyens 
allemands et des Allemands d’origine qui sont a Tetranger. Le 
Reichsfuhrer SS a regu rautorisation de prendre toutes les mesures 
necessaires, generales et administratives pour I’execution de cette 
obligation. » 

La conception qu^a Himmler de ses devoirs, selon ce decret, est 
clairement etablie dans la preface qu’il ecrivit pour le Deutsche 
Arbeit, edition de juin-juillet 1942. La preface est contenue dans 
le document PS-2915, maintenant USA-306. Je cite les quatre 
premieres lignes du texte anglais (page 157 du texte allemand) : 

«I1 n’est pas de notre devoir » — ecrit Himmler — « de germaniser 
TEst dans le vieux sens du terme, c’est-d-dire d'enseigner au peuple 
de la-bas, la langue et la loi allemandes, mais de veiller a ce que 
seul le peuple allemand de sang pur vive dans I’Est. 

«Signe: Himmler. » 

Je presente maintenant comme preuve le document PS-2916 
(USA-307): II contient ditferents elements de preuve : Der Menschen- 
eiusatz de 1940, publication secrMe a tirage limite des services de 
Himmler, pour le renforcement de la nationalite allemande. Je cite 
page 1, lignes 7 a 11 (dans le texte allemand, page 51, les 4 premieres 
lignes apres la lettre D). 

« Le nettoyage des races etrangeres hors des territoires incor- 
pores de FEst, est Fun des buts essentials k accomplir dans FEst 
allemand. C’est la tadie politique principale qui doit etre executee 
dans les territoires incorpores de FEst par le Reichsfuhrer SS, com- 
missaire du Reich pour le renforcement du caractere national du 
peuple allemand. » 

Je cite maintenant les lignes 33 a 39, page 1 du texte anglais, 
(dans le texte allemand, page 52, lignes 14 a 20). 
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«I1 y a deux raisons principales qui rendent imperatif le recou- 
vrement du sang allemand qui a ete perdu pour nous: 

«1. Empedier raccroissement de Telite intellectuelle polonaise 
par les families de descendance aliemande, m§me si elles sont 
polonisees. 

« 2. Accroissement de la population par des elements raciaux 
desirables pour la nation aliemande et Tacquisition de forces accep- 
tables ethno-biologiquement pour la reconstruction aliemande de 
Fagriculture et de rindustrie.» 

Une nouvelle lumiere est Jetee sur les buts que les conspirateurs 
nazis s'etaient traces dans leur programme de germanisation dans 
les regions conquises de TEst, par un discours fait par Himmler 
le 14 octobre 1943. Ce discours fut public par le Commandement 
supreme national-socialiste de TOKW. II provient du Centre de 
documentation de la 3® division d'Infanterie des fitats-Unis. Les 
extraits de ce discours sont contenus dans le document L-70 
(USA-308). Je cite le texte anglais dans sa totalite (dans le texte 
allemand, page 23, lignes 6 a 11, 12 a 15, 20 a 23 et page 30, lignes 
1 k 16); Himmler dit: 

« Je considere que lorsqu’on s’occupe des membres d'un pays 
etranger et en particulier de nationalite slave, nous ne devons pas 
partir du point de vue allemand, et nous ne devons pas accorder 
a ces gens des pens^es correctes allemandes et les conclusions 
logiques dont ils ne sont pas capables, mais nous devons les prendre 
pour ce qu’ils sont reellement. Manifestement dans un tel melange 
de races, il y aura toujours de tres bons types raciaux. C’est pour- 
quoi, je pense qu’il est de notre devoir de prendre chez nous leurs 
enfants, de les eloigner de leur entourage, si c'est necessaire, en 
les volant ou en les kidnappant. 

« Ou bien nous gagnerons du bon sang que nous pourrons utiliser 
nous-memes et nous lui donnerons une place au sein de notre 
peuple, ou bien. Messieurs, peut-etre estimez-vous que c’est cruel, 
mais la nature elle-meme est cruelle, nous detruirons ce sang. » 

Continuant a la page 30 du texte allemand: lignes 7 a 16, 
Himmler declara, je cite : , 

« Pour nous, la fin de cette guerre signifiera une voie ouverte 
vers TEst, la creation du Reich allemand d’un cdte ou de Tautre, le 
rapatriement de 30 millions d'Mres humains de notre sang, si bien 
que, mkme pendant notre vie, nous serons un peuple de 120.000.000 
de Germains; ce qui signifie que nous serons la seule puissance 
decisive en Europe. Ceci signifie que nous pourrons fixer la paix 
Durant les premieres vingt annees, nous pourrons reconstruire et 
etendre nos villages et nos villes, et nous repousserons les frontieres 
de notre race aliemande 500 kilometres vers rEst. » 


587 



14 d^C. 45 


Pour favoriser les plans devoiles par les trois dernieres pieces 
d^posees comme preuves, les conspirateurs mirent sur pied un 
registre racial dans la region incorporee de la Pologne. Le registre 
racial ^tait en effet une classification soigneuse des personnes 
estimees de sang allemand et contenait des clauses etablissant 
certains des droits, privileges et devoirs de diaque categorie. Ces 
personnes etaient classees en quatre groupes : 

1. Les Allemands qui avaient activement favorise la cause nazie. 

2. Les Allemands plus ou moins passifs dans la lutte nazie, mais 
qui avaient conserve leur nationalite allemande. 

3. Les personnes allemandes qui, quoique en relation auparavant 
avec des personnes de nationalite polonaise, etaient pretes a se 
sdumettre a la germanisation. 

4. Les personnes de descendance allemande qui avaient ete 
absorbees politiquement par la nation polonaise et qui resisteraient 
a la germanisation. 

Le registre racial fut instaure parundecret du 12 septembre 1940, 
rendu par Himmler en tant que commissaire du Reich pour la 
consolidation de la nation allemande. Document PS-*2916 (USA-307), 
deja depose. Je cite la page 4 du texte anglais, lignes 14 a 46 (dans 
le texte allemand ces extraits sont a la page 92, ligne 29, jusqu’a 
la fin de la page et lignes 1 a 9, page 93). 

«La liste des Allemands de race sera divisee en 4 parties (ceci 
concerne seulement le service interesse): 

« 1. Les Allemands de race qui ont pris une part active a la lutte 
de race. Outre le fait d’avoir adhere a une organisation allemande, 
toute autre activite en faveur des Allemands centre une nationalite 
etrangere sera consideree comme une manifestation active. 

« 2. Les Allemands de race qui ne sont pas intervenus activement 
en faveur de la nationalite allemande, mais qui avaient la preuve 
de leur nationalite allemande. 

«3. Les personnes de descendance allemande qui ont ete en 
relation avec la nation polonaise au cours des annees precedentes, 
mais qui, en raison de leurs aptitudes et de leurs conditions peuvent 
devenir des membres de la communaute nationale allemande. A ce 
groupe appartiennen«t toutes les personnes qui ne sont pas alle- 
mandes mais vi vent, en mariage mixte, avec un Allemand de race 
ou rinfluence de Tepoux allemand predomine. Les personnes de 
Masurie, de Slovaquie ou de Haute-Silesie doivent etre reconnues 
comme des Allemands de race appartenant generalement a ce 
groupe 3. 

«4. Les personnes d'ascendance allemande politiquement absor- 
bees par la nation polonaise (renegats). Les personnes non incluses 
dans la liste des Allemands de race sont les Polonais nationaux et 
etrangers. Leur sort est regie a B IL 
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«Les membres des groupes '3 et 4' doivent etre eduques comme 
AUemands, c’est-a~dire doivent etre regermanises au cours du temps 
par un traitement intensif dans la vieille Allemagne. 

« L^etablissement des membres du groupe 4 doit etre fonde sur 
la doctrine que le sang allemand ne doit pas etre utilise dansFinteret 
d’une nation etrangere. Contre ceux qui refusent la regermanisation, 
des mesures de securite doivent etre prises. » 

Lldee fondamentale de creer un registre racial pour des per- 
sonnes d^extraction allemande fut reportee plus tard dans un decret 
du 4 mars 1941, signe par Himmler et les accuses Frick et Hess. Ce 
decret est date du 4 mars 1941 et etabli dans le Reichsgesetzhlatt, 
1941, partie 1, page 118. Nous demandons au Tribunal d’en considerer 
la preuve comme acquise. 

L’appareil des SS renforga Fexecution vigoureuse de ce decret. 
La preuve de ce fait est contenue dans le document R-112 (USA-309), 
que je presente maintenant. Cette piece contient des directives 
donnees par Himmler en tant que commissaire du Reich pour la 
consolidation de la nation allemande. Je cite tout d’abord les deux 
derniers paragraphes de la page 3 du texte anglais du decret du 
16 fevrier 1942, page 3, (dans le texte allemand), ces clauses apparais- 
sent page 1 pour le premier decret date du 16 fevrier 1942, para- 
graphes 1 et 2). Je cite maintenant: 

« 1. La Oil les AUemands de race n’ont pas demande a etre portes 
sur la liste ethnique allemande, vous demanderez aux agents sub- 
ordonnes de donner leurs noms au service de Police d’fitat. Apres 
quoi, vous me ferez un rappoii. 

«2. Le service superieur local de Police d’fitat chargera les per- 
sonnes dont les noms ont ete donnes, de prouver dans les huit jours 
qu'elles ont demande a etre portees sur la liste ethnique allemande. 
Si une telle preuve n’est pas foumie, la personne en question doit 
etre mise en detention de protection pour etre transferee dans un 
camp de concentration. » 

Les mesures prises contre les personnes de la quatrieme cate- 
goric, les AUemands «polonises» comme les conspirateurs les appe- 
laient, furent particulierement dures. Comme on Fa dit avant, ces 
personnes resistaient a la germardsation et des mesures impitoyables, 
destinees a briser leur resistance, furent prescrites. Quand Fhistoire 
passee de Findividu indiquait quTl ne pouvait ^tre effectivement 
germanise, il etait jete dans un camp de concentration. 

Certaines de ces mesures sont exposees dans le sous-paragraphe 2, 
page 5 du document R-112, et je cite le texte anglais de ce para- 
graphe particulier (texte allemand, pages 2 a 3 pour le deuxieme 
decret, date du 16 fevrier 1942, sous le n« 11), Voici ce que la 
directive indiquait: 
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<<2° La regemiaiiisation des Allemands polonises presuppose leur 
separation totale de Tentourage polonais. Pour cette raison, les 
personnes comprises dans la categoric IV de la liste ethnique alle- 
mande doivent etre traitees de la fagon suivante: 

« a) Elies doivent etre retablies dans le territoire du vieu% Reich. 

«1. Les diefs superieurs des SS et de la Police sont charges de 
Tevacuation et du retablissement de ces gens, selon les instructions 
qui suivront plus tard. 

« 2- Les personnes asociales et autres qui sont de qualite heredi- 
taire inferieure ne seront pas incluses dans le retablissement. Leur 
nom sera immediatement donne par le dief de la Police de surete 
au service de Police d^fitat. Ce dernier prendra des mesures pour 
leur transfert dans un camp de concentration. 

«3. Les personnes qui ont un dossier politique particulierement 
mauvais ne sont pas incluses dans une action de retablissement. 
Leur nom sera aussi donne par le chef SS et le chef de la Police 
(Inspecteur de la Police de surete et Service de surete) au service 
de Police d’Eltat competent, ce dernier arrangera leur transfert dans 
un camp de concentration. 

<fLes femmes et les enfants de ces personnes seront retablis dans 
le territoire du Reich et inclus dans les mesures de germanisation. 
Si la femme, elle aussi, a un dossier politique particulierement 
mauvais, et ne peut etre incluse dans le retablissement, son nom 
sera aussi donne au service de Police d’fitat competent afin qu’elle 
soit emprisonn^e dans un camp de concentration. Dans de tels cas, 
les enfants seront separ^s de leurs parents et traites selon les 
instructions contenues dans le chapitre III, paragraphe 2 de ce decret. 

«Devront etre considerees comme ayant un dossier politique 
particulierement mauvais, les personnes qui ont offense la nation 
allemande, ont participe aux persecutions d'Allemands ou boycottage 
d'Allemands, etc. 

Concurremment avec le programme de germanisation des per- 
sonnes d^extraction allemande dans les regions incorporees, les 
conspirateurs, comme cela a ete indique auparavant, entreprirent 
dlnstaller un certain nombre d’Allemands ddpinion nazie bien 
etablie dans cette region. Cette partie de leur programme apparaft 
nettement dans un journal du SS Obergruppenfuhrer et du general 
de police, Wilhelm Koppe, qui etait un des hommes de confiance de 
Himmler. Les extraits de cet article sont contenus dans le document 
PS-2915 qui a deja ete depose comme piece USA-306. Deuxieme 
paragraphe du texte anglais la troisieme ligne du texte allemand, 
h la fin de la page 170 jusqu’au tout premier paragraphe de la 
page 171). Je cite maintenant la declaration de Koppe: 

«La victoire des armes allemandes a TEst doit done etre suivie 
par la victoire de la race allemande sur la race polonaise si la 
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sphere Est regagnee, selon la volonte du Fiihrer, reste une partie 
constituante essentielle dU' plus grand Reich allemand, 11 est done 
d’une importance considerable d’emplir la region allemande regagnee 
avec des f ermiers allemands, travailleurs, fonctionnaires, marchands 
et artisans allemands de fa^on qu*un bastion enracine d’Allemands 
soit forme comme mur protecteur centre les infiltrations etrangeres 
et point de depart possible pour la penetration raciale des territoires 
plus loin a FEst, » 

LE PRESIDENT. — La seance est suspendue pour dix minutes. 

CAPITAINE HARRIS. — Oui, Monsieur le President. 

(U audience est suspendue,) 

CAPITAINE HARRIS. — Jusqu’a maintenant, nous avons con- 
sidere les mesures de germanisation dans les regions annexes. Je 
voudrais maintenant passer brievement au plan de germanisation 
dans le Gouvernement General. 

Au debut, il y eut assez peu de personnes qui se firent inscrire 
comme Allemands, conformement aux regies des conspirateurs, d’ou 
le peu d'utilite qu’aurait eu Fintroduction d’un registre racial clas- 
sant les personnes de descendance allemande sur le module de celui 
instaure dans la zone annexee. A notre connaissance, on n’instaura 
pas de registre racial de ce genre dans le Gouvernement General, 
mais le plan semble avoir ete : a) de f aire du Gouvernement General 
une colonie de FAllemagne, ce qui — comme le Tribxmal s’en 
souviendra d'apres le document EC-344-16 (USA-297) — etait Fobjectif 
fix^ par Faccuse Frank et, b) de creer de soi-disant ilots de coloni- 
sation allemande dans les regions de production fermiere. 

A cet effet, je depose comme preuve le document PS-910 
(USA-310). Ce sont des notes secretes portant la mention, departe- 
ment de Flnterieur, Cracovie, 30 mars 1942, concernant les decla- 
rations de Himmler sur les « plans de germanisation » du Gouveme- 
ment General. Ce document vient du Centre de renseignements de 
la troisieme Armee a Freising en Allemagne. Je cite la page 2 du 
. texte anglais, de la ligne 3, k la fin du rapport. Ce document etablit ; 
et je cite: 

«Le Reidisfiihrer SS Himmler developpa d’autres directives 
selon lesquelles, pendant le premier plan quinquennal de reins- 
tallation apres la guerre, les nouveaux territoires allemands de FEst 
seraient d’abord peuples, apres quoi on avait Fintention de fournir 
aux pays de la Crimee et de la Baltique, au nioins une classe supe- 
rieure allemande. De nouveaux ilots de colonisation allemande, de 
provenance europeenne, seraient peut-etre transplantes dans le 
Gouvernement General. Cependant une decision exacte a cet egard 
n^a pas ete prise, on souhaite que des le debut, une forte colonisation 


591 



14 d6c. 45 


le'long 'ciu Sari' et du' Brig soit eff ectuee, • afin queries parties de la 
Pologne, peuplees par des populations etrangeres, se trouvent 
encerelees. Jusqu’a present, il a toujours ete prouve que cette sorte 
d’encerclement mene tres vite a la nationalisation d^siree. » 

Siir ce m§me sujet, je foumis en preuve le document PS-2233 (b.), 
journal de raccuse Frank, 1941, volume II, page 317 (USA-311). 
Je cite la derniere phrase, au has de la page 3 du texte anglais de ce 
document. Dans le texte allemand, ce passage est a la page 317, 
lignes 25 a 28. L’accuse Frank declare dans ce journal: 

«En raison du courage heroique de nos soldats, ce temtoire 
est devenu allemand, et le temps viendra oh la vallee de la Vistula, 
de sa source a son embouchure, sera aussi allemande que la vallee 
du Rhin. » 

Je passe maintenant a une autre phase du programme que j'ai 
mentionn^e avant, c’est-a-dire au plan des conspirateurs de 
confisquer la propriete des Polonais, des Juifs, et des autres 
Elements dissidents. Comme je Tai deja dit, la preuve etablira que 
ces plans etaient destines a atteindre un certain nombre d'objectifs. 
En ce qui conceme les Juifs, ils faisaient partie integrante du 
programme general d’ extermination. La confiscation etait aussi un 
moyen de foumir de la propriete a des colonisateurs allemands, 
et servait a recompenser ceux qui avaient rendu fidMement service 
k rfitat nazi. De m^me, elle rendait disponibles comme main- 
d'oeuvre les fermiers polonais depossedes, ils etaient envoyes au 
travail force en Allemagne, et ainsi se realisait Tobjectif des 
conspirateurs d’empecher la venue d'une nouvelle generation de 
Polonais, 

La preuve du fait que les conspirateurs confisquerent les 
propriet6s des Polonais pour favoriser leur programme de ger- 
manisation et de travail force, est contenue dans le document 
PS-1352, qui a deja ete presente par M. Dodd comme USA-176. 
Ce texte contient un certain nombre de rapports f aits par un certain 
Kusdie, qui semble avoir ete Tun des principaux ad joints de Himmler 
en Pologne. M. Dodd a cite Tun des rapports confidentiels de Kusche, 
date du 22 mai 1940, page 4 du texte anglais, paragraphe 5. Dans le 
texte allemand, il se trouve page 9, lignes 16 a 18. Dans cette 
declaration, Kusche signale qull etait possible, sans difficulte, de 
confisquer les petites fermes, et je cite: 

«Les anciens proprietaires des fermes polonaises avec leurs 
families seront transferes dans le vieux Reidi par des agences de 
travail, pour etre employes Sans des fermes comme ouvriers 
agricoles. » 

Je voudrais maintenant citer un autre rapport de Kusche portant 
la meme date, 22 mai 1940 — le rapport que je cite maintenant est 
marque secret et porte le titre «Details de la confiscation dans la 
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region de Bielitz». — Je voudrais citer d’abord le dernier paragraplie 
de la page 1 de cette piece. Cette piece est transmise sous le 
n® PS-1352 (USA-176). Le texte allemand se trouve page 11, para- 
graphes 1 et 2. Kusche declara, et je cite: 

«I1 y a quelques jours, le commandant du camp de concentration 
qui est en construction a Auschwitz, dit au chef d’fitat-Major 
Muller qull demandait son assistance pour executer ses instructions. 
II dit qull etait absolument necessaire de confisquer les entreprises 
agricoles dans une certaine region autour du camp de concentration, 
etant donne que non seulement les champs, mais aussi les f ermes 
de ces biens, limitaient directement le camp de concentration. Une 
inspection locale tenue le 21 de ce mois, re vela les faits suivants: 
il est absolument indubitable que les entreprises agricoles limitant 
le camp de concentration doivent etre confisquees immediatement. 
D’autre part, le commandant du camp demande que d'autres terrains 
soient mis a sa disposition, pour pouvoir occuper les prisonniers. 
Cela peut etre fait aussi sans delai, §tant donne qu'on peut rendre 
suffisamment de terrains disponibles dans ce but, tous les 
proprietaires de ces lots etant des Polonais. » 

Je cite maintenant la page 2, lignes 22 a 31 du texte anglais, 
dans le texte allemand: page 12, paragraphe 2, jusqu’a la ligne 22 
au haut de la page. Je cite: 

« J'ai eu la discussion suivante avec le chef du Service du travail 
k Bielitz : 

«n existe encore une penurie de travailleurs agricoles dans le 
vieux Reich. Le transfert dans le Reich des anciens proprietaires 
des entreprises confisquees, avec leurs families entieres, est possible 
sans autre delai. II est seulement necessaire que le Service du 
travail regoive les listes de personnes a temps, afin de prendre 
les mesures necessaires (transport, repartition dans les diverses 
regions en quete de main-d’oeuvre). » 

Enfin, je cite a la page 3, du meme document lignes 6 a 13 du 
texte anglais. Le texte allemand se trouve a la page 13, les trois 
demieres lignes jusqu’a la page 14, ligne 9 : 

« La confiscation de ces entreprises polonaises a Alzen, sera aussi 
executee dans les quelques jours qui suivront. Le commandant du 
camp de concentration foumira des SS et un camion pour 
Texecution de cette action. S’il n’etait pas possible maintenant de 
transporter les Polonais d’ Alzen a Auschwitz — et Auschwitz, le 
Tribunal s’en souviendra, est Templacement du camp de con- 
centration — , ils devront etre transportes au chateau vide de Zator, 
La propriety polonaise liberee doit etre donnee aux fermiers pauvres 
de race allemande, pour leur usage personnel. » 

Afin de rdguiariser le programme de confiscation, Taccuse Goring 
promulgua un decret le 17 septembre 1940. Ce decret se trouve 
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dans le Reichsgesetzhlatt de 1940, partie 1, page 1270, et je demande 
au Tribunal d'en considerer la preuve comme acquise. Selon la 
section 2 de ce decret, la mise sous sequestra des biens meubles 
ou immeubies, magasins et autres interets des Juifs et «de 
personnes qui ont fui ou ne sent pas simplement absent es temporaire- 
inent», est obligatoire. De plus, la mise sous sequestra fut autorisee, 
section 2, sous-section 2, si la propriete etait necessaire «pour le 
bien-etre public, et particulierement dans I’interet de la defense du 
Eeidi ou pour le renforcement du germanisme. » * 

Par la section 9 de ce decret, « promulgue par Taccuse Goring, 
« est autorisee la confiscation de la propriete mise sous sequestra, si 
le bien public, et en particulier la defense du Reich, ou le renforce- 
ment du germanisme Texigent ». Cependant, la section 1, sous- 
section 2 du decret, decide que la propriete des nationaux allemands 
ne serait pas assujettie a la mise sous sequestra, ou a la confiscation; 
la section 13 etablit que la mise sous sequestra serait suspendue si 
le proprietaire declarait qu’il etait Allemand. Le decret indique 
tres clairement le but de depouiller les Polonais, les Juifs et les 
elements dissidents de leurs proprietes. D’autre part, il etait 
manifestement destine k favoriser le germanisme. 

Nous demandons au Tribunal de tenir ce decret pour acquis ; 
ii a paru dans le Reichsgesetzhlatt. 

11 semble qu'une question s’ est elevee a un moment donne pour 
savoir si le decret exigeait qu’une discrimination fut faite dans 
cheque cas impliquant la propriete d’un Polonais, pour etablir que 
la propriete etait exigee «dans I’interet general, particulierement 
dans I’inter^t de la defense du Reich, ou le renforcement du 
germanisme La reponse donnee par les conspirateurs fut ferme 
et claire. Dans tous les cas ou il s’agit de la propriete d’un Polonais, 
le « renforcement du germanisme » exige sa saisie. 

A cet egard, je fournis comme preuve le document R-92 
(USA-312), date du 15 avril 1941. 11 porte I’en-tete du Reichfiihrer 
SS, Commissaire pour la consolidation de la nation allemande, et 
porte le titre « Instructions pour I’usage interieur sur I’application 
de la loi concernant la propriete des Polonais, du 17 septembre 
1940 ». Ce document fut saisi par le service de contre-espionnage 
americain, et je cite la page 2, lignes 11 a 14 du texte anglais (texte 
allemand page 3, paragraphe 2, sous-paragraphe 2): 

«Les conditions permettant la saisie selon la section 2, sous- 
section 2a, sont tou jours valables si la propriete appartient a un 
Polonais, car la propriete fonciere polonaise sera utilisee sans 
exception pour la consolidation de la Nation allemande. » 

Dans le Gouvernement General, Taccuse Frank promulgua un 
decret le 24 janvier 1940, autorisant la mise sous sequestre 
«d’accord avec raccomplissement de tadies d’interet general » et 
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la liquidation desfirmes anti-sociales ou ne rapportant pas financiere- 
ment. » Le decret se trouve dans le Verordnungshlatt du GouveTne- 
ment General, n® 6, 27 janvier 1940, page 23, et je demande au 
Tribunal de considerer cette preuve comme acquise; Les criteres 
peu precis de ce decret, renforcerent la position des officiels nazis 
dans le Gouvemement General et ils parent operer la saisie en 
grand de la propriety. 

L’ampleur du programme de confiscation des conspirateurs en 
Pologne etait etonnante. Je demande au Tribunal de se rapporter 
a la sixieme page du document R-92, presente il y a un instant 
comme USA-312. Ce plan montre que des le 31 mai 1943, le total 
fantastique de 693.252 proprietes, comprenant 6.097.525 hectares et 
9.508 proprietes comprenant 270.446 hectares, avait ete confisque par 
les services fonciers de Dantzig, de Prusse occidentaie, de Poznan, 
Zichenau et de Silesie, II faut observer que ceci represente la saisie 
et la confiscation de quatre services seulement. 

Ceci termine notre discussion sur la Pologne, et je passe 
maintenant a la Tchecoslovaquie. Ici, nous presenterons seulement 
un document sur la Tchecoslovaquie, mais il contient une revelation 
etonnante des plans des conspirateurs pour germaniser la Boheme 
et la Moravie. Il relate comment trois plans, chacun caracterise par 
sa severite, furent discutes, et enfin, le Fiihrer se decida pour le 
plan «c », qui impliquait Tassimilation d’environ la moitie de la 
population tcheque par les Allemands, et 1’ extermination de Tautre 
moitie. De plus, il envisageait un grand afflux d' Allemands dont la 
loyaute au Fiihrer etait indiscutable. Je fournis ce document 
PS-862 (USA-313) comme preuve. C’est un rapport tres secret du 
15 octobre 1940, qui a ete ecrit par le general Friderici, delegue 
general de la Wehrmacht en Boheme et Moravie. Sur ce document 
est portee la, mention que quatre copies seulement en furent faites. 
Celui que nous fournissons comme preuve est le document original 
qui fut trouve dans les dossiers saisis de TOKW. Ce document porte 
les lettres ecrites a la main K et J, sur la premiere page a gauche, 
et je me suis laisse dire que cette ecriture est indiscutablement 
celle des accuses Keitel et Jodi, Je cite le document dans sa totalite: 

«Le 9 octobre de cette annee, le service du Protecteur du Reich 
tint une conference officielle a laquelle le secretaire d’fitat 
SS, Gruppenfiihrer K. H. Frank parla des points suivants: (le SS 
Gruppenfiihrer K. H. Frank etait secretaire d’fitat, sous les ordres 
de I’accuse von Neurath qui, a cette date, etait Protecteur de Boheme 
et de Moravie). 

LE PRESIDENT. — Qui etait Frank? 

CAPITAINE HARRIS. — Frank etait SS Gruppenfiihrer et 
secretaire d^Etat, sous les ordres de Taccuse von Neurath, ce n’ est 
pas i’accuse Hans Frank. Au moment de ce rapport, von Neurath, 
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sous les ordres de qui se trouvait K, H. Frank, etait Protecteur de 
Boheme et Mora vie. Je continue a citer: «Depuis la creation du 
Protectorat de Boheme et de Moravie, les services du Parti, les 
cercles industriels ainsi que les services des autoritfe centrales de 
Berlin ont envisage la solution du probleme tdieque. Apres amples 
deliberations, le Protecteur du Reich a exprime dans un me- 
morandum, son point de vue sur les divers plans. Trois solutions 
furent indiquees : 

a) Infiltration allemande de la Moravie, les nationaux tcheques 
qui restent se trouvant parques dans ce qui reste de la Boh§me. 
Cette solution n'est pas consideree comme satisfaisante, parce que 
le probleme tcheque, meme sous une forme diminuee, continuera 
a exister, 

«b) De nombreux arguments peuvent etre apportes a Tencontre 
d’une solution plus radicale, k savoir la deportation de tous les 
Tcheques. » Par consequent, le memorandum conclut qu’il ne peut 
4tre execute dans une periode de temps raisonnable. C'est, et je 
cite tou jours le document: 

<fcj L’assimilation des Tcheques, c'est-a-dire de la moitie de la 
nation par les Allemands selon leur importance et valeur du point 
de vue racial. Ceci aura lieu en augmentant le travail des Tcheques 
dans le territoire du Reich a Texception du district frontiere sudMe, 
en d’autres termes, en dispersant la nation tcheque. L’autre moitie de 
la nation tcheque doit §tre privee de son pouvoir, doit etre eliminee 
et (hassee du pays par toutes sortes de methodes. Ceci s’applique 
particulierement a la partie de race mongoloide et a la plus grande 
partie de la classe intellectuelle. Cette demiere peut difficilement 
etre convertie ideologiquement, et representerait une charge, en 
reclamant constamment la direction des autres classes tcheques et 
ainsi nuisant a leur assimilation rapide. Les elements qui sdpposent 
a la germanisation en vue doivent etre traites avec durete et elimines. 

« Les dispositions ci-dessus presupposent un afflux accru 
d* Allemands du territoire du Reich dans le protectorat de Boheme- 
Moravie. 

« Apres discussion, le Fiihrer a choisi la solution «c», Tassimila- 
tion, comme directive pour la solution du probleme tcheque et il a 
decide que le protectorat garderait son autonomie en surface, la 
germanisation devra etre executee d’une fagon centralisee par les 
services du Protecteur du Reich dans les annees a venir. 

«Du rapport ci-dessus, il n’y a aucune conclusion particuliere 
a tirer en ce qui conceme les Forces armees. Telle est I’attitude 
que nous avons tou jours eue ici; a ce sujet, je mentionne mon 
memorandum soumis au chef du Commandement supreme des 
Forces armees, date du 12 juillet 1939, numero de dossier 6/39, tres 
secret, portant le titre: «Le probleme tcheque.» Piece jointe. 
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« Reprisentant des Forces arniees aupres du Protecteur du Reicli 
en Boheme et Moravie ; Signe : Friderici, general d’Infanterie. » 

Avec la permission du Tribunal, J'aimerais commenter encore 
quelques parties de ce memorandum. D'abord, j ’attire votre attention 
sur la solution <c a », Cette solution aurait appele I’infiltration 
allemande dans la Moravie et Teloignement par la force des 
Tdieques de Moravie jusqu’en Boheme. Comme le Tribunal le sait, 
la Moravie se trouve entre la Boheme et la Slovaquie. La solution 
« a » aurait implique I’erection d^un fitat allemand entre la Boheme 
et la Tch^coslovaquie, et aurait empeche des communications entre 
les Tdieques et les Slovaques. De cette fagon, le desir historique 
d’unite de ces deux peuples pacifiques et la continuite de leur £tat 
Tdiecoslovaque, aurait ete f rustr^. 

La solution <(a», on peut le noter, a ete rejetee parce que les 
Tdieques survivants, meme opprimes, dans une sorte de reserve 
de Boheme, seraient demeures une source d’ennuis pour les 
conspirateurs. 

La solution «b:» qui impliquait la deportation forcee de tous les 
Tdieques, fut rejetee non parce que ces termes semblaient trop 
draconiens, mais plutot parce qu’on desirait une solution plus rapide 
du probleme. 

La solution «c», comme le prouve le document, fut consideree 
comme la plus desirable et fut adoptee. Cette solution prevoyait 
I’assimilation d’environ la moiti6 des Tdieques. Ceci signifiait deux 
dioses : 

a) Germanisation forcee pour ceux qui etaient juges qualifies au 
point de vue racial; 

b) Deportation au travail force en Allemagne pour les autres. 
« Augmentation du travail des Tdieques dans le territoire du 
Reich »: Ceci signifiait en reahte le travail force en Allemagne. 

D^autre part, la solution «c» etablissait aussi I’elimination et la 
deportation par toutes sortes de methodes, de I’autre moitie de la 
population tdieque, en particulier des intellectuels et de ceux qui 
n’atteignaient pas le niveau racial des conspirateurs. Les intellectuels 
partout etaient anathemes pour les conspirateurs nazis, et les 
intellectuels tdieques n’etaient pas une exception. Ils avaient prouve 
abondamment leur bravoure, leur esprit de sacrifice et leur 
resistance a I’ideologie nazie. Ils devaient par consequent etre 
extermines, comme on le verra dans d’ autres sections de ce rapport 
tres secret qui declarait: «Les elements qui agiront centre la 
germanisation projetee, doivent etre maltraites et elimines.^ Gela 
signifiait que les intellectuels et autres elements dissidents devaient 
etre, soit jetes dans des camps de concentration, soit imm^iatement 
extermines. Bref, les clauses de la solution «c » n’Maient qu’une 
application pratique de la philosophie des conspirateurs, telle 
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qu’elle etait exprimee dans le discours de Himmler, discours dont 
nous avons cite une partie dans le document L-70 (USA-308). 
Himmler disait: . 

«Ou Men nous gagnerons du «bon sang» que nous pouvons 
utiliser pour nous-memes, ou Men nous detmirons ce sang. » 

Je passe maintenant brievement au programme des conspirateurs 
en matiere de spoliation et de germanisation dans les pays occupes 
de rOuest Les preuves qui seront presentees plus tard montreront 
comment ils essayerent de germaniser les pays occupes de TOuest, 
comment ils les priverent de nourriture et de matieres premieres, 
en laissant un minimum a peine suffisant de nourriture pour assurer 
leur existence, et comment ils forcerent Tindustrie locale et 
Tagriculture a satisfaire aux besoins insatiables de la population 
civile allemande et de la Wehrmacht ; enfin, comment la spoliation 
dans les pays occupes de I’Ouest fut facilitee et favorisee par des 
frais d'occupation excessifs, par des dispositions de clearing 
frauduleuses et obligatoires, enfin par la confiscation de leur or et 
de leurs devises etrangeres. La preuve de ces faits sera exposee 
avec de grands dMails par le Procureur de la Republique Frangaise, 
elle est si ecrasante, qu’il est impossible de ne pas en deduire que 
les conspirateurs ont conimis ces actes selon un plan preetabli. 

Neanmoins, ce ne sera pas avant la fin des vacances de Noel 
que les preuves concemant Texecution des plans des conspirateurs 
de rOuest seront presentees a ce Tribunal. Par consequent, dans 
le but de montrer que les plans des conspirateurs embrassaient 
les pays occupes de TOuest aussi Men que ceux de I’Est, nous 
fournissons en preuve, une seule piece, le document R-1 14 (USA-314). 
Ce document a ete obtenu du Service de contre-espionnage 
americain. C’est un memorandum du 7 aout 1942, auquel est adjoint 
un autre memorandum du 29 aout 1942, Ils font partie du dossier 
personnel de Himmler. 

Le premier memorandum porte le titre « Directions generates 
pour le traitement des Alsaciens deportes. » Le second memorandum 
est marque « secret » et porte le titre: « Deportation des Alsaciens 
dans TAllemagne veritable ». Ces documents montrent que des plans 
furent faits et en partie executes pour Moigner tous les Mtoents 
alsaciens qui etaient hostiles aux conspirateurs et a la germanisation 
de la province. Je cite a la page 1, lignes 21 a 31 du texte anglais, 
un memorandum intitule « Directions generales pour le traitement 
des Alsaciens deportes. » Ces extraits sont contenus dans le texte 
allemand, page 1, huit demieres lignes, et page 2, lignes 1 a 5. 
Je cite maintenant : 

« La premiere action d’expulsion fut executee en Alsace, dans la 
periode de juillet a decembre 1940. Au cours de cette action, 105.000 
personnes furent soit chassees de diez elles soit empechees d’y 
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revenir. C’^taient en .general des.Juifs, des Bohemiens, ou autres 
elements raciaux etrangers, criminels, asociaux, incurables et en 
outre des Frangais et des francophiles. La population parlant patois 
fut eliminee par cette serie de deportations, de la meme fa?on que 
les autres Alsaciens. Se referant a la permission que le Fiihrer 
avait donnee de nettoyer T Alsace de tons ses elements etrangers, 
malades ou douteux, le Gauleiter Wagner avait signale recemment 
la necessite de nouvelles deportations a preparer des que possible. » 

J’aimerais remettre la fin de cette presentation jusqu’a lundi. 
M. Justice Jackson voudrait faire quelques remarques au Tribunal. 

M. JUSTICE JACKSON. — Plaise au Tribunal. Je voudrais 
attirer Tattention du Tribunal et de la Defense sur des questions 
concemant la situation qui se presentera la semaine prochaine, afin 
de hater notre procedure, si notre programme peut etre examine 
d’ici la par le Tribunal. Le capitaine Harris en a encore pour 
quelque temps lundi, et lorsqufil aura termine, Texpose des fitats- 
Unis aura atteint la partie de TActe d’accusation qui demande du 
Tribunal une decision concemant le caractere criminel des six 
organisations en question. Le but de cette decision est uniquement 
de constituer un fondement aux poursuites contre des membres 
individuels, dans d’autres tribimaux que celui-ci, procedure dans 
laquelle toute defense sera accordee a Taccuse, sauf qu’il ne pourra 
recuser les conclusions de ce Tribunal quant au caractere de 
Torganisation dont il etait membre. Les £tats~Unis desirent apporter 
ces preuves dans des conditions de nature a epargner les instants 
du Tribunal et a hater la poursuite, de telle sorte que le personnel 
des fitats-Unis puisse etre libere aussi vite que possible. Nous 
desirons aussi que les avocats aient le plus grand nombre possible 
de nos charges contre ces organisations, avant le conge de Noel, 
afin d'utiliser ce temps pour preparer leurs plaidoiries et que Ton 
nous epargne d’autres demandes de sursis pour ce motif. 

Notre proposition consiste en substance a demander que toutes 
les questions definitives concemant cette partie de Taccusation 
soient reservees jusqu’apres la presentation des preuves. II ne s’agit 
pas ici de Tadmissibilite de la preuve. II s’agit de sa valeur et de 
ses consequences juridiques, selon les clauses du Statut. Les autres 
preuves que nous presenterons, le seront avec la conviction qu’on 
ne peut leur nier une valeur probatoire et qu’elles se referent bien 
aux chefs inscrits dans T Acte d’accusation; e’est sur ces bases que 
le Statut autorise le rejet de la preuve. Nous ne cherchons pas 
d’autre avantage que celui de faire gagner du temps au Tribunal, 
de remettre aux avocats la plus grande partie des pieces avant 
Noel et de ne conclure que lorsque les preuves pourront etre 
discutees et comprises avec fruit, sur une presentation complete et 
non sur des suppositions et des declarations hypothetiques. En 
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pr^sentant ces preuves concemant les organisations par consequent, 
nous proposons de stipuler ce qui suit: 

Toute opposition, de quelque caractere que ce soit, a tout instru- 
ment de preuve presente par les fitats-Unis a Tencontre de ces 
organisations, pent §tre reservee et utilisee par les avocats, a 
nlmporte quel moment, avant la fin de Texpose americain, avec le 
meme effet que si elle avait ete faite au moment de la presentation 
de la preuve. 

Toute question de ce genre restera soumise au pouvoir 
d’annulation du Tribunal, sur motion d'un avocat ou sur sa propre 
motion, sans prejudice de Tabsence d’objection; elle sera consideree 
comme admissible, sans prejudice du fait que la preuve aura ete 
admise sans objection. Nous reconnaissons maintenant le caractere 
essentiellement contradictoire des conclusions qui peuvent etre 
tirees de ce chef de raccusation; ce que cette preuve etablit, quelles 
organisations 11 suffira de condamner, comment le Statut s’applique, 
sent des problemes a debattre et que nous debattrons volontiers 
quand ce sera possible, d’une fagon ordonn^e et intelligible. Nous 
avions pense le faire au requisitoire final, mais nous le ferons a 
n’importe quel moment, selon les voeux du Tribunal, apres qu’il y 
aura un proces- verbal sur lequel baser la discussion et nous sommes 
prets a le faire, soit avant, soit apres Tintervention des avocats. 
Mais nous nous permettons de suggerer que si on le fait pas a pas, 
au fur et a mesure de la production des preuves et sur des questions 
d'admissibilite, il n’y aura pas d’ordre et on perdra du temps. Une 
discussion fragmentaire fera perdre du temps en forgant les avocats 
des deux parties a citer a nouveau la preuve qui est deja pr^sent^e 
ou a speculer sur une preuve non encore admise, a recourir k des 
suppositions et a recommencer lors de diaque objection particuliere. 
II en r^sultera egalement un manque d’ordre dans notre plan de 
presentation. 

Les problemes qui concement ces organisations vont au fond 
meme de la proposition faite par le President Roosevelt a Yalta 
et qui a servi de base a ce Proces. Les fitats-Unis n’auraient pas 
participe a ce genre de recherche de culpabilite sans Texistence de 
ce plan ou d'un plan analogue, permettant d’atteindre des milliers 
d’autres coupables qui tout en etant moins en vue, ne sont pas 
moins coupables de crimes que les accuses que nous avons devant 
nous. En raison de ma pa3:i:icipation a la mise sur pied du Statut, 
et de ma connaissance du probleme quTl etait destine a traiter, 
j’estime devoir poser les problemes de droit ici souleves. 

La preuve, toutefois, sera administree par les avocats qui se sont 
specialises dans la recherche documentaire portant sur un dief 
d'accusation particulier et limite. La discussion fragmentaire serait 
par consequent desordonnee, pleine de repetitions, incomplete, mal 
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presentee et peu propre a eclairer le Tribunal. Une presentation 
soigneuse des arguments des deux parties slmpose. 

Nous demandons done dans ces conditions, dont nous pensons 
qu’elles protegent les droits de diacun et qu’elles permettent k la 
Defense, en meme temps qu’a nous, de mieux presenter leur 
argumentation parce qull y aura le temps de les preparer, de 
donner au Tribunal aussi vite que possible, la semaine prochaine 
et avec le minimum d’interruptions, les preuves afferentes aux 
charges contre les organisations, 

LE PRESIDENT. — M. Justice Jackson, avez-vous deja com- 
munique cela aux avocats par ecrit? 

M. JUSTICE JACKSON. — Non, je ne Tai pas communique, 
k moins que la transmission n^ait ete faite au centre de docu- 
mentation depuis midi. 

LE PRESIDENT. — Peut-etre serait-il souhaitable que vous 
etablissiez par 4crit ce que vous nous avez dit, en ce qui conceme 
les objections aux preuves, afin que les avocats puissent tout a fait 
les saisir? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je suis pret k le faire et a distribuer 
des exemplaires en nombre suffisant pour les membres du Tribunal 
et de la defense. 

LE president. — Oui. 

M. BOHM. — Docteur Georg Bohm, representant des membres 
des SA, qui ont demande a etre entendus devant ce Tribunal. 

Je n’ai compris qu'en partie Texpose de Justice Jackson. En tant 
qu’avocat, je n’ai personne pour m’informer, en aucun cas, je ne 
puis me declarer d’accord pour repondre au cours du Proces a des 
declarations que je ne comprends pas ou qui me sont communiquees 
d’une fagon telle que je ne suis pas capable de me renseigner 
exactement : 

Je desirerai d’abord recevoir en langue allemande les declarations 
que le Ministere Public a faites concemant la suite du Proces, 
de fa^on a me permettre d’y repondre. Je ne represente pas 
seulement une personne dans ce Proces, mais des millions d’hommes 
qui, apres ce Proces, viendront me trouver pour me faire des 
reproches, peut-etre justifies. Ma responsabilite autant que celle de 
mes confreres, representant des organisations, est immense. 

Je voudrais done demander que, par principe, tout ce qui sera 
presents dans ce Proces, me soit remis en langue allemande, parce 
que je ne suis pas en mesure de faire traduire en allemand, d'un 
jour a Tautre, des volumes entiers de documents qui pourraient 
m*etre remis dans roriginal allemand. C'est une question qui me 
donne bien des difficultes ainsi qu’a beaucoup de mes confreres, et 
la marche de ce Proces est extremement difficile a suivre pour nous. 
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DeS debats, qnx viennent de s'ecouler, -je n'ai pu tirer que tres 
peu de diose a la ciiarge des organisations qui sont mises 
en accusation. Puisque neanmoins, suivant les declarations 
d’aujourd’hui, les preuves contre les organisations doivent etre 
presentees prochainement, j’aimerais vous demander si je dois 
assurer la defense de ces organisations, de f aire en sorte que la 
procedure nous soit intelligible et que, du point de vue Juridique, 
nous puissions assurer dignement la defense de nos clients. 

LE PRESIDENT. — Comme vous le savez, ou comme on vous Ta 
dit, seules les parties des documents qui sont lues devant le Tribunal, 
sont retenues comme preuves et vous les entendez en allemand 
grace a vos ecouteurs. Vous savez aussi qull y a deux copies de ces 
documents dans votre centre de documentation, et ces deux copies 
sont en allemand. Telle a ete la procedure jusqu’a maintenant. 

Afin de satisfaire aux desirs legitimes des avocats allemands, 
la proposition que M. Justice Jackson vient de faire est tres simple. 
Telle que je la comprends, elle est la suivante: 

Que la question de la criminalite de ces organisations ne sera 
pas discutee avant que la preuve n’en soit foumie, que le Ministere 
Public americain foumira d’abord cette preuve, et qu’il espere en 
foumir la plus grande part avant le conge de Noel, mais que les 
avocats de la Defense auront la faculty a tout moment jusqu’a 
la fin de Te'Xpose des charges americain, de s’opposer a n’importe 
quelle partie des preuves contre ces organisations criminelles. 
N’est-ce pas clair? 

M. !bOHM. — Oui, c'est clair, 

LE president. — Avez-vous une objection a formuler ? 

M. BOHM. — Oui, la procedure qui a ete proposee est bien claire, 
mais je pense qu’elle est tout a fait insuffisante; je n’ai pas encore 
trouve le moyen d’utiliser un de ces deux exemplaires dans le 
bureau 54, un de ces deux exemplaires qui « doivent » s’y trouver, 
peut-etre est-ce parce que deux exemplaires ne peuvent suffire a 25 
avocats ; en particulier cela ne peut guere suffire si ces exemplaires 
en langue allemande arrivent le matin a 10 h. 30 au bureau 54, 
alors que les d^bats ont dej a commence depuis 10 heures. Cela ne 
suffirait pas non plus si ces deux exemplaires pour 25 avocats 
arrivaient la veille, car il n’est pas possible que dans un laps de 
temps aussi court, tous ces Messieurs puissent avoir acces k ces 
deux exemplaires. Je demande done, — je ne sais comment le 
Ministere Public pourra le faire, — que Fon fasse en sorte que 
nous soyons en etat de connaitre a temps et j'insiste encore une 
fois, en langue allemande, tout ce que le Ministere Public desire 
utiliser, de fagon a ce que notre travail puisse egalement eclairer 
le Tribunal. 
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LE PRESIDENT. — -Ce que vous venez de dire est une objection 
generale a la procedure qui a ete suivie jusqu'a present, et n’a 
rien a voir avec la procedure que M. Justice Jackson vient de 
proposer en ce qui concerne ces organisations. Voici ce ^ qu’il 
suggerait: en ce qui concerne les objections juridiques aux charges 
criminelles ou a la nature criminelle de ces organisations, qu'elles 
soient retardees jusqu'a ce que les preuves soient foumies et que le 
droit de la Defense, soit de faire des objections a nlmporte quel 
moment, ou plutdt de retarder ces objections jusqu’a production 
entiere des preuves, — ce que Ton espere avoir termine ou presque 
au moment de Noel — que ce droit de la Defense soit sauvegarde. 

. En ce qui concerne la procedure generale, ce que vous dites pent 
etre pris en consideration par le Tribunal. 

En ce qui concerne la question particuliere, a savoir la procedure 
proposee par M. Justice Jackson, avez-vous une objection a 
presenter? 

M. BOHM. — Je n’ai dbbjection a faire que lorsque par cette 
procedure — et la je maintiens toutes mes reserves et droits dans 
I’interet de mes nombreux clients — je suis empeche d’une maniere 
quelconque, de representer leurs interets. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal est au courant de cela, mais il 
ne semble pas qull y ait un rapport avec le fait de savoir si les 
arguments juridiques doivent etre retardes apres la presentation 
des preuves. Que vous ayez des millions de gens a representer, 
cela n’a rien a faire avec la question de savoir si Targumentation 
aura lieu avant, au milieu, ou apres la preseMation des preuves. 
Ce que je vous demande, c’est si vous avez quelque objection a faire 
a ce que les arguments de droit prennent place, apres la presentation 
des preuves. 

M. BOHM. — Je n'ai pas d’objection a formuler a ces pro- 
positions, pour autant que la defense que j 'assure ne s’en trouve 
pas genee. 

LE PRESIDENT. — L'audience est levee. 

(Uaudience sera reprise le 17 decemhre 1945 d 10 heures,) 
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